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LA DISTINCTION ]>E LA VIE PUBUQUE ET DE LA VIE PRIVÉE
Les particuliars peuvent » sdon leurs mclinatiwd personnelles, exercer ou négliger les branches d'activUé indiquées aux trois Uvres précédents (Y à VU). Quand il leur convient d'agir, ils peuvent, en outre, prendre l'initiative ou la subir, opérer seuls ou avec des associés , enlin dans tous les cas régler les conditions et le mode de leur action. Ces libertés individuelles sont les caractères distinotifs de <k la vie privée i>, dans une bonne organisation de la société ; mais elles n'y jouent pas le rôle de principes absolus. Ici, comme en toutes choses , la liberté doit êtns subordonnée à deux sortes de contraintes : à celle que la loi divine impose à la conscience ; à celle que la Uh humaine oppose aux actes x^ui troublent la paix sociale.
Dan9 « la vie publique » , l'activité sociale offre
des caractères différents. Les particuliers n'y ont plus la liberté du choix entre l'abstention et l'action : ils sont tenus de s'unir à leurs voisins pour subvenir en commun à certains services; et ils doivent y contribuer de leur personne ou de leur bourse. Ils n'ont pas non plus en toutes choses le choix des moyens d'action : en beaucoup de cas , ils doivent se conformer aux règles établies par la coutume ou par la loi écrite. L'unité de vue, qui est habituelle chez quelques individus librement adonnés à leurs propres affaires , ne se retrouve guère chez de nombreuses familles, groupées avec des intérêts différents sur un territoire étendu , et obligées de pourvoir aux intérêts généraux de cette circonscription. En principe, les intéressés doivent s'entendre spontanément pour conjurer ces difficultés ; mais , quand ils se montrent impuissants, quand la paix publique est menacée , il devient nécessaire qu'une autorité supérieure intervienne pour rappeler les règles et, au besoin, pour nommer les agents chargés de l'exécution ou du contrôle. Cette entente directe des citoyens pour la gestion des intérêts publics , et cette intervention de l'autorité pour la conservation de la paix intérieure constituent le gouvernement de la société.
Les bonnes constitutions sociales offrent, dans la vie publique, deux subdivisions distinctes. Cette distinction est mieux établie chez les An-
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glais que chez la plupart des autres peuples. Le « gouvernement local i>, dont traite le présent livre, régit les intérêts publics que chaque citoyen touche pour ainsi dire journellement en conduisant ses affaires privées, et que, par ce motif, il peut diriger avec fruit. Le « gouvernement de la province et de l'État :» comprend les intérêts plus éloignés, dont la connaissance, chez une grande nation, ne saurait être familière à tous les particuliers : il fait l'objet des trois livres suivants.
LE OOUVERNBMENT LOCAL DES CAMPAGNES ET DES CITÉS
Les colons anglais nous montrent depuis deux siècles, et aujourd'hui plus que jamais, dans les deux mondes comment la vie publique prend naissance dans les moindres localités d'un vaste territoire. Sur les défrichements qu'ils entreprennent au milieu des forêts et des steppes, l'autorité paternelle suffit pour maintenir la paix, tant que les familles restent isolées; mais, aussitôt qu'elles se rapprochent, le gouvernement local commence à se produire. Les familles se concertent d'abord pour prévenir les conflits individuels , pour élever un temple à Dieu qui est
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la source de toute paix , et pour ^bventionner le miniâtre qui préside à rexercice du culte. Elles unissent ensuite leurs efforts pour établir des moyens rentiers de communication entre le temple et les foyers domestiques , puis pour compléter et coordonner les autres éléments de la paroisse. Elles constituent ainsi peu à peu le groupe de familles qui partout , chez les peuples chrétiens, est à la fois la plus naturelle des unions sociales et le premier degré du gouvernement local (m).
Lorsque le progrès du défrichement a fait naître de nouveaux groupes, les paroisses sentent à leur tour le besoin de ne pas rester dans l'état d-isolement. Pour conserver la paix et obtenir les avantages attachés a la création de rapports réguliers, elles forment, avec des dénominations variables, une circonscripUon qui est le second degré du gouvernement local , et qui , en Angleterre , a été successivement appelée Hundred et union de paroisses (iv)» Ënfm des nécessités analogues se manifestent entre des territoires plus étendus. Plusieurs unions de paroisses spécialement rapprochées par la nature des travaux et la disposition des lieux , éprouvent également le besoin de s'unir, non-seulement pour assurer la paix et établir des rapports faciles, mais encore en vue de pourvoir à certains intérêts généraux qui ne pourraient être satisfaits par le seul concours des
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familles et des paroisses. Elles sont ainsi amenées à instituer sous divers noms , en Angleterre sous le nom de comtés , les circonscriptions territoriales, au-dessus desquelles il n'existe plus que la province et l'État (va xii).
Au milieu de ces territoires affectés à l'agriculture , où les foyers domestiques sont pour la plupart disséminés par petits groupes , et même parfais individuellement isolés dans les champs , il se forme, de loin en loin , de grandes agglomérations d'hommes. Ce sont les cités, où les familles , établies dans des foyers contigus , s'adonnent spécialement à l'industrie manufacturière, au commerce et à la navigation fluviale ou maritime. Dans la constitution sociale de F Angleterre, le gouvernement local de ces agglomérations est indépendant de celui des comtés. Comparé à ce dernier, il offre des différences qui correspondent à celles des choses et qui sont indiquées plus loin, au chapitre XIII. On décrit ensuite, au chapitre xiv, les communautés mixtes qui, participant à la double nature rurale et urbaine, associent les deux formes de gouvernement. Enfin, dans un dernier chapitre (xv), on indique comment les recettes et les dépenses du gouvernement se partagent entre les diverses subdivisions de la vie publique.
LÀ PAROISSE RURALE
Ce premier degré des unions rurales de l'Angleterre conserve le caractère à la fois civil et religieux qu'il avait au moyen âge. La circonscription territoriale de la plupart des paroisses a été constituée par la coutume (III, i etii). Elle ne peut être modifiée que par les décisions émanant des deux pouvoirs représentés par le conseil privé (XI, rv), et par la commission ecclésiastique assistée de l'évêque diocésain (IV, ii). Les services paroissiaux , en ce qui touche le principe de leur organisation , relèvent également de ces autorités. Dans l'origine, ils étaient nombreux et réunissaient presque tous les éléments d'une vie complète ; mais depuis lors , ils ont été fort simplifiés. On a rattaché , en grande partie, à la circonscription du comté le soin de faire régner la paix publique, en protégeant les personnes et les propriétés par la justice, par la police et, au besoin, par la force armée. Le service de l'état civil des familles, c'est-à-dire l'enregistrement des mariages, des naissances et des décès, a été récemment confié à une administration spéciale. Enfin les biens communaux , productifs de revenus, d'affouages et de jouissances diverses,
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ont été aliénés et convertis en propriétés privées.
Le corps souverain de la paroisse est le Vestry; c'est le nom de la sacristie, c'est-à-dire du local, dépendant de l'église, où il tient ses séances. Il comprend tous les habitants qui contribuent aux taxes dont la paroisse a la perception et l'emploi. Chaque contribuable a, dans les décisions du Vestry, un nombre de voix proportionnel à la valeur locative (Rent) des immeubles qu'il possède ou qu'il occupe. Une seule voix est attribuée au propriétaire et au locataire , pour une Rent inférieure à 1.250 fr. Le nombre des voix augmente progressivement, par degrés de 500 fr., jusqu'à un maximum de six qui reste invariable pour toute Rent supérieure à 3.750 fr.
Le Vestry dirige en toute indépendance trois services , savoir : le matériel de l'égUse , le cimetière et les chemins. Quant aux finances, il préside également à la perception des taxes nécessaires à ces trois services ; et il se concerte avec les autorités de l'union et du comté pour nommer les Overseers, c'est-à-dire les agents chargés de lever les taxes afférentes aux services de ces deux circonscriptions. Le Vestry règne souverainement, mais il ne gouverne pas; il ne délègue même pas ses pouvoirs à l'un de ces conseils qui, en d'autres contrées , dispensent de toute responsabilité les individus qui gouvernent réellement. Pour la direction de chaque service , il institue
un seul agent qui n'est jamais «alarié ; qoA est tenu de remplir sa charge au moins pendant une année ; qui opère selon la coutume, à défaut de résolutions spéciales du Vestry ; qui, enfin , lève les taxes que réclame son service. L'admimstration du matériel de l'église est remide à Aeu% Churclh- Wardens nommés , l'un par le Vestry, l'autre par le ministre du culte. Sauf dans le cas de travaux extraordinaires, le service du cimetière se réduit à une simple surveillance : lorsqu'il en est ainsi , on peut sans inconvénient le confier à un comité spécial nommé Burial-board. La construction et l'entretien des chemins paroissiaux sont attribués au Highway-éurveyôr: c'est la plus lourde charge de la paroisse. Elle ne peut être imposée pasr le Vestry qu'à celui qui remplit an mdns l'une de ces trois conditions : posséder un im^ meuble taxé pour une Rent de 250 fr . ; occuper un immeuble taxé pour 500 fr^; posséder une propriété immobilière valant 2.500 fr. Celui qui refuse d'accomplir ce devoir est passible d'une amende de 500 fr. Plusieurs paroisses peuvent se réunir pour centraliser le service de leurs chemins; et elles peuvent alors employer à ce service des agents salariés ^
* Ce cas de eeatralisation est une nouveauté en Angleterre. Gomme toutes les réformes du même genre qui se multiplient maintenant, il peut comporter des conséquences opposées : du bien, si les nouveaux fonctionnaires sont
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Câcûme on Fa dit d-dessn», leVestry dirigé souTerainement ces serriceB ; mais 11 est soumis lui-même à des règles fixées par la coutume. Le9 taxes paroissiales doivent être exclusirement af* fèctées aux trois services. Aucune d^elles ne doit dép8ffi|6T un certain maxifoum. C^est seulement lorsqu'il est nécessaire de s'écarter de ces règles ou de contracter un emprunt que la paroisse doit rédamer une autorisation au gouvernement de rÉtat. LeVestry ne doitgêner en riefi les initiatives bienfaisantes desfamilles, des associations privées et des ôdéi-commissaires (Trustées), notamment en ce qui touche Tinstitution des églises, des écoles ou des autres établissements utiles, soit dans les limites de la paroisse , soif dans des circonscriptions spéciales qui s'étendent en partie aux paroisses voisines.
Le premier élément de la vie publique des localités n'a pas toujours été la paroisse : il a varié, d'une époque à l'autre , selon la nature du principal intérêt qui portait les familles â se réunir. Sous les Bretons , c'était le territoire de chasse et dd pâturage exploité en commun par un groupe
maintenus dans la ligne du devoir; du mal, s'ils tombent dans la eorruption, en échappant au contrôle direet de eeux qui supportent les frais du service. On peut voir aujourr d'bui ce genre de désordre en action dane certaines pa.roisses de France auxquelles on refuse le droit de conslruir.o ellea^mémes teiirs propres chemins.
de familles. Quand les paysans saxons et angles eurent refoulé les Bretons et partagé le sol en petits domaines héréditaires , la conservation de la propriété foncière et l'administration de la justice devinrent la préoccupation commune : le gouvernement local fut organisé par groupes de dix et de cent guerriers, sous l'autorité des chefs qui avaient fait la conquête (III, i). Enfin quand les Anglo - Saxons , établis sur leurs domaines , furent devenus chrétiens fervents, les familles prirent l'habitude de pratiquer en commun leurs devoirs rehgieux. L'église fut dès lors le moyen naturel de groupement pour les populations disséminées sur un territoire intermédiaire par son étendue entre le Hundred et le Tithing. Jusqu'à ce jour, à ce qu'il semble, la loi écrite n'a pas formellement abrogé ces divisions administratives , confirmées par Alfred le Grand ; mais la coutume les a remplacées peu à peu par la paroisse (III, II). Ce que l'Angleterre a fermement conservé , dans le premier élément du gouvernement local , c'est l'intime union de l'Église et de l'État. Cette union se manifeste en traits frappants par les Umites de la circonscription territoriale; par le nom de la corporation civile qui la gouverne ; et par le lieu où cette corporation tient ses séances. Cette sage tradition soutient Tordre moral en établissant , dans la pensée des familles, une certaine connexion entre les inté-
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rets de la vie future et ceux de la présente vie ; elle n'est pas moins utile à l'ordre matériel en épargnant aux contribuables les frais qu' entraînent , en d'autres pays, la construction et l'entretien des bâtiments communaux.
CHAPITRE IV
l'union de paroisses rurales
Les unions de paroisses furent instituées par une loi de 1834 , pour améliorer le service de la taxe des pauvres confié précédemment aux paroisses. Depuis lors, elles ont reçu d'autres fonctions. Elles sont notamment chargées de pourvoir à l'enregistrement des mariages , des naissances et des décès , de propager la vaccine et de subventionner certains services de procédure locale et de police, organisés au profit des paroisses. Cette nouveauté est un des symptômes de la tendance qui porte maintenant l'Angleterre à centraliser, dans les mains de l'État , des intérêts qui, selon les traditions anglo-saxonnes, restaient confiés aux comtés, aux paroisses et même aux familles. Il n'est pas inutile de signaler ici la marche rapide de ce « progrès ».
Jusqu'à la fin du moyen âge , l'assistance des
pauvres^* fut exercée en Angleterre, comme elle Fest encore aujourd'hui dan» le» districts ruranx du Hanovre et des État» Scandinave» , oà se re<* crutaient le» flottes des Saxon», des Angles et des Danois. Chaque propriétaire étendait son pa* tronage sur la famille de tout ouvrier, attaché à son domaine , qui tombait dans le dénûment par vice ou par imprévoyance. Ces rapports naturels du riche et du pauvre s'affaiblirent au xrv® siècle, à mesure que le lien féodal se relâchait; et, dès lors, l'esprit de charité s'employa activement à fournir au clergé les moyens d'assistance. Pendant les deux siècle» suivants le fléau de la pauvreté s'étendit peu à peu par un plus grand développe* ment du même désordre social ; par l'aecroisse*» ment des populations dépourvues de profNriété et la clôture de beaucoup de territoires où elle» avaient exercé jusque-là des droits de parcours ; par l'affluence des classes riches à la cour luxueuse des Tudors; et surtout par la confiscation des bien» immense» consacrés en partie par le clergé au service des aumônes. Enfin le mal s'accrut au point qu'en 1601 une loi contraignit chaque pa*roisse de fournir à ses pauvres des moyens de subsistance.
Cette première loi prescrit les trois règles sur
* Les Ouvriers ev/ropéens, p. 193 : Sur TorganisatioD de la taxe des pauvres en Angleterre. — La Réforme sociale, 66 , I à VI.
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lesquelles a constamment reposé depuis lors 1er régime de l'assistan^ïe. Chaque babitant qui n'est point classé comme indigent^ par lés Church-war^ dens et lesOverseers chargés d'exécuter les près* criptions de la loi^ est tenu de contribuer à la taxe des pauvres y proportionnellement à la Rent des immeubles qu'il occupe. Les contribuables élisent eux-mêmes les officiers paroissiaux. Enfin ceux-ci , tenus d'accorder des secours à chaque indigent, ont le pouToir de lui imposer un travail en rapport avec ses aptitudes et ses forces.
Cependant ces règles ont subi, dans Tapplication, de» modifications considérables. Sous le régime antisocial qui arraché l'assistance aux domaines du foyer et de l'atelier, pour la rattacher à celui du gouvernement , les distributeurs de secours ont été entraînés alternativement vers deux écueils opposés : ils ont développé ou restreint outre mesure la distribution. Dans l'origine, les secours fttrent largement accordés à domicile, sans autre contrainte qu'une coopération peu ri* goureuse au travail de certains ateliers ruraux ; mais ce système d'administration fit naître beaucoup d'abus. Les patrons, qui jusqu'alors avaient supporté les charges de l'assistance , ne se firent plus scrupule de les rejeter sur la paroisse. Les familles, qui ne réclamaient rien de leurs patrons, furent moins réservées devant les Overseers ; et peu à peu, l'assistance légale devint un encoura-
gement au vice ou, tout au moins, à la paresse. Une réforme fut jugée nécessaire ; et après beaucoup d'essais et de débats , on résolut d'appliquer plus strictement Tune des règles posées en 1601 . En vertu d'une loi de 1723 , les secours à domicile furent interdits. Les ménages, pour être assistés, durent désormais se dissoudre ; et leurs membres furent séparément répartis, selon l'âge et le sexe, dans des maisons de travail qui furent alors nommées Poorhouses, Ce régime ayant entradné des conséquences fort dures, on s'appliqua à l'adoucir par une foule de lois dont les dates correspondent, en général, aux grandes agitations survenues dans l'Occident. La plus importante de ces lois constitue, en 1834, les unions de paroisses. Aux termes de cette loi, les paroisses unies doivent élever de vastes maisons de travail , appelées désormais Workhouses'^. Chacun de ces établissements est placé sous la direction d'une commission nombreuse dite Board of guardioms. Les membres de ce Board sont élus par les propriétaires fonciers contribuant à la taxe des pauvres ; mais les Magistrates de l'union en sont tous membres de droit. Le Board désigne , de concert avec les verseers de chaque paroisse , les personnes qui doivent être assistées^, soit dans le
* Voir, pour la description des services d'un Workhouse, la Réforme sociale , 56 , v. =: ^ En vertu d'une loi de 1873, lorsqu'un enfant naturel tombe à la charge d'une paroisse ,
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Workhouse (in door relief) ^ soit à domicile (oui door relief). Il choisit le personnel de l'établissement et en dirige tous les services. Il est luimême placé sous le contrôle d'une haute commission centrale, dite Poor lom cormnissioners , instituée à Londres , où siège , avec trois autres ministres, le lord Président du conseil privé*.
La taxe des pauvres (Poor rate) est due par tout propriétaire ou locataire d'immeubles situés dans l'union. Elle a pour base la Rent(iii); elle est déterminée par l'administration financière du comté (xii) , et contrôlée par les Guardians et les Overseers. Ceux-ci font, suivant le registre dressé par le Board of guardians, la répartition de la taxe entre les contribuables de la paroisse et en opèrent le recouvrement. Ils sont aidés au besoin par des agents salariés, nommés par le Board.
Chaque paroisse est seulement tenue d'assister ses pauvres; et elle peut renvoyer les autres à leur domicile de secours^ (Seulement). Le droit au secours s'acquiert soit par la naissance, soit
les Guardiaos peuvent intenter une action contre le père présumé, à Teffet d'obtenir pour Tenfant une pension alimentaire.
^ Voir, pour les attributions importantes de ce puissant appareil de centralisation , la Réforme sociale, 56 , iv. =r ^* L'exercice de ce droit se retrouve dans les communes allemandes. Voir les Ouwners européens, page 139 : Sur les principes adoptés , touchant Tassistance des pauvres , par les communes de l'Allemagne méridionale.
par une résidence non interrompue de trois années dans une même union ^
L'assistance légale des pauvres est une institution vicieuse qui offre deux inconvénients principaux. Elle impose à TAngleterre une charge annuelle de 460 millions ''j qui dépasse de beaucoup celle qu'exigerait la même somme de bien accomplie sous le régime du patronage ^ Elle encourage et , en quelque sorte , consacre la sépa-
^ La Réforme sociale, 58 , vi. z= ' Cette charge a beaucoup augmenté depuis dix ans, bien que le nombre des pauvres ait subi dans les dernières années une diminution considérable :
NOMBRE DES PAUVRES SECOURUS
AoBées. dans la Workhous9. à domicile. Total. en francs.
L'influence de la centralisation se fait sentir dans la plupart des conditions sociales et politiques du Royaume-Uni. L'opinion semble surtout favorable à la création du Local Government Board, auquel sont attribuées par un acte récent toutes les questions relatives à l'assistance des pauvres et à la santé publique (xiv). =r * Les personnes qui auraient le désir de se procurer la démonstration de cette vérité la trouveront en étudiant les budgets domestiques publiés dans l'ouvrage intitulé ; Les Ouvriers européens. Elles constateront qu'un patron , sans s'imposer aucune charge appréciable, peut rendre d'immenses services aux familles qui lui sont attachées. Voir spécialement, dans l'ouvrage cité, la Monographie XXVII ayant pour titre : Le Journalier agriculteur du Morvan,
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ratioû de deux classes qm , selon la tradition de l'Angleterre et de toutes les nations prospères, doivent rester intimement unies. Quand les exagérations du prétendu principe de «la liberté commerciale » ne seront plus placées par les gourernants au-dessus des préceptes du Décalogue , les Anglais reviendront, sur ce point essentiel, à leurs vieilles coutumes; ils ne larderont pas à abolir le régime ac provisoire » pratiqué depuis 4601 . On ne saurait trop admirer, au surplus , le bon sens avec lequel les législateurs , au milieu de leurs aberrations présentes sur l'assistance des pauvres, ont réservé les chances d'un meilleur avenir. Le régime de 1834 n'est en principe institué que pour une durée de cinq années : depuis lors il a été, il est vrai , renouvelé périodiquement par la loi ; mais, grâce à cette sage précaution, Topportu-» nité de la réforme reste constamment signalée aux esprits prévoyants. Les Poor law commissioners ont d'ailleurs évité Técueil contre lequel on se heurte de plus en plus chez quelques nations du Continent. Ils se sont gardés de bâtir les Workhouses dans les villes : ils les ont placés pour la plupart sur la région la moins peuplée du territoire de chaque union; et, grâce au mépris que conservent pour les agglomérations urbaines les classes supérieures (VI, viii), ils ont aisément trouvé dans les campagnes le personnel des Guardians.
L'institution des unions de paroisses à entradné celle de plusieurs autres nouveautés ; mais , en entrant ainsi dans a: le progrès », le parlement s'est également gardé de certaines exagérations adoptées sur le Continent. En organisant un nouvel état civil, il n'a point commis , contre la tradition du genre humain, l'attentat qui consiste à placer, au sujet du mariage , un magistrat audessus du ministre de Dieu : il s'est borné à mettre une sorte de notaire à la disposition des libres -penseurs qui voient dans le mariage un contrat civil et non un acte religieux ^. En ce qui touche les déclarations de naissances et de décès, le service du Superintendant-registrar (V, viii) et de ses aides répartis dans l'union, est exempt des formalités tyranniques qu'imposent aux familles plusieurs bureaucraties du Continent, En revanche, l'union exerce, pour la propagation de la vaccine, une contrainte qui n'existe point en d'autres contrées. Le législateur admet que le voisinage des non -vaccinés est fort dangereux pour la santé publique : s'il se trompe, l'erreur est due à la doctrine médicale et non à l'exagération systématique du principe d'autorité.
'* fji Réforme sociale, 56, viii.
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LE COMTÉ ET LES AUTORITÉS QUI LE GOUVERNENT
Les comtés ont pour origine les premières institutions de rHeptarchie (III , i). Délimitées peu à peu par la coutume, leurs étendues ont varié et restent fort inégales : comme on Ta indiqué ci-dessus (III, ii), le comté d'York est quarante fois plus grand que celui de Rutland ; mais les autres se rapprochent, pour la plupart, d'une moyenne de 288.000 hectares qui correspond elle-même à 12 unions et à 280 paroisses. Le changement a été plus profond encore en ce qui touche les autorités : il a eu généralement pour effet de faire remonter leurs pouvoirs et leurs attributions de la paroisse vers le comté , et du comté à l'État.
L'administration générale du comté dérive de coutumes qui se résument en trois règles : confier les pouvoirs publics aux propriétaires ruraux ; diviser entre eux les attributions, tant que règne la paix intérieure; les concentrer en une seule main, dès que la paix est troublée. Au premier rang des autorités locales , se placent deux pouvoirs individuels , le Sheriff et le Lord^lieutenant, puis deux pouvoirs collectifs , les Magistrales en Quarter^semon et le Jwry.
Le Sheriff , réputé « gardien de la paix du roi » (Keeper ofthe king's peace\ est le premier magistrat du comté. En principe, il a dans la main presque tous les pouvoirs; mais, en temps ordinaire , il les délègue à un auxiliaire , le Deputysheriff, agent salarié qui est lui-mômô secoadé par beaucoup d'autres. La Sheriff a la haute sur* vaillance de la police ; il fait incarcérer ceux qui troublent Tordre public; pour la défense de Tordra , il peut requérir toute personne âgée de plus de quinze ans ; il pourvoit à l'arrestation des dé^ biteurs insolvables et des personnes accu&ées de crimes ou de délits ; il reçoit les cautions selon les formes légales; il intervient dans les proeé* dures, dresse les deux listes du jury, convoqua les jurés, siège dans les cours d'assises à ooté des juges et an fait exécuter les arrêts» Il nomma le Deputy-sheriff , les agents inférieurs de la procédure judiciaire, les gardiens de prison et Ve^é* auteur des hautes oeuvres. H reçoit du grand chancelier (XI, vi) Tordre écrit (T^nï) de procéder à l'élection des membres de la chambre des oom*** munes; il le transmet aux fonctionnaires (iîeturning officers) chargés de ce service dans le comté, et même dans les cités {Boroughs)^ bien que T administration générale et le territoire de cette circonscription soient complètement dis^ tincts de ceux du comté. Il se conoerte avec les paroisses pour dressex les listes d'électeurs et les
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transmet aux fonctionnaires (Revismg ba/rristers) chargés de la révision annuelle. U intervient dans beaucoup de réunions publiques, et il préside notamment à l'élection des CoronersK
Le Sberiff exerce gratuitement sa charge ; et cependant les frais de représentation imposés par une situation aussi éminente sont fort considérdblea. Les personnes qui peuvent prétendre à ces honneurs ne sont donc pas toujours disposées à les subir, bien qu'ils ne durent qu'une année. Le n» a le pouvoir de nommer les Sheriffs et même, en certains cas, de prolonger au delà d'une année la durée de leur charge» lia personne désignée est tenue d'obéir, sous peine de payer une forte amende. Les formes suivies pour cette nomination sont un des traits originaux de la constitution. Chaque année , après les assises qui suivent la fôte de la Trinité , les deux juges qui viennent de faire le circuit d'un comté (vu) dressent la liste des personnes jugées dignes de rem-
* Les Coroners ont pour mission principale de procéder, avec le concours d'an jury , à des enquêtes «tur tous les cas de mort soudaine. Les circonsoriptioas dans lesquelles chacun peut exercer sont depuis longtemps déterminées : elles sont au nombre de 228 pour la partie rurale des comtés , et de 113 pour les Boroughs. Il y a en outre quelques districts qui conservent , en vertu d'anciens usages , «ne juridiction spéciale. Les Coroners sont élus, dans les comtés 9 par les Freeàolders; dans les Boroughs, par le Town-CoUQcU (xiii); ils sont nommas à vie, mais peuvent être révo^fués ipour iiMfipacifcé ou i^icooduite.
la charge de Sheriff , et ils la présentent à la cour de justice dite Exchequer court (IX , m). Les cinq juges de cette cour, réunis au grand chancelier et au chancelier de l'Échiquier, s'assemblent le jour de la Saint-Martin pour entendre les réclamations des personnes désignées et déclarer exemptes celles qui n'ont pas une fortune suffisante. Ils dressent ensuite une liste de trois candidats ; et ils la présentent, en conseil privé (XI, rv), au roi qui procède à la nomination par une sorte de tirage au sort, dit pricking for Sheriffs, réglé par une vieille tradition*.
Le Lord-lieutenant est toujours l'un des grands propriétaires ruraux du comté : il exerce sa charge à titre gratuit; et il est nommé à vie par le roi. Il a le gouvernement militaire du comté : il commande la milice (Militia) et la Feomonn/ (XI, viii); il signe les commissions des officiers , sauf celles de YAdjutant qui est signée par le roi; enfin il nomme les Deputy-lieutenants auxquels il délègue une partie de son autorité ^ Il est le gardien des archives locales (Custos rotulorvm). En cette qualité il a le premier rang parmi les Magistrates; et il accompagne le roi quand celui-ci visite le comté.
' La Réforme sociale, B7, ii, note 4. :=z ^ Une loi du 17 août 1871 (34-35 Vict., c. 86) transfère au commandant de Tarmée et au secrétaire d^État de la guerre la plupart des attributions des Lords -lieutenants de comté en ce
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Les Magistrates, dits aussi Justices ofthe peace, réunissent très -utilement deux attributions que Texagération d'un principe juste a séparées chez les nations rebelles à l'esprit de tradition. En premier lieu , ils président à l'administration générale du comté (vi). En second lieu, ils sont investis de pouvoirs judiciaires fort étendus : ils répriment notamment les délits et crimes qui n'entraînent ni la peine de mort ni la servitude pénale (vii). Les Magistrates sont la principale représentation de la classe supérieure (VI, viii.) ns sont choisis parmi les propriétaires d'immeubles taxés au moins pour une rente de 2.500 francs, libre de toute charge. Ils doivent résider dans le comté et pratiquer les devoirs que l'opinion publique , fort rigoureuse sur ce point , impose en Angleterre à un Gentleman. Le nombre n'en est pas limité ; et il s'élève dans beaucoup de comtés au delà d'une centaine *. Les Magis-
qui touche la milice , la Yeomanry et les corps de volontaires.
* Tel est le cas , surtout dans les comtés du midi , où les propriétaires résidants paraissent être plus nombreux, à surface égale , que dans les comtés du nord. M. le major Poor, qui a bien voulu faire une enquête à ce sujet, est arrivé aux résultats suivants , pour trois comtés de la région qu'il habite :
Hants pour 420.000 hect 231 Magistrates.
Wiltshire pour 346.000 hect 206 --
Dorsetshire pour 254.000 heet . . . . i27 —
trâtes sont nommés par le roi pour t<mt6 la durée de son règne, sur la proposition du Custos ro«tulorum ; et ils sont en général confirmés dans leur charge 9 lors de Tavénement d'un nouveau roi. Leur commission est délivrée , par le grand chancelier 9 revêtue du grand sceau. Us ne peuvent être révoqués que dans deux cas :
quand ils n'ont plus de résidence dans le comté et quand ils enfreignent les devoirs du Gentleman , qui sont partout définis par les mœurs.
Le jury, comprenant deu^ sections dites Grand- Jwry et Petty-Jury, est le corps de citoyens chargé de rendre son verdict sur les questions de fait dans les affaires civUes et criminelles. Il a en outre à décider, après Tinstruction de ces dernières, si les accusés doivent être libérés ou mis en jugement. Il est nommé conformément à d'anciennes coutumes , amendées par des lois récentes , qui donnent les garanties nécessaires, en ce qui touche le caractère des jurés. Les citoyens parmi lesquels on peut choisir les jurés doivent appar* tenir à l'une des quatre catégories suivantes : les propriétaires d'un immeuble taxé pour une Rent de 250 fr . , au moins ; les tenanciers à vie , ou à bail de 21 ans , d'un immeuble taxé au moins pour une Rent de 500 fr.; les citoyens qui, payant la taxe des pauvres , occupent une maison ayante au moins 15 fenêtres , ou louée 750 fr. dans le comté de Middlesex et 500 fr. dans le reste de
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l'Angleterre *. Chaque année , au 1* septembre , les Church-wardens et les Overseers de chaque paroisse rurale et de chaque cité dressent la liste des personnes qu'ils jugent aptes à servir comme jurés. Après trois semaines d'affichage, les Magistrates , réunis en Petty^session , écoutent pendant une semaine les réclamations , arrêtent définitivement la liste et la font inscrire aussitôt au Juror's book. Les personnes dispensées de ce service sont les pairs du royaume ; les membres de la chambre des communes, pendant les sessions du parlement; les personnes appartenant au clergé, à la magistrature, à l'armée, à la flotte et à beaucoup de services publics; plusieurs professions privées, notamment celles de médecin, de chirurgien et de pharmacien. Le service du jury est dirigé avec une sollicitude particuUère par le Sheritf : c'est lui qui, en
^ Le parlement, qui a récemment abaissé les conditions du cens électoral (XI, vi), a relevé au contraire les conditions qui déterminent le choix des jurés. — Un acte du 9 août 1870 apporte quelques modiflcAtions aux conditions requises pour faire partie du jury. Est inscrite au Juror's book toute personne qui est taxée, pour l'assistance des pauvres ou Timpôt sur les maisons : dans une ville de 20.000 âmes ou au-dessous, pour une Rent de 1.230 fr.; dans une paroisse rurale, pour une Rent de 750 fr. Font partie du Spécial jury toutes les personnes inscrites au Juror's book, qui remplissent en outre Tune des conditions suivantes : avoir droit à la qualification à' Esquive ou à un rang supérieur ; être banquier ou marchand ; être taxé, dans
s'aidant du Juror's bock, dresse les deux tableaux (panels) des jurés mis à la disposition des assises et des Quarter- sessions. L'institution du jury reste populaire depuis rétablissement des Anglo- Saxons : elle est considérée comme l'un des fondements de la constitution sociale.
CHAPITRE VI
l'administration des quarter -sessions, LES SESSIONS SPÉCIALES ET LES SERVICES GÉNÉRAUX
Le comté est , à tous égards , un modèle d'administration publique : par le principe même de son organisation, il offre, dans une union intime, le respect de la tradition, l'initiative du bien et un contrôle actif conjurant toute déviation vers le mal. Les Magistrates, dans lesquels l'opinion publique voit la classe supérieure du comté, président à cette administration. Ils tiennent journellement en éveil ces utiles tendances sur la surface entière du comté , sans négliger en rien le gouvernement de leur foyer et de leur atelier,
une ville ie 20.000 âmes , pour une Rent de 2.500 fr. ; ou ailleurs , de 1.250 fr. ; avoir un loyer supérieur à 2.500 fr., ou occuper une ferme taxée pour plus de 7.500 fr.
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non plus que la pratique de leurs autres devoirs privés.
Ces précieuses forbes, qui s'incarnent dans une foule d'autorités égales en rang et indépendantes l'une de l'autre, n'engendrent ni une confusion générale ni des conflits individuels. Elles ont un but unique et parfaitement défini , a la conservation de la paix sociale ; i> elles s'abstiennent quand ce grand intérêt n'est pas compromis. En fait, depuis la guérison du mal produit par la corruption et les révolutions du xvii® siècle , la fonction de Magistrale est devenue une sinécure pour la plupart des titulaires ; mais elle reprendrait son efficacité dès que l'ordre public serait troublé. En ce qui touche spécialement l'administration générale , les décisions sont prises , en toute souveraineté, dans des réunions trimestrielles, dites Quarter-sessions. Ces décisions sont subordonnées à l'empire de la coutume beaucoup plus qu'à la volonté des membres présents; et telle est la confiance établie sur ce point , que le nombre de ces membres se réduit souvent au minimum de trois , à défaut duquel les résolutions n'auraient pas une valeur légale. Quant à l'unité d'action, complément nécessaire des éléments de succès assurés par la multiplicité des Magistrales, elle est garantie par l'institution d'un haut fonctionnaire, qui est l'intermédiaire placé par la coutume entre le corps dirigeant, les administrés et les
chefs de service. Ce fonctionnaire, nommé Ckrk of the peace \ est un salarié , choisi par les Magistrates et responsable devant eux. Il prépare l'exposé des questions qui doivent être décidées par les Magistrates assemblés , et il notifie ou exécute les décisions. Les Quarter- sessions doivent être tenues dans la semaine qui suit les 11 octobre, 28 décembre, 31 mars et 24 juin; cependant les Magistrates sont autorisés à éviter, d'après leurs propres convenances, la coïncidence de leur réunion avec celle des assises qui suivent la fête de Pâques.
Indépendamment des sessions trimestrielles, les Magistrates tiennent des « sessions spéciales » pour aviser à des nécessités accidentelles ou à des intérêts qui se reproduisent chaque année. Ainsi, par exemple , ils surveillent attentivement l'exercice, l'octroi ou la transmission des Licenses, sans lesquelles personne ne peut être autorisé à vendre des boissons spiritueuses. En Angleterre, comme
* En français le Commis de la paix. Cette qualification est plus modeste que les titres de Secrétaire général, de Directeur , de Chef de division , que prennent ceux qui occupent en France des situations équivalentes. Elle corres» pond cependant à un pouvoir plus réel et, par suite, plus bienfaisant. Le Clerk of the peace a, devant 200 Magistrates soumis à la coutume , une indépendance que n'ont guère les fonctionnaires français, devant la volonté personnelle d'un ministre ou d'un préfet. Par ses connaissances spéciales, il joue souvent un rôle fort utile dans les travaux judiciaires des Quarter-Sessions. Son salaire atteint parfois 50.000 fr.
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dans tous les pays bien gouvernés, les magistrats préposés à la garde de l'ordre public ont le pouvoir de s'opposer à la multiplication des Licenses ', malgré la sollicitation des intéressés et même malgré les prétentions de l'administra' tion financière qui prélève un impôt sur le commerce des spiritueux. Quant à la légitimité de ce pouvoir, elle dérive de l'action abrutissante exercée sur la classe inférieure par l'abus des spiritueux ^
Comme les Magistrates dont il est l'agent, le Clerk of the peace n'intervient pas dans le détail des services généraux du comté. Ces services sont placés sous la direction de fonctionnaires qui ne subissent guère qu'un contrôle nominal, tant qu'ils se conforment à la coutume et gouvernent en paix. On peut prendre une idée préalable de leur importance, en se reportant aux dépenses annuelles qu'ils imposent aux comtés. Ces dépenses varient peu d'une année à l'autre : en 1863, elles se sont élevées à 47.550.000 fr. pour les 52 comtés anglais et se sont réparties ainsi qu'il suit entre les principaux groupes de services * :
* (Test ainsi que , par une loi du 17 août 1871 , le parlement a suspendu pour une année la délivrance de nouvelles Licenses pour débits de boissons. = ^ La Réforme sociale, 57, VII , note 9. = * Voir aux Documents annexés le budget des comtés pour les années 1863, 1868 et 1873.
lillien de francs.
Administration générale et dépenses diverses .. 6.750
Justice des comtés 4.500
Police rurale, vérification des poids et mesures. 15.700
Prisons et transport des prisonniers 9.300
Services des aliénés 3.975
Ponts et routes 1.325
Service de la dette et de la trésorerie des comtés. 6.000
Dépense totale des comtés en 1863. . . 47.550
LA JUSTICE DU COMTE
L'administration de la justice est , depuis Alfred le Grand , un des éléments les plus recommandables de la constitution. Sauf à l'époque des guerres religieuses*, elle a toujours été une
* On vit môme alors des magistrats anglais recommander Texemple de ceux que Popinion actuelle de TEurope flétrit le plus justement. En 1670, un juge , sir John Howell, n'ayant pu obtenir d'un jury, de Londres, après l'avoir tenu enfermé deux jours et deux nuits, la condamnation de Penn, le célèbre quaker, fit condamner les jurés à l'amende et à la prison. Son indignation le conduisit à accuser d'impuissance le système judiciaire du pays : a Jusqu'à présent, dit-il, je tt n'avais pas compris la raison de police et de prudence « qui a conduit les Espagnols à accepter l'inquisition ; mais, « certainement, il nous arrivera malheur, si quelque insti-
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des gloires du pays. Elle doit surtout sa supériorité aux qualités morales des juges; et cette indispensable garantie d'une bonne justice est elle-même assurée par le mode de recrutement du personnel. Les juges sont exclusivement choisis dans le corps des Ba/rristers*, lequel se recrute lui-même de jeunes gens qui doivent faire preuve, non de facultés techniques ou professionnelles, mais des qualités caractéristiques du Gentleman. Les jeimes légistes admis si facilement dans le corps , s'y classent ensuite à leur rang véritable par l'exercice même d'une profession difficile, qui met chaque jour dans là plus vive lumière letalent et la vertu. Le triage du personnel se fait sous les yeux du public et des gouvernants : ceux-ci , lorsqu'ils ont à instituer un juge, trouvent donc sans peine le plus digne parmi les Barristers qui ont conquis les deux grades supérieurs de la corporation.
« tuUon analogue n'est pas fondée en Angleterre. » (J. Disraeli , Amenities of littérature. )
^ On donnerait à des Français une idée inexacte de cette profession en traduisant le mot anglais par le mot <c avocat » (IX, vu). Le simple Barrister qui se distingue dans sa profession peut être promu , après un certain nombre d'années d'exercice , à deux grades supérieurs : celui des Ser géants at law, parmi lesquels on choisit les juges des trois hautes cours de Westminster; celui des King's counsels, parmi lesquels on choisit les défenseurs des causes soutenues par le gouvernement dans l'intérêt public , et diverses sortes de magistrats.
Les jtiges anglais se Recommandent aux sympathies du public par leur caractère, par leur science et par les conditions dans lesquelles ils gont placés. Ils sont indépendants par situation et inamovibles comme les juges du Continent; mais ils sont beaucoup moins nombreux et reçoivent des salaires plus élevés ^; ils ne sauraient donc être portés , même par le soin de leurs intérêts matériels , à s'écarter, dans leurs arrêts , des règles que leur imposent les traditions de famille , les sentiments de la religion , les inspirations de l'honneur, la conservation d'une bonne renommée. Le dur apprentissage de la coutume , où se trouve le principe de leurs décisions , leur donne une solidité de jugement qui fait généralement défaut aux légistes dont la maigre science repose sur le texte d'un code. Enfin, même pour les affaires civiles, les juges les plus éminents vont chercher, presque à domicile , ceux qui ont besoin de justice : ils épargnent ainsi aux plaideurs les frais, les pertes de temps et les soucis pénibles que leur impose ailleurs le déplorable régime des instances successives confiées à des juges de science inégale. Ils se rattachent d'ailleurs, dans le comté, à deux groupes de juridiction.
^ Les quinze juges des trois hautes cours de Westminster reçoivent des salaires variant de 100.000 à 200.000 francs. — Les juges des New -county- courts reçoivent 30.000 francs dans les districts ruraux.
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Les juges du premier groupe sont salariés par l'État et constituent deux sortes de cours. Les premières, les cours d'assises, connaissent à la fois des graves affaires criminelles entraînant pour les coupables la servitude pénale^ ou la peine de mort , êl des affaires civiles pour dettes et dommages d'une valeur supérieure à 1.250 fr. Elles sont tenues deux fois par an par quatorze des quinze juges des trois hautes cours de Westminster qui se partagent les huit subdivisions appelées circuits, savoir : 12 juges pour les 6 circiuts anglais et 2 juges pour les deux circuits gallois. Elles sont donc une dépendance du gouvernement provincial décrit au livre IX. Les secondes cours , dites New^county-courts, connaissent seulement des affaires civiles pour dettes et dommages d'une valeur moindre que 1 .250 fr. Elles sont spéciales aux comtés et tenues dans chacun d'eux par un seul juge. A Londres et à Manchester, six cours sont , en outre , tenues chacune par un juge qui siège en permanence. Quant au juge du comté proprement dit , il se transporte successivement
^ Nom donné par une loi de 1853 aux régimes de punition infligés dans les prisons et les pénitenciers de la métropole aux criminels qui, faute d^emplacements coloniaux, ne peuvent plus être transportés au dehors. Deux lois de 1864 confirment la précédente : la servitude pénale est substituée à la transportation, avec une réduction d'un quart dans la durée de la peine ; mais cette durée ne peut être moindre que cinq années.
dans toutes les localités où la population est quelque peu agglomérée; il siège douze fois par an dans les villes principales et six fois seulement dans les autres. Les actions pour dettes et dommages, quelle qu'en soit Fimportance, peuvent être jugées par ces coiurs si les deux parâes s'accordent à choisir cette juridiction. En vertu d'une loi de 1864, les New-county-courts exercent une juricfiction d'équité analogue à celle de la cour de chancellerie (IX, m), au-dessous de la même limite de 1.250 fr. Par les lois organiques de 1846 et del858, le nombre des juges et des circonscriptions jest fixé à soixante ; mais le grand chancelier a le pouvoir de le modifier. Aujourd'hui les 54 juges ruraux siègent dans 323 villes à 12 sessions . annuelles et dans 188 villes à 6 sessions ^ Ils reçoivent, outre leur salaire de 30.000 fr. , des indemnités de voyage. Ils sont assistés par trois fonctionnaires principaux : un Highrbmiiff chargé de la police des audiences, un Registrar (gref-
^ La Réforme sociale, 57, viii. — Plusieurs actes du parlement ont étendu, en 1865, 1867 et 1868, la juridiction des cours de comté, notamment en matière d^quité et d^amirauté. Une nouvelie loi , du 5 août 1873, a peu modifié cet état de choses; il y a aujourd'hui 60 juges et 521 sièges. En général les New-county-courts ne sont pas assistées du jury: ainsi en 1870, sur 523.240 affaires 522.419 ont été jugées sans son concours. Voir pour plus de détails Tétude de M. Ernest Bertrand, insérée dans \e Bulletin de la Société de législation comparée, t. II , p. 380.
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fier) , et un trésorier *. A ces fonctionnaires sont attachés des agents dont le nombre est en rapport avec l'importance des localités où se tiennent les sessions.
Les juges du second groupe de juridictions ne sont salariés ni par l'Etat, ni par les comtés : ils constituent le corps des Magistrates, qui est spécial à chaque comté et préside à toutes les branches de l'administration locale. Ils connaissent seulement des délits et des crimes qui ne sont point déférés à la cour d'assises ; et ils mettent à la portée des moindres localités une justice offrant trois degrés qui correspondent à la gravité des offenses.
Chaque Magistrate exerce à son domicile le premier degré de juridiction. Il juge seul les cas de vagabondage et d'ivrognerie , comme les autres menus délits qui entraînent, pour le coupable, une amende de quelques francs ou un emprisonnement de quelques jours. Les contrevenants sont appréhendés et amenés au juge par le constable local (vin), secondé, au besoin, par tous les habitants qui sont tenus de prêter mainforte et qui se plaisent à remplir ce devoir. Chaque Magistrate est également en droit de faire arrêter, en vertu d'un mandat signé de sa main , toute
® Un acte législatif de 1866 supprime, par voie d'extinction, les charges de High-bailiflf et de trésorier près lès Nôwcounty-courts.
personne qui trouble la paix publique. Dans ce cas, il agit sous sa responsabilité personnelle , en présence des garanties très* efficaces acquises à tous les citoyens mis en état d'arrestation'. Dans beaucoup de districts ruraux le nombre des Magistrates est presque égal à celui des paroisses : cette justice est donc très-rapprochée des foyers domestiques et des ateliers de travail; elle con* tribue beaucoup à la sécurité et à l'agrément de la vie rurale.
Les Magistrates réunis, au moins au nombre de deux, en Petty- session chaque mois et plus souvent quand le service l'exige, forment le se^
^ Au premier rang de ces garanties, il faut placer les lois qui écartent le danger des détentions injustas et , en général, celles qui assurent au citoyen opprimé par un fonctionnaire une compensation pécuniaire proportionnelle au dommage subi. Le princi{5e qui garantit les citoyens contre les emprisonnements arbitraires fut posé dans la Magna charta dès Tannée 1215 (Voir un Document annexé) ; mais il souleva , dans l'application, des difficultés qui se reproduisirent pendant quatre siècles. Celles-ci furent en partie levées , en 1628 , quand la Pétition des droits eut été soumisd à Charles l^' par le Parlement. Elles furent définitivement écartées par la loi de 1679, qui établit de fortes pénalités contre les personnes responsables d'une détention illégale, et qui est connue sous le nom d'Habeas corpus act. En vertu de cette loi , complétée en 1813 , chaque citoyen incarcéré a le droit d'être entendu sans délai par une cour de justice qui le met en liberté, avec ou sans caution, si elle ne voit pas de motifs suffisants pour le maintenir en état d'arrestation.
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oond degré de juridiction. Ils jugent habituellement, dans leurs sessions, les délits pour lesquels les peines sont inférieures à une amende de 125 fr. et à un emprisonnement de six mois. Ils apaisent et tranchent au besoin les contestations entre patrons et ouvriers. Ils examinent avec une soUicitade spéciale les réclamations des fillesmères contre leurs séducteurs ; ils imposent , s'il y a lieu , à ces derniers une pension alimentaire ; sans préjudice des dédommagements qui peuvent être prescrits par les j uridictions supérieures . ' Os autorisent provisoirement le transfert des Li* censés (vi) pour débits de boissons spiritueuses (alehou8e8)y sauf confirmation dans les sessions spéciales consacrées à ce genre d'affaires. Enfin, ils prononcent sur les réclamations élevées par les contribuables contre les impôts exigés par la paroisse ou l'union^ ou contre la rédaction des listes du jury. Les réclamants peuvent faire appel de ces décisions devant la juridiction supérieure. Le service de bureau et la procédure des Petty-^sessions sont attribués à des agents établis à proximité des lieux de session. Ces utiles fonctionnaires locaux sont généralement désignés sous le n(Hn de Clerk to justices.
Les Magistrates réunis au moins au nombre de trois en Quarter- session constituent le 3® degré de juridiction, et reçoivent les appels du degré inférieur. Ils jugent seuls les délits ou les crimes
punis par des amendes moindres que 250 fr. ou par un emprisonnement dont la durée n'atteint pas deux ans. Assistés par le jury, ils jugent les crimes plus graves qui ne sont frappés ni par la servitude pénale , ni par la mort. La procédure suivie dans ce dernier cas se rapproche beaucoup de celle qui est décrite plus loin (IX, m), pour les cours d'assises.
Les anciennes justices des comtés, des bourgs ou des cités n'ont pas été complètement abolies par rétablissement des New-county-courts. Indépendamment de la cour du comté de Lancastre citée précédemment (III , i), on doit mentionner 26 petites cours spéciales, dites Borough-hund/reds, ou Manorial-œv/rts. A Londres , la cour du Lordmaire reste un important vestige du passé ^
Non - seulement l'élite des propriétaires fonciers exerce ainsi, comme Magistrales, l'administration de la justice , mais par le fonctionnement du jury les pères de famille à tous les degrés de la hiérarchie sociale y concourent également. Par là se difluse dans tous les rangs le sentiment de droit et de la responsabilité ^. Les magistrats salariés, quoique recrutés avec toute garantie , n'interviennent qu'en petit nombre et dans les hautes fonctions : l'administration de la justice ne de-
^ En 1870, les Manorial-courts ont jugé 4.900 affaires; la cour du Lord-maire , 15.000. =r * La Réforme sociale, 66 , XVI. — VOrffanisation du travail, % 68.
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vient donc pas, comme en d'autres contrées, l'apanage exclusif d'une caste. On s'explique ainsi qu'en Angleterre les coutumes et les franchises locales aient trouvé dans les légistes des défenseurs plutôt que des adversaires , et que le parlement ait peu à redouter l'abus de la parole , le règne des sophistes et la domination des rhéteurs.
POLICE RURALE ET VÉRIFICATION DES POIDS ET MESURES
Chez beaucoup de populations rurales de l'Orient, du Nord et de l'Occident, où la loi morale reste gravée dans les cœurs, où la jouissance du sol est judicieusement répartie entre les familles, l'ordre pubUc se conserve spontanément sans le secours d'aucune institution spéciale. Même dans les agglomérations accidentelles , provoquées par les affaires ou les récréations, un symbole de l'autorité, exposé aux yeux de ces races simples et frugales, suffit pour les maintenir dans le devoir ^ Il n'en est plus de même quand les
^ La meilleure mesure à choisir pour apprécier la solidité relative des diverses constitutions est le moyen employé pour maintenir la paix sociale. Ainsi , par exemple , cette paix est assurée : dans les réunion =^ publiques dos Basques,
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populations s'agglomèrent outre mesure > quand le3 fortunes deviennent très -^ inégales , en même temps que se brisent les rapports sur lesquels reposait la paix sociale. L'emploi de la force pu* blique devient alors nécessaire pour assurer aux personnes ot aux propriétés le respect qui leur est dû. Tel est aujourd'hui le cas de l'Angleterre. Depuis l'introduction de certaines nouveautés fâcheuses (IV, vi; VI, n), elle est loin d'offrir les meilleurs exemples de paix sociale ; mais elle maintient encore dans les choses l'ordre qui n'est plus partout dans les esprits. La police rurale des comtés doit être, à cet égard, citée comme un modèle : le centre d'impulsion du service est a§sez rapproché des localités pour qu'il soit pourvu , en connaissance de cause , à tous les besoins; il en est assez éloigné pour que les propriétaires ruraux et les autorités paroissiales soient dispensés de la pénible obligation d'avoir à repousser eux-mêmes par la force Iqs petits attentats de leurs voisins»
par une lance, simple symbole d'autorité, fichée sur un banc sans gardien ; dans beaucoup de campagnes anglaises , par des oonstablas isolés et arni^ seulement de baguettes; dans les autres Qampagnes et les di^triQts n^^nufaoturiera, par les mêmes constables groupés par brigades et pourvus d'armes cachées; dans les campagnes d'Irlande, de France, d'Espagne et d'Italie par des brigades de g^ndarcneB; dans les villes françaises, par des régiments de soldats; à Paris, par des corps d'armée.
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En vertu de coutumes qui remontent à l'origine du comté et qui ont été révisées par plusieurs lois rendues de 1839 à 1859 , les Magistrales s'occu* pent très-activement de ce service. Ils choisissent parmi eux , en Quarter-session , le personnel d'un comité spécial {Police committee) préposé à la direction supérieure et à la surveillance. Sur la proposition de ce comité , ils nomment le Chiefconstable qui centralise toutes les affaires et a sous ses ordres tout le personnel du service. Sur la proposition du Chief- constable et du comité, ils nomment également trois classes d'agents : les Super ^intendcmts, chargés habituellement de di** riger la partie du service qui correspond au territoire d'une Petty-îsession ; le» Inspeclors , placés dans les moindres localités sous les ordres des précédents ; enfin les agents inférieurs, dits Con^ stables, formant les derniers degrés de cette puissante hiérarchie. Les constables , en ce qui touche le salaire, sont eux mêmes classés en trois grades. Ils sont isolément répartis dans les paroisses à foyers épars , ou groupés par brigades de deux à quatre hommes dans les villages et les villes de marché (Market-towns), Des constables spéciaux sont en outre institués pour répondre aux besoins de certaines localités : ils sont rétribués , en tout ou en partie , par celles qui en font la demande ; .et ils sont nommés sur la présentation du Chiefconstable par les Magistrates de la Petty-session.
Enfin les compagnies de chemins de fer, les exploitants de routes à péages (xi) et diverses entreprises particulières peuvent également employer, à charge de les rétribuer, des constables dits supplémentaires : ces derniers sont nommés par le C4hief-constable , sauf approbation des Magistrates.
Les agents de police n'exercent aucune fonction étrangère aux intérêts directs de la paix publique; et c'est par ce motif qu'ils ont les sympathies de la population. Ils ont trois groupes principaux d'attributions : ils préviennent la violation de la coutume et de la loi écrite , en arrêtant les contrevenants*; ils prêtent main- forte aux agents de l'Excise (XI, ix) et des autres administrations publiques; ils exécutent les ordres d'arrestation donnés par les Magistrales et les Coroners. Les personnes présentes sont tenues par la loi de les assister dans l'exercice de ces fonctions ; et elles tiennent à honneur de remplir ce devoir ^ Les
^ En ce qui touche Texercice du colportage , une loi de 4871 (34-35 Vict., c. 96) exige, sous peine d'amende , une autorisation préalable , émanant du chef de la police dans la circonscription. z=: ^ Par une loi de 1869 , complétée en 1871, les récidivistes parvenus au terme de leur peine et les personnes libérées à titre provisoire, sont soumis à la surveillance de la police. Ils peuvent être arrêtés sans mandat et traduits devant des magistrats à juridiction sommaire, savoir : à Londres, le juge de police; dans les comtés, deux Magistrales (ix). Tout individu condamné deux fois pour
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constables cumulent souvent ces attributions conférées par le Chief-constable, avec celles qui leur sont données par les chefs de plusieurs autres services. Parmi ces chefs locaux figurent habituellement les Guardians , les comités préposés à la surveillance des logements ou établissements insalubres (xiv) et les inspecteurs qui vérifient les poids et mesures.
Ce service de vérification n'est pas plus que celui de la salubrité dans les attributions de la police : il relève du comté, sous unehaute direction émanant de l'État. Le comté pourvoit à l'inspection permanente exercée, sous ce rapport, dans les ateliers de commerce ; mais l'État veille seul à la conservation de l'unité des types. Cette unité date en principe de 1225; et elle a été depuis lors propagée par une foule de lois , dont les plus récentes ont été édictées de 1824 à 1855. Les étalons de poids et mesures sont placés à Londres, chez le contrôleur général de l'Échiquier (XI, ix); et les types authentiques sont distribués aux comtés et aux cités qui en font la demande. Les Magistrales dirigent depuis un temps immémorial , en Quarter-session , la vérification des poids et mesures ; et ils nomment en Petty-session les inspecteurs. Ceux-ci poinçonnent les instruments
crime peut être emprisonné pour un an s'il n'a pas de moyens honnêtes d'existence , ou s'il ne peut justifier sa présence sur le lieu d'arrestation.
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présentés fuir Ws çpmmercauts, après lea avoir comparée mx types ; ih font iufliger des amenda à ceax qui eraploient un mutéri^l faux ou naa poinçouué. Ceseyvic/ç a été complété dopui? 1704 par plusieurs loi3 qui ont imposé, aous 4e3 peiues sévéras ^ l'omploi des masures légales^ Les frais de p^rsonuel et de loatériol ^odat eu parUe ^ou* verts par les redevances (/ee§) payées aux i^uts chargés du poinçonnage {$tamping), jLes £rtis supportés par le$ comtés.s'élèTeat aunueUem^utà 310.000 fr, environ.
Qua^t aui; frais spéciaux i la police propre^ mj^xktf dite, 11$ mouteut e^virou à 15.300.000 fr. Ils sont recouvrés par une tai^e (poUce-rfj^e)^ fixée par les Magistrales en Quarter-sessiou* la répartition et la {M^rceptioo se font , comme pour le8 autres çervic^^^ seloft \^ rafles indiquées plus loia (xn)t Qa 4is^tiQgue, diaos ae service , las dépenses et les tances applixables aux diverses
localité,
CH. IX — LES PRISONS
que daas la plupart dés autres. Elle» datent sur*tout de la loi de 4823 qui a provoqué la recoastruction des édifices; elles sont, depuis lors, incessamment complétées par des lois relatiyes à la condition des prisonniers. Il faut suivre ces beaux exemples , sans s'exagérer l'honneur qw en revient à a l'esprit moderne ]». Dans les s(h ciétés simples et frugales , les attentats contre la 1(H suprême excitent une réprobation umver* selle; et, sous l'influence de ce sentiment, la répression dépasse souvent les bornes tracées par l'intérêt public, Chez les grandes nations de l'Occident, où le sens moral est amoindri par le» ag^mérations urbaines, par l'instabilité des rapports sociaux, par l'accroissement et l'inégale répartition des richesses , où d'ailleurs les attentats se multiplient , l'opinion devient moins sé«vère devant le mal; elle comprend mieux, en outre y l'utilité de$ efforts tendant à ramener dan» les^ yoiôs du bien les individus qui s'en écartant* Et comme il est difficile en toute chose de rester dans la ligne du vrai , on trouve des « philan-^ thropes > disposés à rendre le sort des coupables, atteints par la loi pénale , plus enviable que celui de beaucoup d'honnêtes gens,
Les réformateurs des prisons d'Angleterre ont évité cet écueil, grâce à l'esprit chrétien qui leur inspire les-améliorations, et aux judicieuses insttutions qui les obligent. à en payer les frais.
ont pris pour guides certaines vérités qui sont enseignées par Texpérience et qui aboutissent à huit règles , savoir : i^ traiter, autant que possible, les simples prévenus avec les égards dus à des personnes dont l'innocence peut être prochainement reconnue par les juges; 2<* séparer les diverses catégories de prisonniers , afin de ne point propager les diverses formes de corruption ; 3^ séparer surtout les sexes et les âges ; et faire garder les prisonnières par des femmes ; ¥ traiter humainement les condamnés, tout en leur infligeant ponctuellement les punitions qu'ils ont encourues ; 5° provoquer la réforme morale des détenus, àl'aide de la religion et par l'intervention du clergé ; 6^ faire appel au travail pour améUorer la situation présente du corps et de l'esprit, ou pour créer, en vue de l'avenir, des moyens d'existence; 1^ chercher, surtout dans la religion et le travail , le moyen de conserver ou de faire naître, dans le cœur du condamné, l'espoir de la réhabilitation; 8® enfin mettre les prisonniers à l'abri d'exactions commises par les agents préposés à leur garde. Peu à peu ces règles ont été mises en pratique sous l'impulsion d'une sorte d'apostolat, dont le dévouement approchait de la sainteté\ dont les leçons furent souvent recherchées sur le Continent.
* Voir h Réforme sociale . i I , vi : et notamment la cjta-
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f Les Magistrales , secondés par des inspecteurs
spéciaux institués en 1837, surveillent personnellement ce service. Les plus zélés s'imposent chaque jour l'obligation d'écouter les réclamations des prisonniers. Ils ont tout pouvoir pour faire le bien , puisqu'ils choisissent les agents et fixent leurs salaires ; mais, en qualité de principaux contribuables , ils sont fort intéressés à contenir dans de justes bornes la tendance aux améliorations. La dépense de 8.600.000 fr., supportée par les comtés, ne comprend pas tous les frais relatifs aux prisons : ceux qui concernent les condamnés aux peines les plus graves sont à la charge de l'État; ceux qui concernent les vagabonds sont remboursés par les paroisses où ces derniers ont leur domicile de secours.
Deux grandes modifications dans le rôle social des prisons ont été opérées par une suite de lois rendues entre 1847 et 1857. Ce rôle a été étendu par la substitution de la servitude pénale à la transportation dans les colonies. Il a été restreint par la loi , dite Juvénile offeiiders act, qui a pour objet de conjurer les maux occasionnés par la détention préventive des enfants accusés de vols simples. Sous ce nouveau régime, les prévenus ayant moins de seize ans peuvent être jugés très-
tion concernant Elisabeth Fry, sir Thomas Buxton et Grellet de Limoges. — Voir aussi : Un Quaker français; Vie d'Etienne do Grellet; 1 vol. in-S^, Paris, Grassart, 1873.
rapidement après une instruction sommaÊ^ , soit par deux Magistrates en Patty- session , soit par un Juge des cours de police (Police courU) de Londres, soit par un Stipendiary - magistrate des autres cités du Royaume-Uni. Cependant Taccusé ou ses parents peuvent repousser cette procédure exceptionnelle ^ et s'en tenir au régime ordinaire ^ En cela comme pour beaucoup d'autrei^ détails du gouvernement lû^al, des associations de bien public éclairent les intéressés et secon-* dent Vactk>n des Magi&trates.
CHAPITRE X
LES ASILES D'ALIBNéS
L'infirmité qui enlève aux individus l'usage de la raison, a été partout Toccasion de séquestrations coupables et d'abus variés. L'Angleterre est Fune des contrées où l'on a pris, contre ce genre de dé» sordres, les mesure» les plus efficaces.
Les comtés sont obligés par la loi d'entretenir
^ D'dprès les dispositions de la loi du 27 m«ii87â (3o>m, VicU, c. 21), les Magistrates peuvent établir, ^\xx frais des comtés ou des villes, des écoles industrielles [Industrial schools) et des maisons d'éducation correctionnelle [Refor^ matory schools) pour les jeunes délinquants et les enfants vicieux ou abandonnés,
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à leurs frais des asiles {Lunaiic asylums), destiné! aux aliénés pauvres ou condamnés pour crimes. Les Magistrales administrent ces établissements, sous le contrôle d'une haute commission siégeant à Londres, Pour s'acquitter de cette obligation , ils ont recours à divers moyens. Certains comtés conservent l'ancien régime , sous lequel les alié-» nés étaient disséminés dans les Workhouses; d'autres traitent à prix fait, avec des établissements privés, ou construisent un asile spécial; les mieux avisés se concertent pour fonder un établissement à frais communs. Ils peuvent alors y établir une subdivision pour les aliénés des familles riches qui y reçoivent des sbins éclairés et paient uae redevance. Les Magistrales nom-* ment , en Quarter-session , des inspecteurs pour les asiles disséminés dans les unions, et une commission de Visitors pour chacun de ces établissements. Les comtés ont fait beaucoup d'emprunts pour l'organisation de ce service , et surtout pour les constructions élevées depuis 15 ans : c'est l'une des origines de la dette qui pèse aujourd'hui sur eux. Une taxe spéciale^ votée en Quarter-session, subvient aux frais annuels du service et à l'amortissement des emprunts dans un délai de trente années.
La commission centrstle du contrôle est nommée General board of commissioners in lunacy.
EUe a surtout pour but d'écouter les réclamations
des intéressés ou de leurs amis et d'empêcher les séquestrations non justifiées, dont les familles riches ont pris trop souvent l'initiative. Le grand chancelier peut, s'il le juge nécessaire, augmenter l'énergie du contrôle : il est autorisé à instituer deux hauts fonctionnaires , hommes de loi , dits Masiers in lunacy, donnant, parleur indépendance et leurs talents, de fortes garanties contre toute chance d'oppression ; ils reçoivent chacun un salaire annuel de 50.000 francs , et une pension de retraite ; ils sont secondés par trois fonctionnaires, dits Visitors, dont deux sont médecins. Le grand chancelier est également autorisé à faire apprécier, par un jury, les réclamations des personnes qui prétendent être victimes d'une séquestration non justifiée.
CH. XI — LES ROUTES ET LES PONTS
construites par les paroisses , suivant un système d'administration , simple et peu coûteux , qui a été précédemment décrit (m). Le Vestry trace en toute liberté les routes de son territoire, à moins qu'il ne juge opportun de se concerter avec les paroisses contiguës pour le tracé des routes d'utilité commune. Cependant le comté est intéressé , pour ses propres services , au bon état des Highways : en vertu d'usages séculaires il s'est attribué un droit indirect d'intervention, en prenant à sa charge la construction et l'entretien des ponts nécessaires à ces routes . Cette ancienne organisation semble devoir être profondément modifiée par une loi de 1862. La nouvelle loi laisse aux paroisses le droit de conserver le régime traditionnel ; mais elle les autorise à se grouper par districts spéciaux pour construire et entretenir leurs routes , ou même à centraliser tout le service sous la direction du comté. Chaque réunion, partielle ou totale , doit être réclamée par toutes les paroisses intéressées : elle peut être provisoirement établie dès que cet accord se produit; mais elle ne devient définitive que par une décicision prise enQuarter-session parles Magistrates, dans une séance où cinq membres au moins sont présents.
Chaque district de Highways est dirigé par un comité composé des Way-wardens de chaque paroisse et des Magistrales qui résident dans cette
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circonscription. Les travaux sont complètement centralisés, sous l'autorité des agents nommés par le comité ; mais la spécialité des dépenses est rigoureusement maintenue. Chaque paroisse paie sa quote-part de la dépense commune, en propor^ tion des dépenses qu'elle avait faites pendant les trois années antérieures à l'état nouveau de communauté : les agents paroissiaux continuent à lever la taxe calculée d'après ces bases ; et ils en versent le montant dans la caisse du comité. Sauf décision contraire des Vestries , la taxe des High-' ways ne peut excéder 12 pour cent de la Rent : chaque année le budget, arrêté par le comité, est soumis au secrétaire d'État de l'intérieur qui le présente aux deux chambres du parlementa
Les routes à péages (Twrnpi/fÉJ-roàds) forment la seconde catégorie, et elles pourvoient à des besoins plus généraux que les Highv^ays. Les Magistrales en Quarter-session délibèrent sur l'utilité générale d'un projet; et leur déclaration affirmative doit précéder l'obtention de la loi qui peut seule autoriser les entrepreneurs à prendre pos* session des terrains nécessaires, moyennant une juste et préalable indemnité; mais ils restent complètement étrangers à l'exécution. La loi qui institue chaque Turnpike-road confie à une corporation spéciale iTrmt)^ représentant les bailleurs de fonds , le soin de construire, d'entretenir et d'exploiter la route. Elle constitue , pour cette
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route , un coda complet : elle détermine le tracé, les droits elles devoirs des coDûe89ionnaire9(TruBteea), les péages (Tolls) à percevoir, et les règles que doivent observer les percepteurs {Toll^^ool^ kctQVê), Elle définit y en outre, les contraventions (Num/ncea) qui peuvent être commises, touchant l'usage de la route, au détriment du public et des Trustées ; et elle édicté les pénalités corres* pondantes. Enfin elle énumère les exemptions de péage : celles-ci sont fort nombreuses, et elles forment un trait curieux des mœurs locales ^
La législation des grandes routes de l'Angleterre se compose naturellement de l'ensemble des nombreuses lois qui ont institué les Turnpikeroads. Ce^ lois contiennent beaucoup de^ dispositions communes ; en sorte que , sous le régime réglementaire qui prévaut de plus en plus , on a été conduit à lea coordonner en un petit code. Cette oeuvre a été docompUe par une loi de 1822, qui a été complétée ou amendée par une foule de lois postérieures. Chaque année, par exem« pie , le parlement prolonge la durée de chaînes dispositions dérogeant à la coutume ; tel est le cas pour les autorisations exceptionnelles qui ap^ pUquent à l'entretien des Turnpike-roads une
* Voir la Réforme sociale ^ 57, xiii, pour cette énumération et pour direraes autres particularités du service des routes en Angleterre.
partie de la taxe levée par les paroisses pour le service des Highv^rays.
Les chemins de fer (Railroads) ont été établis depuis 1835- d'après le même principe que les Turnpike-roads. Le même mouvement de concentration qui se produit dans la construction et l'entretien des Highways semble s'opérer dans le service des chemins de fer par l'accord des compagnies.
LA DETTE DES COMTÉS ET LE SERVICE DE LA TRÉSORERIE
Les comtés ont souvent fait des emprunts pour subvenir' aux dépenses entraînées par les améliorations dont il a été question ci -dessus. La charge annuelle imposée par l'intérêt des sommes empruntées monte à 5.000.000 de fr. Elle comprend les annuités nécessaires pour accomplir en trente années le remboursiement de chaque emprunt.
L'administration financière , admirablement organisée, est soumise à quatre règles principales : mettre toutes les dépenses à la charge de la propriété immobilière ; imposer chaque propriété proportionnellement à la Rent ou valeur locative; procurer à chaque contribuable Téva-
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luation impartiale de rimmeuble qu'il possède ou qu'il occupe; attribuer au propriétaire, comme à Toccupant, en ce qui touche le vote des dépenses , une part d'autorité en rapport avec le montant de la Rent.
LesMagistratesdirigentetcontrôlentlesfmances du comté. Ils se partagent l'exercice de ce contrôle, en s'appuyant sur un comité permanent dit Finance-'CommiUee. Mais ici, comme partout, ils respectent le principe de l'unité d'action ; et, sous ce rapport, ils délèguent tous leurs pouvoirs au trésorier (Coutity-treasurer) qui est, après le Clerk of the peace , le fonctionnaire important du comté ; cependant ce fonctionnaire est secondé et quelquefois remplacé par des trésoriers divisionnaires. Les Magistrates consacrent le premier jour de chaque Quarter- session à entendre les rapports du Finance -committee et du trésorier; ils arrêtent ensuite les comptes du trimestre écoulé et votent les dépenses à faire dans le trimestre qui commence.
L'évaluation de la Rent de chaque propriété immobilière est la base du régime financier. Elle ne repose pas sur le système impuissant , injuste et ruineux des cadastres : elle est faite conformément à d'anciennes lois , coordonnées en 1738 et en 1852, puis amendées , en 1858 notamment, par diverses lois postérieures. En vertu de ces lois, les Magistrates nomment en Quarter-session
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la cheville ouvrière du travail financier c le comité d'évaluation )». Ce comité impose aux Overseers de chaque paroisse l'obligation de lui fournir le tableau de la Rent de toutes les propriétés sou-* mises à la taxe du comté, et d'y mentionner la date et le mode d'évaluation ainsi que le nom de l'expert qui en est l'auteur. Ce tableau doit être préalablement soumis parles Overseers auYestry qui y consigne ses observations. Pourvu de chaque document paroissial y le comité entend les réclamations des contribuables. Il contrôle toutes ces affirmations auprès des personnes qui peuvent l'éclairer et qui sont au besoin citées pour déposer sous serment. Il inflige des amendes à ceux qui refuseraient de comparaître ; il nomme au besoin de nouveaux experts, et il met les frais de leur travail à la charge des localités et des agents qui ont fourni des estimations notoirement inexactes. Le comité, chaque fois qu'il adopte une modification , la notifie , avec les motife du changement, au Vestry intéressé qui a 21 jours pour faire une contre-» enquête. Enfin le comité , après un nouvel examen, envoie ses propositions au Clerk of the peace ; et les Magistrates statuent définitivement en Quarter-session > après que des avis insérés dans les journaux de la localité ont mis les intéressés en demeure de produire leurs dernières observations. Muni du tableau des Rents ainsi rectifié, le
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trésorier dreeee un étatindiquaût, pour chaque paroisse , le revenu imposable et le montant des taxes à percevoir, pendant le trimestre prochain, conformément au chiffre de la dépense votée par les Magistrates. Le Clerk of the peace trans* met la notification de la taxe aux Overseers qui procèdent aussitôt au recouvrement, avec le concours des percepteurs , selon les formes indiquées pmir le Poor-rate (rv). Des mesures éner* giques sont prises au besoin, sur une décision des Magistrates et avec le concours des constables, pour assurer la rentrée des taxes dans les délais légaux. Un compte annuel des recettes et des dépenses du comté est arrêté par les Magistrates en Quarti^f^ession : un court extrait de ce compte est communiqué aux unions et au secrétaire d'État de l'intérieur ^ puis publié dans tous les journaux de la localité.
CHAPITRE XIII
LA aiTÉ ET SA BANLIEUE
A toutes les époques de l'histoire, les agglomérations urbaines ont été de dangereux écueils pour Thumanité. Parfois, les grandes cités ont dû un éclat momentané aux productions de l'e&pnt ou aux merveilles des arts libéraux ; jamais , elles
n'ont été le siège de la vertu. Presque .toujours elles se sont éteintes après une lente dégradation morale, ou ont été détruites par de terribles catastrophes. A notre époque, comme dans lé passé, les races les plus prospères se sont exclusivement constituées sous les saines influences de la vie rurale.
L'histoire de la race anglaise confirme hautement, sous ce rapport, l'enseignement donné par toutes les autres ; et , dès le commencement du XV® siècle , cette vérité était aperçue par un lettré perspicace , formé au milieu des corruptions urbaines de l'Italie*. Si, malgré l'immense développement imprimé à ses cités commerçantes et manufacturières, l'Angleterre conserve encore son rang parmi les nations prépondérantes , c'est, en premier lieu, que cette transformation est toute récente* (I, ix); en second lieu, que la classe supérieure continue à mépriser le séjour des villes (VI, viii); en troisième lieu, enfin, que
^ Voir l'épigraphe du livre IL = ^ « Quelque grandes « qu'aient été les transformations dans la vie rurale depuis « la révolution (de 1688), celles qui se sont effectuées dans « les villes sont plus surprenantes encore. A présent, « un sixième de la population est entassé dans des villes « de provinces qui ont plus de 30.000 habitants. Sous « Charles II , il n'existait pas une seule ville de province « qui fût aussi peuplée; et il n'en exisUit môme que quatre « (Bristol, Norwich, York et Exeter) qui comptassent 10.000 a âmes » (Macaulay, Histoire de l'Angleterre depuis l'avenement de Jacques II, t. I , p. 249»)
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les grandes cités , comme on va l'expliquer, sont soumises à un régime exceptionnel et restent isolées sur le territoire. Dans cette situation, les villes sont des foyers d'infection, au physique comme au moral; mais elles ont une influence moins délétère que chez les peuples où elles dominent les campagnes ^.
^ Tel est le cas , par exemple , pour les peuples du Continent qui, dans leurs idées et leurs institutions, ont reçu Pempreinte des Grecs et des Romains. — T. Jefferson , le démocrate le plus ardent parmi les fondateurs de PUnion américaine, ne voyait dans la démocratie que le meilleur moyen de mettre au pouvoir les supériorités naturelles : mais , sUl croyait ce moyen efficace en son pays , il le considérait comme inapplicable aux populations agglomérées de PËurope occidentale. 11 écrivait de Paris, aux débuts de la révolution française : « Je considère Paristocratie natu-
< relie comme le don le plus précieux que nous fasse la « nature , pour Finstruction de la société, pour la direction « et le maniement de ses affaires... La meilleure forme de « gouvernement est celle qui pourvoit avec efficacité à ce « que les fonctions publiques soient exclusivement confiées « à ces aristoï naturels. Je crois que le meilleur remède « est... de laisser aux citoyens le soin de séparer, par des
< élections libres, les aristoï des pseudo- aristoï.,. Les « hommes de nos États... peuvent avec sécurité se réserver « à eux-mêmes un contrôle salutaire sur les affaires pu- « bliques, et un degré de liberté qui, dans les mains de la
< canaille des villes d^Europe , serait bientôt employé à la « destruction des intérêts publics. » (Conseil, Mélanges politiques de Jefferson, t. 11, p. 223-230.) — Jefferson, malgré sa perspicacité , n^avait pas prévu qu^un jour viendrait où la « canaille» des villes américaines serait, comme celle des villes d'Europe, indigne d'exercer le droit de suffrage.
D'ailleurs , jusqu'à ces derniers temps , les propriétaires ruraux, qui formaient la classe dirigeante, avaient réussi à conjurer par des réformes les dernières extrémités du mal : tel a été, par exemple, le résultat obtenu , après une enquête approfondie , par la loi du 9 septembre 1835. Cette loi, se reportant autant que possible aux vieilles traditions , a conservé aux cités une organisation qui tranche avec celle des comtés. Le contraste n'est pas dû seulement à la concentration naturelle des hommes et des choses : il tient aussi à la distinction presque complète établie entre les magistrats qui administrent la cité et ceux: qui rendent la justice. L'organisation varie , sous ce rapport , selon l'importance des cités ; et elle» sont , à cet eflTet , rangées par la loi en trois catégories.
Les cités de premier rang , autres que la ville de Londres, sont composées d'une agglomération urbaine et d'une banlieue* Celle-ci est comprise dans un cercle qui a pour rayon 11.300 mètres , et pour centre un édifice marquant de l'agglomération. Chaque cité constitue ainsi, sous le nom de Borough ou City, une sorte d'île urbaine dans le territoire du comté. Elle est gouvernée par un conseil municipal (Town-council), composé d'un président nommé May or \ des
* Ce nom varie selon des traditions que hx réforme
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anciens ou A Idermm, et des simples conseillers ou Town-coiinsellors, Le conseil est assisté par deux sortes de fonctionnaires élus et servant, comoîe les conseillers, à titre gratuit : les Assessors, char" gés d'exercer un contrôle sur des listes d'électeurs , sur l'assiette et la perception ie^ taxes ; les Auditors, chargés de contrôler la comptabilité et les dépenses, Un haut fonctionnaire rétribué, le Town-clerh centralise l'action fort multiple imprimée, comme on va l'indiquer , par le conseil ; et il est assisté lui-même par un grand nombre d'agents,
La corporation urbaine de laquelle émanent les pouvoirs précédents est formée par les « citoyens communaux » , nommés indifféremment Burgesses ou Freemen, depuis l'extinction des privilèges qui constituaient ces deux catégories. La qualité de Burgess est acquise à tout individu majeur, ayant personnellement occupé depuis deux ans révolus , dans une des paroisses de la cité, une maison d'habitation ou un établissement de comme^ce, ayant en outre pendant le même temps payé la quote-part de la taxe des pauvres, afférente aux immeubles qu'il occupe. La liste des Burgesses, dressée parles Overseers, affichée, contrôlée et rectifiée avec toutes les
de 183S a respectées : le premier magistrat de la cité se nomme, à Londres, Lord-mayor, à Edimbourg et à Glasgow, Lord'provost,
garanties désirables, est arrêtée chaque année par le TowncouncU , du 1«^ au 15 octobre ^ C'est d'après cette liste que les Burgesses procèdent le i^^ novembre au renouvellement du tiers des membres de ce conseil , comme au i^^ mars suivant à l'élection des Assessors et des Auditors. Le 9 novembre les conseillers nomment le Mayor et les Aldermen. Pour être élu conseiller, Assessor ou Auditor, il faut avoir la qualité de Burgess, posséder un immeuble de 25.000 fr. ou contribuer à la taxe des pauvres pour une Rent de 750 fr. Les personnes élues sont indéfiniment rééligibles. Elles sont tenues d'exercer leur charge sous peine d'une amende de 1.250 fr., qui, pour le Mayor récalcitrant , peut être portée au double de cette somme.
La réforme commencée en 1835, et continuée depuis lors avec persévérance, n'a pas eu seulement pour but de corriger les abus ; elle a eu aussi pour effet d'amener une séparation de plus
^ Depuis le 18 juillet 1872, les élections municipales sont régies, comme les élections parlementaires, par le £a//o/ act (XI, vi); seulement elles ont lieu devant le Mayor, un Alderman ou un Returning officer. Un acte du 6 août 1872 détermine la pénalité pour les fraudes et délits en matière électorale ; il prescrit en outre que la validité des élections sera jugée par un Barrister, pourvu d'une délégation des juges de Westminster et siégeant isolément. En 1872, on comptait , dans les cités et les Boroughs , 925.000 électeurs municipaux, dont 816.000 hommes et 109.000 femmes.
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en plus profonde entre l'administration générale du comté et celle de la cité. On a atteint ce résultat en autorisant celle-ci à établir chez elle des services qui jusqu'alors étaient restés indivis. C'est ainsi que des lois de 1849 et de 1858 la dispensent de contribuer aux taxes levées par le comté pour les asiles d'aliénés et l'inspection des poids et mesures, dès qu'elle a institué chez elle ces deux services. En outre, et grâce aux mêmes tendances , le Town-council a maintenant sous son autorité directe l'administration de la police, de l'hôtel de ville (Town- hall), des prisons , des bâtiments et du personnel inférieur des cours de justice et, en général, des propriétés de la corporation. Il a le contrôle des compagnies instituées pour exécuter, dans l'intérêt de la cité, la construction et l'entretien des chaussées , les ponts, l'éclairage des rues, les distributions d'eau et de gaz, les marchés, les bazars et les abattoirs. En vertu d'une loi de 1857, le Town-council peut traiter avec les Trustées de ces compagnies pour l'acquisition de leurs établissements. Conformément à d'anciennes coutumes amendées par des lois récentes , il peut aussi entreprendre de grands travaux dans l'intérêt de la cité.
A côté des Town-councils se trouvent, plus fréquemment encore que dans les campagnes , des corporations spéciales jouissant de la personnalité civile, qui administrent des établissements
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d'utUité publique fondés par des particuUera, Au nombre de ces établissements figurent surtout des asiles d'aveugles, d'aliénés et de sourds muets , des hôpitaux et des hospices , des écoles y des bibliothèques et des jardins publics. On trouve même encore dans le Royaume-Uni » notamment à Londres et à Gla^ow, des restes curieux de ces anciennes corporations fermées d'arts et métiers qui exerçaient autrefois une influence prépondérante sur le gouvernement des cités (VI , iv). Ces corporations ont été débordées par les usines fondées sur les nouvelles méthodes ma*nuf acturi^es ; elles ont été d'ailleurs abrogée» formellement par la réforme de 1835. Mais leur souvenir reste fermement attaché à certaio^ im^ meuUes qui n'ont point été divisés et qui ont acquis, grâce à l'extension de la cité, une im-* mense valeur. Les propriétaires actuels de çefi immeubles se sont élevés au-dessus de la condition de leur^ ancêtres : ils ^ut fort peu bar-^ biers, tisserands et tailleurs; mais ils sa plaident à en garder le nom par amour du passé de e: Old Eacland » . Les plus grands personnages de i'Ëtat sont flattés d'y être admis, comme membres honoraires , en récompense de grands services. Plusieurs de ces corporations offrent périodiquement , dans leurs splendides valons , une hospitalité généreuse à l'élite de la cité et w^ étrangers de distinction,
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Lq Tqwq- counci) y dans les grande cité$ les mieux administrées , ue revendiqua que pour U forme , ou eu certain» cas exceptionnels , l'auto-* rite qui lui appartient. Il se subdivise en comités nombreux, voués chacun à une spécialité* Ces comités sout en principe sous le contrôle du conseil ; maiSy on fait , taut qu'il n'y ^ point abu$ de pouvoir ou atteiutQ à la paix , ils ne subissant qu'une dépeudauae nominale et jouissent d'une complète initiative* Le Mayor fait de droit partie de tous les comités : il pQut , s'il en a le t^nps et l'aptitude, s'associer à leurs travaux. Lsa membres de ces comités prennent le caractère de Trustées quand il s'agit de travaux publics ou d'ântreprises spéciales, exécutés ailleurs par des compagnies particulières. L'énorme autorité de C6S subdivisions du Town-counoil a pour contrepoids l'obligation de publier des rapports annuels sur l'ensemble de leurs actes, et notamment sttT l'emploi des fonds qui leur sont confiés.
L'administration financière est déléguée à un comité, assisté par un trésorier qui est généralement investi d'ungrand pouvoir. LeTovtrn-cound), secondé par ce comité , par les Assessors et les Auditors, contrôle, avec le concours du Townderk, l'assiette des taxes, la recette et l'emploi dea fonds ^ Las dépenses curdinairos d'unie grande
« Une Id 4« 4874 [Raling and local gover^meni MU)
cité ont pour obj^t l'intérêt et F amortissement des emprunts, les salaires et le matériel de Tadministration générale , la justice , la police et l'inspection des poids et mesures, les asiles d'aliénés, les prisons, l'entretien de la maison de ville et des autres établissements publics , enfin la contribution à certaines charges qui restent indivises entre la cité et le comté. Les recettes ont deux sources principales : en premier lieu , les biens et les dotations de la cité, ainsi que les taxes payées par les habitants pour certains services, tels que les fournitures d'eau ou de gaz et l'écoulement des eaux ménagères ; en second lieu , les taxes dites City-rates, perçues comme celles du comté en proportion de la Rent des immeubles possédés ou occupés par chaque contribuable ^. On a dit ci -dessus comment on assimilait de
tend à placer le service financier des cités sous la haute direction de l'administration centralisée de Tassistance des pauvres. Dans chaque paroisse un comité élu fixe la quotité çt dirige la perception de la taxe dite consolidée, parce qu'elle réunit toutes les taxes locales. Les comptes de ces comités sont réglés par des Auditors salariés et agents de rÉtat. De môme les Overseers , nommés par les conaités de paroisses, sont soumis à Tautorité du Local govemment board (xiv). Cette loi, qui subordonne les actes financiers des Town-councils au contrôle de l'administration centrale, peut être regardée comme une manifestation remarquable de la tendance qui porte aujourd'hui le parlement vers la centralisation.
^ Voir, aux Documents annexés, un tableau résumé des ;*ecettes et des dépenses des Boroughs pour 1868 et 1873.
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plus en plus le Town-council de la cité aux Quarter-sessions du comté , pour séparer autant que possible les deux circonscriptions. Cependant il existe entre les deux pouvoirs deux différences essentielles : les conseillers municipaux ne font pas nécessairement partie des Boards of guardians dans les unions de paroisses de la cité et de sa banlieue; ils restent tout à fait étrangers à l'administration de la justice. La haute justice civile et criminelle est rendue, dans deux ou trois assises annuelles, par les juges des trois cours de Westminster qui font le circuit du comté (IX,iii). La petite justice civile est rendue par les juges des New-county-courts , dans les circuits qui se combinent avec ceux du comté (vu). La moyenne juslice criminelle des Quarter-sessions est rendue par le Recorder, magistrat salarié qui opère avec le concours d'un agent dit Clerk of the peace. Les Petty- sessions sont tenues, selon là nature du personnel disponible , par deux sortes de juges : tantôt par des Magistrates habitant la cité ou sa banlieue, non rétribués, choisis parle roi comme ceux des comtés , mais noii astreints à la condition de posséder un immeuble; tantôt par des juges salariés (Stipendiary-nnagistrates) institués par le souverain sur la proposition du Town-council. Dans les deux cas , le service est centralisé dans les mains d'un Clerk io justices (vu). Enfin un Goroner spécial nommé par le Town-council
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coipplètQ cette organisation urbaine de la ju^tioe criminelle (y).
Les cités de second et de troisième rang ^e rapprochent progressivement des campagnes , &ous le rapport de l'organisation judiciaire. Pour le jugement des crimes et des affaires civiles ressortissant à la cour d'assises, elles sont une simple dépendance du comté.
CHAPITRE XIV
iBg CQMMUNAUTÉIS MIXTES ET LES LOIS B6 SALUBRITÉ
La vie urbaine impose aux familles des contraintes qui tranchent fortement avec les libertés de la vie rurale. Ce contraste est surtout marqué en ce qui touche l'établissement et la tenue des halntations. Â la campagne , les familles, qui n'alignent pas leurs maisons sur les voies pubUques , disposent en toute liberté du sol , de la lumière, de l'air et des eaux pluviales; elles se procurent sans entrave les satisfactions morales et les profits matériels que donne la proximité des animaux domestiques; elles trouvent une source de richesse, sans aucun inconvénient, dans les déjections de toute sorte qui s'accumulent périodiquement près de l'habitation et de se» dépendances. Enfin, dans la meilleure organi-
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sation rurale, celle où chaque famille, établie au centre du domaine qu'elle cultive, a sur ce domaine l'emploi de tous ses bras , le voisinage est considéré comme le complément nécessaire de la vie domestique : chaque famille , loin d'être gênée par ses voisins les plus proches, regrette souvent que la trop grande distance des foyers ne donne pas satisfaction aux besoins d'assistance mutuelle et de sociabilité ^ Il en est autre^ ment dans les cités. L'établissement des habitations, l'usage du sol, de l'air et de la lumière, l'écoulement des eaux pluviales , l'entretien des animaux domestiques, la formation des déjections ménagères , enfin le contact trop intime des voisins entraînent des difficultés sans cesse renaissantes. C'est pour les atténuer autant que possible que les officiers publics des cités, décrits au chapitre précédent, enlèvent aux familles une foule de libertés qui, dans les campagnes, restent inséparables de la vie privée.
Entre les régions agricoles à foyers épars et les agglomérations urbaines exclusivement vouées au commerce ) on rencontre, sous le nom de
^ Dans la constitution actuelle de TAngleterre, la distance des habitations d^agriculteurs , appartenant à eettt catégorie et cultivant 2A hectares , s'élève moyennement à 525 m. Cette distance est indiquée par un calcul géométrique, quand on considère les domaines comme formés d'hexagones juxtaposés , avec habitations centrales.
villes, de bourgs et de villages, des localités qui participent à la fois des unes et des autres. En Angleterre, les Market-towns (VIII) offrent le type le plus ordinaire de ces communautés mixtes. Elles sont le lieu habituel de réunion où s'échangent les produits agricoles de la région environnante; et c'est en vue des besoins de cette région ou de la nature de ses productions , qu'elles organisent la plupart de leurs métiers et de leurs commerces. Les familles qui s'y agglomèrent , se rattachent par leurs occupations à la vie rurale du comté ; elles ont intérêt à relever des mêmes pouvoirs et à jouir des mêmes libertés. D'un autre côté , vu la contiguïté des habitations , elles s'imposent volontiers plusieurs contraintes de la vie urbaine.
D'anciennes coutumes , qui ont grandi comme les communautés mixtes, avaient pourvu jusqu'à ces derniers temps à leurs besoins spéciaux*;
* Je peux même dire qu'en beaucoup de lieux Paccord intelligent des familles avait devancé ceâ besoins. En 1836, lors de mon premier voyage en Angleterre, j'ai souvent admiré des communautés où les habitations étaient séparées des voies publiques par de petits jardins , clos par des haies vives ou des sauts de loup. Ces voies avaient cependant tous les caractères des rues urbaines : elles étaient soigneusement entretenues et nettoyées, pourvues de caniveaux pour l'écoulement des eaux, bordées de trottoirs et éclairées au gaz. Parfois même ces communautés se réservaient des vues pittoresques ou des lieux de promenade et de récréation. — F. L-P.
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mais Tamour du mieux et l'iiiclination vers le régime réglementaire en renforcent aujourd'hui l'action par celle des lois écrites. Telle est l'œuvre de deux actes principaux du parle* ment.
Une première loi, dite PpèUc health act, a été rendue en 1848 dans l'intérêt de la santé pu* blique. Elle institue à Londres une administration spéciale dite General Boq/rd of health. Ce Board a pour mission de faire exécuter les améliorations sanitaires dans les localités où le Registrargênerai (iv) constate une mortalité annuelle atteignant 23 personnes sur 1000 habitants. Ilpeut, dans ce cas , sauf approbation du conseil privé ou confirmation du parlement , appliquer le nouveau régime, pourvu qu'il en soit requis au moins par le dixième des contribuables ; et, à cet effet, il délègue les pouvoirs nécessaires à un comité local, dit Local board of health. Dans les communautés mixtes, ce comité est élu par les contribuables. Dans les cités, le voeu du dixième des contribuables doit également précéder l'introduction du nouveau régime; mais le comité local s'y confond avec le Town-coun-
Le comité local ainsi organisé intervient dans une foule d'intérêts communs énumérés par la loi. Tels sont : la bonne tenue des voies publi-
ques , l'amélioration des distributions d'eau et de n 3
gaz , et en général un contrôle sur tout ce cjui pourrait nuire à la santé des habitants ^.
La seconde loi, rendue en 1858, a pour nom LoccU govemment oci. Elle a pour but de provoquer une foule d'améliorations qui ne pouvaient être abordées précédemment, en verta de la coutume ou de la loi écrite. Elle a surtout pour objet des services de police ou de surveillance, et même des travaux en régie *. Cette loi peut être mise à exécution par trois autorités , savoir : directement par les Town--councils et par les Local boards of health; après approbation de la majorité des contribuables, par les unions de paroisses et les paroisses; sur la demande du dixième des contribuables et avec Tautorisation du secrétaire d'État de l'intérieur, par un comité spécial dans des circonscriptions non encore constituées par la coutume ou par la loi écrite ^.
3 La Réforme sociale, 58, xii. zr: * Voir, pour Téûumération détaillée de ces attributions, Ibidem, 58, xiv.= * La bi de 1858 avait été une réaction contre la prépondérance du General Boaixl of health; mais la tendance à la centralisaUon a provoqué en 1870 la création du Local government board et en 1872 la loi dite Public health act, applicable à l'Angleterre et au Pays de Galles , sauf la ville de Londres. Ce Board central est désormais seul chargé de délimiter les districts urbains ou ruraux et de choisir les autorités sanitaires; les pouvoirs des comités locaux sont définis et restreints; les villes doivent nommer un médecin, et es campagnes des inspecteurs de la salubrité. Dans es districts ruraux les dépenses sont distinguées en deux caU>.
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Les marchés et les foires ont généralement pour origine deâ coutumes anciennes et pour sièges des communautés mixtes. Le régime auquel ilâ sont soumis peut être cité comme un modèle, surtout en ce qui concerne la création de nouveaux établissements. Les Magistrates volent avec répugnance les fréquentes demandes Formées à cet égard par les populations. Ils savent, en effet, que ces innovations profitent avant tout atiX tavernes et aux autres débits de boissons ; mais ils n^oublienl pas que lès influences électorales pèsent lourdement sur les pouvoirs locaux, môme inamovibles (V). Ils voient donc avec plaisir que la responsabilité des refus soit rejetêe, au-dessus d'yeux, sur le secrétaire d^Êtat de rintêrieur. On ne saurait trop signaler ce dêtsdl comme exemple du bon sens avec lequel les Anglais savent tempérer dans Tapplicalion les meilleurs principes. On ne peut restreindre plus ju(iïcleuilement les libertés de la vie privée et les pouvoirs du gouvernement local ^
gori«t, sekm qu'îles sont faites sur to foâils du distdci ou pajr^ par i«ft localités mêmes; enfin les contribotione îelatiree à oee eerTiœs sont affranchies de toute limite législative. Quant à la métropole, radministration samiAire est confiée, d'après le Métropoles management act de IB35, à un comité de 45 membres élus par les paroisses.
^ En France , le gouvernement central , avec le concours du Conseil d'État, refuse les demandes ayant pour objet de multiplier, outre mesure, les nouveaux établissements de
BUDGET DU GOUVERNEMENT LOCAL DE L^ANGLETERRE
Les recettes et les dépenses de la vie publique, dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande , forment trois groupes principaux. Le premier, le budget des Églises établies, n'est point centralisé ; en sorte que les éléments n'en ont pu être réunis pour la première édition de cet ouvrage. Le second est le budget du gouvernement central : il comprend, outre les recettes et les dépenses centrales proprement dites, celles de divers services qui, en l'absence des budgets provinciaux, sont mis à la charge de l'État : tel est le cas pour les cours de justice spéciales à l'Angleterre,àrÉcosseetàrirlande. Le troisième groupe comprend les budgets du gouvernement local, c'est à dire les recettes et les dépenses qui ne se rapportent ni à l'Église, ni à l'État*.
foires et de marchés. Les personnes qui , dans ces derniers temps , se sont dévouées à Tœuvre de « la décentraUsation » ont parfois, sur ce point comme sur d'autres, donné dans des exagérations dont les Magistrates se préservent par la pratique même de la coutume.
* Voir, pour plus de détails , à la fin de ce tome , la pièce VI des Documents annexés.
CHAPITRE l
l^ nSFlNlTlOdN DE U. PHOVINGR
Dana les ilea BritaniiiquaB, comme (^ez les autres grandes naticof^s de l'Occident, les pro« Tinces se sont peu à peu constituées sous des in« flùences analogues. Des population» rurales ou urbaines^ d'aboird indépendantes, parfois bos« tUes , ont senti le besoin de se soustraire aux inconvénients que faisait peser sur elles Tétat d'isolement et d'antagonisme. C'est ce qui arriva, par exemple en Occident, pendant la période d'organisation du moyen âge. Sollicitées et agitées par ce bcssoin, les populations ne trouvèrent le repos, ou plutôt l'état d'équilibre au milieu d'impulsions opposées, qu'au prix de longs efforts. Elles n'atteignirent le but qu'après avoir fermé les petites nations qui depuis lors sont devenues pour la plupart les provinces des grands États. Ces nations jouirent d'un bien- être relatif
qui se conserve encore chez plusieurs, d'entre elles. Deux causes principales leur procurèrent ce bienfait : le respect accordé aux commandements de Dieu; les enseignements d'un culte unique , assurant à chaque nation des garanties contre une injuste agression des nations voisines. Sous cette même influence , la paix intérieure fut affermie par trois sortes d'institutions qui n'auraient pu se développer, avec la même efficacité, dans des circonscriptions territoriales moins étendues : par de hautes cours de justice réglant pacifiquement les conflits d'intérêts; par de grandes écoles donnant l'unité d'impulsion aux coutumes de la race, comme aux idées, au langage , aux manières et aux mœurs de la classe dirigeante; enfin par le contrôle d'une souveraineté assez puissante pour réprimer les attentats contre l'ordre public, assez rapprochée des familles pour aider les parents à conjurer, sous l'autorité du bon exemple, l'éclosion du vice et de l'erreur.
Aux approches de la Renaissance , les petites nations ont vu souvent cette heureuse situation compromise à l'intérieur , et surtout au dehors , par l'oubli de la loi morale. Elles ont reconnu la nécessité de renoncer à leur autonomie politique, soit pour mettre fin à des guerres ruineuses, soit pour obtenir la protection d'un souverain juste ou puissant ; mais en se réduisant à la condition de province annexée , elles ont tenu à con
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server leur autonomie sociale. Des stipulations expresses leur ont réservé le bienfait des trois institutions qui permettent à chaque société d'assurer elle-même, sur son territoire et selon ses propres convenances , le règne de la paix. Les États les plus prospères et les plus estimés de notre époque sont ceux qui ont le mieux respecté les stipulations de ces annexions volontaires. Quant aux Etats qui se sont agrandis par la force, malgré la répugnance des populations, ils ont eu rarement à se féliciter de leur apparent succès; et si quelques-uns ont guéri, à l'aide du temps, les maux engendrés par ces annexions forcées, c'est en violant le moins possible les droits traditionnels de la religion , de la propriété et de la famille. L'Angleterre, province-maîtresse de l'union britannique, a donné, en cette matière, l'exemple du bien et du mal : dans ses rapports avec l'Irlande elle a eu souvent recours aux plus déplorables abus de la force ^ ; au contraire , dans ses rapports avec l'Ecosse , elle a montré parfois, notamment au xviii® siècle , des preuves honorables de son respect pour la foi jurée (X, rv).
1 Voir, par exemple , à la fin de ce tome , la Pièce III des Documents annexés.
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CHAPITRE II
LES rNSTITUTIONS PROVINCTALES DE l'aNCLETERRE
L'^ARf feterrcTy qm a sonvBtrt maintenu les instîtntîoDS' êtes proYinces' annexées et des colonies con<iuises, tfapas manqué, ainsi qu'on Ta souvent indiqué au livre précédent, d'appliquer le même esprit de conservation à ses coutumes nationales . I! résirRe de là qtfentre le comté ou la cité déjà décrits au livre YIU , et FÉtat défini phis loin au Hvre XI , il existe des institutions' qui n'étendent point teur action au deM des limites de TAngleferre. Elles serattadient surtout aux trois groupes de fe justice, de Tense^ettient supérieur et des contrôles de la vie locale.
I>aBs les grands territoires coloniaux de FAus- Irafie et de la eonfSdération canadienne , chaque province a son budget spécial et oflfre par conséquent, jusque daM son organisatîott financière, une autonomie distincte. Il en est autremfent dans le Royaume-tJni : les dépenses relatives à Fensemble de chaque ancien royaume sont payées sur le budget de l'État ; mais l'Angleterre ^ récosse et l'Irlande n'en conservent pas moins pour cela des physionomies dififérentes. Les caractères distinctifs restent fort apparents, non-seulement dans la famille et les autres institutions de la vie privée.
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dans les université» et lesanxtres corporatioiisper* pétuelles, dans la paroisse, le comté et les autres services publies soutenus par les taxes locales, mais eueore dans les institutions judietaires dont le personnel supérieur est salarié par l'État. Le caractère provincial des trois royaumes est d'aiK leurs fortement accusé par les actes d'uniofn dei 1707 et de 1800 qui garantissent des droits spé^ daux à rÉcosae et à l'Irlande. Parmi tes institu-^ \km& spéciales qui n'ont pu être précédemment décrites, dans les livres consacrés à la famille, aux associations et au gouvern^oaent local, il convient de citer ici d'une manière expresse les cours de justice, les universités, les enseignements relatifs à certaines professions libérales, et les contrôles du gouvernemesit local.
CHAPITRE III
LES COURS ▲NCU.AJiBES Bfi JUSTICB
Les New-county-courts , dont les juges sont salariés par l'État et nommés par le grand chancelier,, oïït cependant été décrites au livre du gouvernement local (VIII, vu etxm). Ces juges, en effet, sont spéciaux aux comtés ou aux cités de l'Angleterre , et ils sont mêlés de la maièière la plus intime à la vie privée des populations. Ces
cours ne sont donc rappelées ici que pour mémoire.
Les trois cours qui président aux assises ont été également citées au livre du gouvernement local, parce qu'elles exercent dans les comtés et les cités une partie de leur action ; mais leur juridiction est essentiellement provinciale, car elle s'étend à l'ensemble des comtés. Ces cours siègent d'ailleurs à Londres , au palais de Westminster; et elles connaissent de certaines causes qui viennent de toutes les parties de l'Angleterre, pour être jugées définitivement dans la capitale. Elles sont toujours désignées par trois anciens noms : King's bench, Common pleas et Exchequer, qui correspondaient autrefois à trois sortes d'attributions fort distinctes. Mais aujourd'hui, à quelques nuances près, elles sont devenues égales en rang et remplissent les mêmes fonctions ^ . Les juges de chacune de ces cours sont au nombre de
* Toutefois la cour de King's bench reste spécialement investie de la juridiction criminelle. La cour de Common pleas connaît seule, depuis 1868, de la validité des élections parlementaires et des réclamations contre les agents chargés de la confection des listes électorales ; mais depuis 1873 les contestations relatives à Texploitation des chemins de fer ne lui sont plus soumises; elles sont attribuées à une commission mixte. La cour de TExchequer s'occupe surtout des matières fiscales. La réforme de 1873 (note 9) respecte autant que possible les noms et les spécialités des anciennes cours.
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cinq*. Dans les deux premières les simples juges sont nommés Justices , et le président a pour titre Lord chiefjttëtice. Dans la troisième les juges sont nommés Ba/rons of the Exchequer : ils sont présidés , en principe , selon l'ancienne tradition par le chancelier de TÉchiquier ; mais en fait , sauf des cas exceptionnels , ils ont pour président le premier des cinq juges nommé Lord chief baron. Leur principale besogne est la tenue des assises dans les chefs-lieux de comté, et dans les grandes cités telles que Londres , Birmingham , Manchester et Sheffield^. Dans l'intervalle des tournées ou circuits *, ils jugent à Londres, dans le palais de Westminster, certaines affaires spéciales et les cas d'appel qui sont relativement peu nombreux dans le système judiciaire de l'Angleterre. A ce point de vue, comme à d'autres égards, le régime anglais est à la fois plus simple et plus efficace que celui des autres nations riches et lettrées qui oublient souvent la loi de Dieu, qui s'agglomè-
* Depuis 1868, le nombre des magistrats de Westminster est porté à 18. Il y a maintenant un président et cinq juges pour chaque cour. = ^ En 1870, dans toute l'Angleterre, 72.660 permis de citer ( Writs of summons) ont été délivrés, 25.577 affaires ont été jugées. Le jury est intervenu, pour décider la question de fait, dans 2.632 affaires seulement, savoir : 1.428 dans les circuits et 1.204 à Westminster. = * La division en circuits remonte au xii* siècle, et rien n'y a été changé; cependant des modifications, rendues nécessaires par les accumulations et les déplacements de la population, sont à Totude en 1875.
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r^nt dans le& viDe», qii^î s^rtoat eompMquenf leor exisd;eikee, en exiigérant outre mesure leur aotiyitè manufacturière f coi]ûm6rcial& , ^ poremetit mtelleotueUe.
La supériorité du régime judiciaire des Âiiglais est due à une foule de causes qui sont dilest-ffîèmes la conséquence de deux sentia^nts principaux : le respect de la tradition nationale et la constante sollicitude avec laquelle le parlement réprime les abus qui s'introduisent journellement dans les institations les< plus recommandables. Parmi ces cau^s , il en es^t quatre dont Finfluence est prépondérante en Angleterre et s'étend à beaucoup d'autres élém^ents de la constitution sa* Qîale,
Les coutumes et les lois écrites d'après les^ quelles jugent les magistrats anglais, sont l'œuvre des propriétaires fonciers, c'est-à-dire de citoyens intéressés à réduire autantque possible les charges des^ foyers domestiques et des ateliers de travail. — Les pères de famille édictent , avec une autorité souveraine,, par leurs testaments, la loi des foyers et des ateliers. Ils en règlent , en outre , la transmission, et ils pourvoient également sans entrave à celle de tous leurs autres biens. Ils instituent enfin des arbitres spéciaux ayant tout pouvoir de trancher par leurs jugements les difficultés (jui pourraient naître entre les héritiers ; et ils écartent ainsi toute chance de procès. —
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Les ju^ îcmîssêiit de salaires fort cc^iisid^ratUes^ qui u^ sont parfois que Téquiv^ent dea hoiUH raires qu'il» se seraient assurés en coatin^stfkt Texerâce de la profession de Barrister. Ces fonctions 3ont recbeYcbées par les légistes le$ plus éminents et sont toujours parfaitement remplies, Elles imposent de pénibles voyages , donnent lieu à un labeur assidu et réclament de grands^ e&^rts d'attention. Chaque année amène deux langues sessions d'assises. Deux juges^ sont chargés de chacun des six circuits anglais; et un juge opère seul dans chacun des deux circuits galloLs, II résulte de là que quatorze juges, sur quinze , sont constamment occupés^ ce qui laisse peu de marge pour les maladies accidentelles et exclut les in-t ârmités pertaanentçs. Les juge» qui conservent^ dans un âge avancé, l'activité du corps et de l'esprit, contiiment à einployer, an profit de leurs concUoyens^lês trésors d' expérience amassés dans le cours d'une longue vie. Ceux qui perdent pré^ mabirément cette activité $ont obligés, par res^ peat de Vopimon et par égard pow les eollègues^ de renoncer d'euxnnémes à leurs fonctions. Ce régime donne satisfaction à deux principes également impérieux ; il assure au justiciable des
^ Le grand chancelier reçoit 250.000 fr.;, le Lord cMel justice of King's bench, 200.000 fr.; le Lord chief justice of Common pleas et le Lord chîef baron, 178.000 fr. ; chacun dos juge» des troiS' cmir», 12^'.00l> fr.
garanties contre les défaillances d'un juge inamovible; il épargne à celui-ci les injustes déchéances établies par les limites d'âge. — Pour l'organisation de la procédure, comme pour la confection des lois et le choix des juges , les Anglais obéissent à des influences identifiées avec l'intérêt public. Ils se proposent toujours d'alléger les charges du justiciable , et non d'assurer des prébendes à des corps privilégiés vivant à ses dépens. Ils n'excitent pas les populations à s'engager dans la voie ruineuse des appels. Pour les affaires civiles en particuUer, ils ne groupent pas , dans une hiérarchie nombreuse , trois séries de juges , qui siègent à poste fixe et qui méritent d'autant plus la confiance des plaideurs qu'ils en sont plus éloignés. Ils choisissent, pour chaque localité , le juge le plus capable que l'État puisse offrir; et ils lui imposent l'obligation de s'y transporter pour rendre ses arrêts , avec les garanties que peut donner aux intéressés le verdict d'un jury local. Enfin l'instruction qui, dans les affaires civiles et criminelles, précède le jugement en abrégeant la besogne du juge et du jury, est un chef-d'œuvre de bon sens et de simplicité qu'on ne saurait trop citer comme exemple. Cette cause de supériorité du système judiciaire est tellement importante, qu'il semble nécessaire d'ajouter ici, par exception, quelques détails. En matière civile, le demandeur {Plaintif) qui
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réclame une créance , une propriété ou une indemnité à titre de dommage, confie sa cause à un Attomey, sorte de procureur, faisant partie d'une corporation libre où chacun peut être admis, moyennant certaines formalités accomplies devant un officier public. L'Attorney commence l'action, en obtenant de Tune des cours de Westminster un permis de citation ( Writ ofsummons) enjoignant au défendeur (Defendcmt) de comparfidtre. Ce dernier accepte la citation et la juridiction par un mémorandum (Appearance).
Le demandeur fait alors, par écrit, un exposé (DeclaroUion) de sa cause au point de vue du fait et du droit, et le défendeur y oppose une réponse (Pka) également écrite. Ces deux pièces forment le point de départ d'un échange de documents qui continue jusqu'à ce que , toutes les considérations inutiles étant écartées , les parties puissent mettre en relief les questions de fait ou de droit (Issues in fact or law) sur lesquelles elles restent en dissentiment. Chaque Attorney dresse enfin, avec les documents ainsi échangés (Pleadings)j un résumé (Brief) où ces questions sont posées. Il s'adjoint alors un avocat (Counsel ou Barrister) qui plaide la cause, avec ou sans le concours des témoins, devant une cour d'assises déterminée , selon les cas , par le domicile du défendeur ou par certaines circonstances de l'affaire. Le jury ordinaire (Petty-
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jury), au, avec Tacoord des deux parties, un jury spécial Domoié par le Sherilf, déeide \bs^ quesH tions de fait. Le juge décide les quesUcoas de Afokij et rend la «entenee. La partie coudaimiiéa par uu juge de Vune des coursi peut se pourvoir eu appel de\ani l'uue des deux autres;
Eu matière crioûneUe^ ia procédure diffère surtout' de celle de France , en ce qu'il n'y a pa& de corps spécial d'officiers; publics chargés des poursuites. Le souverain désigne, pour chaque cas y sou agent dans le oorps des avocats y comme le font les accusés. Les simples avocats^ (Barrisrters) peuvent défendre un client sans rauteorisation de la couronne. Les avocats qui ont rang de conseiller du roi (King's counsels) sont obligea de demander cette autorisation, qui, du reste, n'esl jamais refusée.
Les personnes prévenues de délits ou de en* mes ressortissant aux juridictions de» Magisirates (VQI, vii) ou des assises, sont babitudleme&t ar» rètées par la police du comté. Elles comparais*» sent, dans le moindre délai possible, devant un Magistrate qui entend les témoins d^ faits aymt donné lieu à l'arrestation , et recueille par éoxit leurs dépositions. Sd , après cette enquête, le Magistrate. décide que l'accusé sera mis en jug«^« ment (Commiited for tri&tX il délivre au prisonnier une copie de ces dépositicius. Cette copie est donnée gratuitement aux accusés politiques. Les
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autres prévenus soat obligés de la payer à raison de 1 1/2 penuy (0 fr • 15 c») par 72 mots.
En cas de doute , le Magistrate remet à hui* taine la suite de Tenquête y en maintenant l'incarcération ou en mettant le prévenu en liberté^ sauf cautioa (Bail} donnée par deux personnes notables. Si les cliarges sont insuffisantes^ le prévenu est définitivement mis en liberté. Dans le cas contraire^ il est immédiatement condamné^ lorsqu'il s'agit d'un léger délit -, ou il est renvoyé^ selon la gravité de l'oiTensey aux Quarter-sessions ou aux assises.
Pour les affaires renvoyées aux assises , les dépositions recueillies par le Magistrate sont adressées au bureau des cours de Westminster qui centralise toutes les affaires du circuit auquel ressortit le comté où le crime a é^é commis; puis un officier spécial est chargé de dresser l'acte d'accusation (/ndiGim^wf)- Lorsque l'époque des assises est arrivée, les juges de circuit,, accompagnés da leurs officiers, se rendent dans la ville où le crime doit être jugé. Le personnel des deux jurys est aussitôt convoqué par le Sherifï^ et l'acte d'accusation e5t soumis au Grand-jury, composé de 23 personnes, qui décide > à la majorité de 12 voix , si le. prévenu doit être mis en liberté ou doit être jugé. Dans ce dernier cas, l'acte d'accusation est lu devant le prévenu , avec mise en demeure (Arraignmentyj pour celui-ci , de déclarer
s'il se reconnaît coupable, ou s'il entend plaider son innocence. Cette alternative s'appelle to plead guilty or not guilty.
Dans le premier cas, l'accusé entend immédiatement sa sentence. Dans le second cas, il comparaît devant le juge assisté de douze membres du Petty-jury, choisis en présence de l'accusé et après que celui-ci a exercé son droit de récusation. L'avocat choisi par la couronne s'occupe alors de soutenir l'accusation, sans jamais perdre de vue les égards dus à l'accusé. Et c'est ici le lieu de remarquer qu'un procès criminel est conduit en Angleterre , avec des tendances fort différentes de celles qui se montrent dans quelques États du Continent. On n'y soumet jamais l'accusé à ces questions insidieuses qui rappellent à certains égards les tortures physiques de l'ancien régime. Le juge se préoccupe moins de trouver un coupable que de fournir à un innocent le moyen de se disculper. L'accusé n'a point à prouver qu'il est innocent : c'est à l'accusation d'établir qu'il est coupable. Il n'est point tenu de se défendre ; cependant il peut le faire en toute liberté , en appelant au besoin des témoins à décharge. Avant le jour du procès , l'accusé ne subit aucun interrogatoire ; mais il peut donner des explications écrites. Pendant le procès, il n'est nullement obligé de répondre aux questions qui lui sont adressées ; il peut même,
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sur Tobservation bienveillante du juge , rétracter les déclarations qui le compromettent. L'avocat delà couronne expose d'abord les faits; l'accusé répond, à son choix, avec ou sans le concours d'un avocat. L'avocat de la couronne ne réplique que dans le cas où l'accusé a fait comparaître des témoins , et a introduit par là de nouveaux 'faits dans la cause. Enfin le juge résume impartialement les faits. Le Petty-jury entre alors en déli« bération ; et, dès que l'unanimité des opinions s'est produite , il rend le verdict. Lorsque le jury déclare l'accusé coupable , le juge prononce la peine portée par la loi. Dans beaucoup de cas ^ le souverain substitue à la peine de mort prononcée par le juge celle de la servitude pénale. Les questions de droit difficiles , soulevées dans un procès criminel, sont réservées, par le président, à la décision de la cour d'appel criminelle. Cette cour siège à époque fixe ; elle est composée de juges des trois cours de Westminster ®.
* La procédure des assises est dirigée , sous la surveillance des trois hautes cours, par un officier rétribué, de haut rang, dit Clerk of assize, aidé de plusieurs autres agents. Parmi ces derniers se placent aux premiers rangs le Deputy- clerk of assize , VAssociatey le Clerk of indictments et le Clerk of arraigns. — Le mot Clerk n'a point d'équivalent dans la hiérarchie administrative de la France, parce qu'il y a contraste absolu dans le principe des deux administrations [La Réforme sociale, 63, xx). Ce titre est généralement accordé au chef dirigeant un service spécial
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Les deux sortes de cours qui viennent d'être décrites, avec leurs 75 juges salariés et mobiles , secondés par les magistratures gratuites des districts ruraux , suffisent aux besoins de la Justice Usuelle, qui absorbent en France la majeure partie du temps d'un nombre de juges , salariés et sédentaires, cinquante fois plus grand. D'autres magistrate , en petit nombre , siègent à Londres dans des cours chargées de certaines affaires spéciales» Parmi ces cours il faut citer particulièrement : la cour de chancellerie, qui juge en Equit}p
et limité, avec une autorité complète, en même temps qu'avec «loe responsabilité indéfinie devant le publié , devant ses chefs immédiats, et devant les tribunaux de droit commun , qui le condamnent quand la réclamation est fondée. Un Clerk anglais, par cela même qu''il est responsable, est plus considéré que ne le sont chez nous les agents supérieurs occupant des situations analogues; en sorte que, avec moins d'attributions et en présence de citoyens plus indépendants , l'administration anglaise a plus d'ascendant que les administrations fraiîçaises , pri'^ées du prestige que peut seule conférer la réunion du pouvoir et de la responsabilité.— F. L-P.
' On nomme Equity un principe de justice supérieur à la coutume et à la loi écrite, ou du moins considéré comme un élément complémentaire de celles-ci. Par les jugements « en Equity » on atteint les fraudes et les dissimulations qui échapperaient à la justice ordinaire; on constate les obligations qui lient la conscience en matière de confiance et de fidéicommis ; enfin , dans une foule de cas spéciaux, on vient en aide au droit naturel, mieux que ne pourrait 1« faire un jugement strictement fondé sur la loi et la couiumei — La cour de chancellerie est présidée par le grand
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les procès relatifs aux intérêts de la propriété , qui en outre connaît des affaires où sont engagés soit les intérêts des établissements d'atilité pu^ blique , soit ceux des aliénés , des idiots et autres personnes qui ne sont pas protégées par Fini-tiative indifidoelle ; la cour dite Eœchequer chtxm^ bet court, qui revise certaines décisions d'une des trois cours de Westminster ^ avec des juges fournis par les deux autres ; une cour instituée en 1858 pour certains cas réservés de justice criminelle; la Court of probcUe, instituée en 1857, en remplacement des anciennes cours ecclésiastiques , pour vérifier les testaments et délivrer des lettres d'administration , c'est-à-dire les pouvoirs nécessaires aux personnes chargées d'exécuter les vo« iontés du testateur; la cour des divorces et des causes matrimoniales, instituée en 18S7; la Court of bankruptcy , instituée en 1861, pour réviser les décisions des commissaires de faillites opérant à Londres et dans les comtés ; enfin quelques autres cours plus spéciales eu égard à la nature ou aux limites de leur juridiction. Les nouvelles cours n'emploient généralement qu'un petit nombre de
chancelier avec six juges, savoir : le MasUr of the rolls , 2 Lonfs Justices et 3 Vice^chancellors. Elle exerce aussi une juridiction d^appel : Taffaire est en général soumise à deux audiences, tenues Tune par le chancelier, Tautre par les deux Lords justices; s'il n'y a pas accord, Tappel tombe , sauf teoours ù la chambre des Lords.
juges ^ Ces innovations sont liées à une multitude de réformes introduites , presque chaque année , dans l'organisation judiciaire : elles honorent une constitution dont les principes restent invariables ; elles contrastent heureusement avec la déplorable immobilité des institutions les plus vicieuses, chez certains peuples qui ébranlent sans cesse les fondements de leur constitution sociale ^
^ Pour la cour des testaments et celle des divorces il n'y a souvent qu'un seul juge, jamais plus de deux, opérant ordinairement sans jury; la cour des faillites se compose d'un juge, assisté d'un jury, et la cour d'amirauté d'un juge seul. Ces quatre cours forment maintenant la cinquième chambre de la cour suprême dont il est question à la note suivante. = ® Ce jugement est confirmé par la sage prudence avec laquelle ont été accomplies récemment, et se préparent encore, de profondes réformes dans Tordre judiciaire. — Dès le xin^ siècle apparaît la distinction entre la juridiction ordinaire qui s'appuie seulement sur la coutume ou la loi écrite , et la juridiction d'Equity (Voir ci-dessus la note 7). Cette dernière fut exercée d'abord par le grand chancelier, puis , à partir du xviio siècle, par la haute cour de chancellerie ; tandis que la juridiction ordinaire était confiée aux trois cours de Westminster et à l'Exchequer chamber court jugeant en appel. Mais une même afi'aire devait souvent être portée devant les deuxjuridictionSjl'une fixant le dommage pour lepassé,rautre donnant la protection pour l'avenir. Dès 1850 une commission étudia les meilleures réformes à proposer : après de nombreux rapports suivis d'essais provisoires, l'acte de 1873 (36-37 Vict., c. 66) réunit la haute cour de chancellerie, les trois cours de Westminster, et enfin les cours spéciales d'amirauté , des testaments , des divorces et des faillites. La cour suprême ainsi formée se divise en cinq chambres égales en rang et en pouvoir, mais qui con-
CHAPITRE IV
l'enseignement supérieur des connaissances humaines
en angleterre
Le haut enseignement n'est donné en tous pays qu'à un petit nombre d'individus. Mais il influe beaucoup sur les idées et les sentiments de la nation. Selon qu'il inculque aux esprits de la classe dirigeante la vérité ou l'erreur, il répand de proche en proche, sur la société entière, la prospérité ou la souffrance ^ L'Université où se donne cet enseignement est donc une institution carac-
servent autant que possible les dénominations historiques et les attributions traditionnelles des anciennes cours. Par le même acte la juridiction d'appel est constituée plus positivement que par le passé. — La cour d'appel se compose du chancelier, du Master of the rolls, des présidents des cours de Westminster devenues les 2®, 3® et 4® chambres de la cour suprême, et de neuf juges choisis parmi les anciens magistrats des cours supérieures. L'Ëxchequer chamber court disparaît; la juridiction de la chambre des Lords est supprimée pour l'Angleterre ; et celle du conseil privé, provisoirement maintenue, peut être transférée par le roi à la cour d'appel.
* « A commencer par l'Évangile et à finir par le Contrat « social , les révolutions qui ont changé en bien ou en mal « l'état de la société générale n'ont eu d'autres causes que a la manifestation de grandes vérités , ou la propagation de « grandes erreurs. » (De Bonald, Théorie du pouvoir, tome I®r, p. VII.)
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téristique des races lettrées; et, selon l'impulsion qu'elle reçoit, elle détermine l'avenir qui leur est réservé. L'expérience qui, a été faite, à cet égard , par tous les peuples chez lesquels a régné une grande activité intellectuelle, se vérifie maintenant en Angleterre, avec des circonstances qu'on ne saurait tt*op mettre en lumière.
fi existe en Angleterre deux sortes d'universltêâ qui impriment aux idées de la classe àirigeante des directions fort différentes. Le^ grandes universités d*Oxîord et de Cambridge fondées au moyen âge, comme la petite université de Durhàm instituée eu 1837 icultiveut ce qu'on pour* rait appeler « l'esprit ancien » : elles affermissent chez les maîtres et développent chez les élèves rattachement au culte officiel ou , plus généralement , Tamour de la tradition nationale. L'uni ver-^ site instituée à Londres en 1837, procède au contraire de x( l'esprit moderne » : elle n'a point , à l'exemple des précédentes, organisé un enseignement; mais elle confère, avec le concours d'examinateurs éminents, des grades que l'opinion publique lient en haute estime. Les examens ne réclament point des candidats l'adhésion aux principes d'une religion établie , ni même la connaissance de ses dogmes. Les diplômes délivrés garantissent chez le titulaire la possession de certaines branches de savoir nettement définies et rigoureusement exigées. L'institution stimule la
culture d^ oanaûssaQCQs qui se parfectioiufteiit
journelleenent, ptetôt que celle des vérités qui restent inyariables : elle a doue pour effet de développer ches ses gradués Tesprit de nouveauté plus que l'esprit de tradition. Ce foi! n'a guère de précédents en Angleterre. Il est donc oppor* tun de préseiater ici quelques détsûteapéc^ux sur ces deux typea d'^étabUsseioents et de signaler les deux teBdancea qui commencent à* se partager l'opinion des lettrés.
CHAPITRE V
L'UNIVBRSiri B*OXrOHB
On rattache généralement au règne d'Alfred Tarigine de l'enseignement supérieur. Ce grand prince , éclairé par ses voyages en France et en Italie, fortifié à l'école du malheur, devenu enfin en 871 paisible pos^^esseur du trône y pensa qu'il avait le devoir d'intervenir personnellement pour remédier à l'état d'ignorance dans lequel restaient ses sujets^ Il commença la réforme en appelant près de lui des religieux éro(Ëts qu'il avait connus sur le Continent ; et , avec leur concours , il forma des savants indigènes qui firent élervés aux plus hautes dignités de FÉglîse. Avant la mort d'Alfred (900), une école fut, selon toute apparence,
établie à Oxford. Malgré les vicissitudes amenées par rinvasion des ennemis , par les ravages du feu au milieu de constructions en bois , et par les fréquentes révoltes des étudiants, cette école ne cessa guère de grandir pendant les siècles suivants. Améliorée au xii® siècle par les exemples puisés à l'université de Paris , rebâtie en pierre , en 1190, après un incendie qui avait dévoré la ville, l'école d'Oxford fut désormais appelée, dans les actes authentiques, ce l'université. y> La constitution devint , à vrai dire , définitive , en 1249 , après la fondation de l'établissement qui y fut annexé sous le nom d'University-College, Beaucoup d'autres collèges se sont depuis lors établis, en se modifiant progressivement selon les intentions des fondateurs. Sous leur forme première ces institutions cultivaient et propageaient la connaissance des humanités , avec une organisation analogue à celle qui s'appUquait de toutes parts à la culture et à la propagation de la religion. Dans les collèges , les élèves agrégés (Fellows) étaient groupés autour du chef élu et des maîtres, comme dans les couvents, les moines autour de l'abbé et des dignitaires. La création des collèges et des couvents fut provoquée par les mêmes besoins sociaux , encouragée par la protection des autorités civiles ou religieuses , perpétuée au moyen de dons et de legs confiés , selon le vœu des fondateurs, à des corporations perpétuelles jouissant
iird
de la personnalité civile. Enfin les établissements du culte et de l'enseignement ont également subi l'influence des changements survenus dans la constitution de l'Angleterre. Sous le règne de Henri VIII, ils ont dû renoncer au catholicisme et, sous le règne d'Elisabeth, se soumettre définitivement aux 39 articles de l'Église anglicane. En présence des défaillances individuelles amenées par le progrès des richesses , ils ont dû surtout renoncer à leurs anciennes libertés et obéir de plus en plus au régime réglementaire émanant du parlement. Cependant, grâce au respect de la tradition, qui se conserve dans la vie publique , non moins que dans la vie privée, l'université d'Oxford, comme toutes celles de la Grande-Bretagne, jouit encore d'une indépendance que pourraient envier beaucoup d'universités du Continent ^
* Montalembert , comme M. Taine (Voir le texte cité note 5), a montré comment, par le respect de la tradition et la sagesse des réformes , les universités ont su conserver en Angleterre une prospérité qui a été détruite en France par les nouveautés révolutionnaires et par la routine d'un régime faux. — « Les universités anglaises, comme la con- « stitution et la société anglaise tout entière , ne sont autre a chose qu'un magnifique échantillon de Tancienne société a du moyen âge, telle qu'elle existait dans toute l'Europe « occidentale... L'Université de Paris était organisée précisément sur le même pied, avec ses nombreux et célèbres col- « léges de Navarre, de Beauvais, de Lisieux, d'Harcourt, etc., tt fondés la plupart par la munificence des évoques et des « seigneurs. Cela est si vrai que , lors des discussions inté-
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L*tKii'?erâté à' Oxford a peur Httre^ o^iel r «le chgmeôfter, tes maitresr et les éctdiers ie l'université d'Oxford. y> Elte compreaè u^e admtoistration" cenlîrale, des corps spéekux et des individus^ épe»« dans le inonde entier.
L'administration eentrate de la corporateon reraiplit une dîouble mission; elte maintient ea paix , dans un intime contact et jme action eontïmune, des corps nombreux et autonomes; elte établit entre tes individus une Mêrarchie fondée, non^-seutement sur la possession du savoir qu'elle enseigne , mais encore et surtoot sur le respect du cuWe officiel, rattachement à la corporatioïi- et k praftique des devoirs du « Crentlematt)) (VI, vi). Cette administraliion est placée sous l'a/U'Ioritê no^ minale dli roi , nommé en cette qualité VisitoTy et sous le patronage d'un ebancelier, qui est élu a vîe par la corporation, parmi les personnages les plus illustres, et qui n'intervient guère qtt?edaiBslesrap» ports de Tinstitution avec Tautorîté publique. Le vice-chancelier exerce le pouvoir exécutif: avant le règne d'Elisabeth il était éki pa^r l'assemblée
« riewres de TUniversité d'Oxford sur Tapplication des ré-» « formes récemment (1856) introduites, on cherchait sans a cesse la solution des difficultés en recourant à VHistoire « de l'Université de Farts, par Dti Boutay, tant est évi- 't dente et naturelle Tanalogie entre ce que nous avons « perdu et ce que l'es Anglais ont eu soin de conserver. » ( MoNTALEMÇEBT , De ^avenir poNHque es VAn^hferre, p; i89.)
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géxié(rate<v mai» depuis lors* fl est nomné ^ avee l'asafêntimej&t de TasseioUée, par k chaonteriieir. LTuse^ r&sb qa^il soit dioisi, àtoisr de7ôl«>., panoni ks che& dé e<!^ége8 et re&ommé peiadant qmrlve années canséGiitive& Avec Ynààe àe quatre Ppth t9tee*cà«7iecii&^s cfn^il choisit , il ^rige,, a^ree^vme autorité fort éteinkce , toutes les alËaiires de la eor^ poratîon. Il i>e> reçoit en sa qtvaliité de men^tiafi-* cdâjer qu'uBe Mble inâenanité- ({&.00Ofr.); et il est temE à une représeaitation oiiéreuse ; maisi il coa^sn^ sa sitiisi<tio& â«Bs soii* collège. Par ernsh pensatioa, il reçoit de grands bomiieïirs : 9 est sa* lise avec gé&uflexi^i> pav les aspirants^ aux grades uuffiversstaire»; il est précédé par les cevassiers daa» les cérémonies publiques; il est Ae> droit autorité^ dirvgefiii;t& dansf la poliee tarbainev et M»« gïsfrale dans le eomté.
Tf^ eorps spéciaux sont chargés de prendre les décisions qui, en se référant à la coutume, rèf lesA Fadmimstratien du. viee • ehanceKer . Le premier, nommé C(mêeêl hébdomadmm, eom* ppendi deuii sortes è& membres , saroir ; quatre meiabres d^office, le chancelier, le vice -chancelier et les deux Proeêûrs (procureurs); dix* huit membres élus parmi les chefs de collège, les professeurs et les maîtres es arts. Il forme le conseil d'administration et a Finîtiative de tous les règlements. Le second corps, appelé la Con,grégation , est composé èe 300 membres eandf-
ron. Il réunit tous les officiers de l'université et les maîtres es arts domiciliés dans la ville et la banlieue. Il choisit les dix-huit membres élus du premier corps; et il ratifie ou rejette leurs propositions, après deux délibérations dont la seconde exige l'emploi de la langue latine. Le troisième corps, dit la Convocation, est constitué , en principe , par les maîtres es arts et par les docteurs en théologie , en droit et en médecine , répartis au nombre de plusieurs milliers, dans toutes les conditions sociales, sur le monde entier. Cette assemblée, où dominent en nombre les ministres de l'Église anglicane, intervient dans toutes les résolutions importantes de l'université : elle nomme son chancelier et ses deux représentants au parlement* (XI, vi); elle repousse ou convertit, par son approbation, en décrets exécutoires, sauf faculté d'amendement, les décisions proposées par le Conseil hebdomadaire et approuvées par la Congrégation. Les membres absents, beaucoup plus nombreux que les membres présents, ont le droit d'envoyer leur vote par écrit : leur influence , souvent prépondérante , s'emploie habituellement à maintenir les tradi-
* Le mandat de représentant d'une des universités à la chambre des communes est le plus recherché de tous par les hommes d'État : il a été confié à des orateurs célèbres ; parmi ceux qui sont morts dans ce siècle on peut citer William Pitt et Robert Peel.
tîons. La Convocation , ne pouvant être fréquemment réunie, est représentée par des commissions permanentes, élues, en assemblée générale, se partageant une foule d'attributions, parmi lesquelles figurent la révision des comptes, l'administration des domaines possédés en mainmorte par la corporation, la garde dès collections scientifiques et surtout la conservation des privilèges de l'université. Ces commissions, à l'exception de la première , sont présidées par le vice-chancelier.
L'université garde intégralement, depuis le moyen âge, en dehors de la juridiction commune, les pouvoirs de justice et de police, dans la ville et la banlieue , pour toutes les causes où peuvent être impliqués des membres de la corporation. Le service disciplinaire a surtout pour objet les mœurs des étudiants : il est seul chargé de la police de nuit dans la ville ; et il étend son contrôle sur les , marchands et les propriétaires de logements garnis. La justice est rendue, savoir : pour les cas de haute trahison , par un High'Stewa/rd que nomme le chancelier; pour les causes civiles et criminelles , par le vice-chancelier et son assistant. La justice correctionnelle et la direction de la police sont confiées aux deux Proctors, qui se succèdent annuellement par rotation et sont toujours les plus anciens Fellows de deux collèges. Les Proctors, déjà signalés au
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sujet âu Conseil hebdoisiadaire. , praBnent une part essentielle; à la vie jownalière de Funivair* ^ité : &ù dehoors de leur action disciplinaire ils agistsent oonstamment comme assistantjs ou délégués du yice-ehaneeJiier; ils ae font aider ou suppléer par quatre PvOi-pmîtor^ qu'ils ebcâaîssent eux-«ftêmes.
Les collèges^ au nombre de dix^neuf% formes»! les principaux éléments de Tuniversîté. Chaeim d'eux compi^nd un chef, des Fetlows et, à une exception près , des écoliers. Le chef nominal, dit Visiter, est encore, ici le roi ou un membre éminent de la noblesse ou de l'épiscopat* Le chef réel, qui conserve un des noms fort divers donnés par les fondateurs des établissements, est le représentant officiel, plutôt que le directeur et l'administrateur du collège, car ces deux fonc^ tiens sont toujours attribuées à deux agents spè» oiaux. 11 reçoit un salaire qui varie selon la ri-^ abesse du eoUége et qui s'élève moyennemeint à 30.000 fr. Dans la plupart des maisons leschef^ doivent être maîtres es arts et ecclésiastiques; ils scflût élus par les Fellows. Ils contribuent beaucoup à la prospérité du collège, quand ils ont les aptitudes nécessaires pour faire régner la paix entre les^ persoinnalités moitiés et div^gentes qui y sont réunies. A l'origine des fondations, les
■* Ufï TiBgtième collège a été récemment înstîtue.
Feltows étaient de pauvres écoliers entretenue avec ïes revenus de dotations immobilières qui suffisaient à peine aux besoins les plus urgents. En général, ceis dotations étaient faites à la condition qu'un nombre déterminé de Fellows serait choisi dans certaines familles , ou certaines localités. Le principe de ces dotations a été scrupuleusement respecté ; mais le temps en a modifié rimportance et l'application. Les moyens d'instruction se sont multipliés en Angleterre, au point que l'université n'a plus qu'à fournir un complément. Beaucoup de familles sont aujourd'hui en mesure de pourvoir aux frais d'éducation de leurs enfants : loin de demander assistance à l'université elles peuvent lui fournir des ressources. La principale difficulté ne consiste phis à former des hommes instruits , mais à donner une rémunération suffisante à leurs talents. D^Un autre côté , les revenus des immeubles affectés aux dotations ont pris, par la succession des siècles , un énorme accroissement; la portion de ces revenus qui^ à l'origine, ne procurait qu'une maigre subsistance à chaque Individu doté, atteint aujourd'hui une valeur moyenne de 5.000 à 7.000 fr. Sous l'influence de ces changements, les Fellov^s sont devenus peu à peu des prèbendiers qui se partagent les revenus et les bénéfices dé leur collège. Il existe aujourd'hui à Oxford environ 550 prébendes accordées exclu-
sivement à des personnes gardant le célibat et réparties, en nombre fort inégal, entre les dixneuf collèges. Sur ce nombre , il n'y en a guère plus de 100 à 150 qui prennent part, dans leurs collèges, au travail de l'enseignement, comme professeurs {Lecturers)^ maîtres de conférences ou répétiteurs (Tutors). Parmi les autres titulaires on compte surtout : des ecclésiastiques qui jouissent de cette ressource aussi longtemps qu'ils ne sont pas pourvus d'un bénéfice assurant de convenables moyens d'existence ; des savants demeurant dans le collège où ils reçoivent à titre gratuit, outre leur, prébende , les allocations de table et de logement; enfin des personnes qui résident en dehors de l'université, qui jouissent de leur prébende pendant une durée maximum de dix années et qui, à l'aide de cette ressource temporaire, s'engagent dans diverses carrières où elles se créent des situations conformes à leurs goûts.
Le changement survenu dans la condition du Fellow entraine peu à peu une modification correspondante dans le mode d'élection : autrefois il était tout naturel que les représentants d'un fondateur fissent choix d'un écolier, même peu habile à profiter de l'éducation universitaire ; mais aujourd'hui l'opinion pubhque est blessée quand une prébende de Fellow est accordée à un homme fait qui ne justifie cette faveur ni par son ca-
ractère , ni par ses talents. On s'explique donc que, malgré.le respect accordé à la tradition, le parlement éclairé par des enquêtes remplace , en certains cas et avec une extrême modération , le choix par le concours.
Cependant, à aucune époque, les écoliers n'ont fait défaut à l'université. Dès la fondation des collèges, on institua, au-dessous des Fellows qui étaient pour la plupart gradués , deux classes de bénéficiaires : les Undergraduates qui furent plus tard appelés Scholars; les serviteurs qui pouvaient recevoir une part d'enseignement dans les moments de liberté que leur laissaient les devoirs de la domesticité. Cette dernière classe d'écoliers est encore représentée par plusieurs types, à Oxford comme à Cambridge : elle est maintenant dispensée du service domestique; mais elle continue à être distinguée des Scholars par le montant de l'allocation et le costume. Quelques uns de ces écoUers rempUssent <[uelques fonctions dans les chapelles , sous le nom de Bible-clerks.
Les écoUers qui furent d'abord les Fellows, puis les Undergraduates, sont aujourd'hui les Scholars. Ils sont toujours membres de la corporation d'un collège ; mais, au lieu d'y partager un dividende , ils reçoivent une allocation fixe pendant une durée de cinq années au plus. Ces subventions temporaires, analogues aux bourses des lycées français , ont été en général instituées au
iMittyëii ûè dôiîs oti legs ct)tifiés à un collège de l'tinîlnei^itô , soùs là condition qu'elles seraient attribuées à des élèves sortant de teliè localité eti dé M\é école. Plus î^écèttimetit, le parlement les a multipliées; et, à cet effet, il â subdivisé èft 'âllb'càtiôîis d'écoliers certaines prébendes d^ Félk)WÉ. Le nombre de ces bdutsès est à ptfù. ^rès le tièï^â de celui dès prébendes ; et la soîttm^ allouée office une môyéhhè de l'600 fr., èttti^e dès ètti'êiïiës de 500 et de 3.000 fr. Les réfbrmateûl^s tendent aujourd'hui à diminuer l'inégalité èntfé les bourses dès diverses fondMïôhfe et dés diVeî^ collèges ; cependant ils pro- G'èdéftt ave^ prudèntîè , sachant bien que tout ce §ui ëônlfarie l'inégalité dans les intentions dès fond^téùt's, diminue l'abondance des dons. Les S6hèlàt*à actuels diffèrent encore de ceux dû moyen âge, en ce qu'Us ne doivent plus élire choisis dans tes familles pauvres. Ils subviennent eux-mêmes, pour la plupart, aux deux tiers ou aux trois quarts de leur dépense. Cependant la tradition n'est pas complètement oubliée : des allocations dites Exhibitions sont instituées en favetir des étudiants pauvres indiqués ci-desèUs. D'autres Exhibiti<>ns, de sources très*- variées, sont attribuées aiHl Schôlars, èomme supplément des bourses proprement dites.
Les pensionnaires, classe presque inconnue autrefois à Oxford , même à l'époque de la Re-
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naissance, forment aujourd'hui les trois quarts des 18(30 étudiants immatricules. ïls sont pour la plupart répartis entre les i9 collèges. Une minorité habite dfes pensions noihmées Halls ^ organisées à peu près comme les collèges , avec cette différence que leur existence n'est point assurée par des dotations et que leurs chefs sont nommés par le vice-chancelier ou par d'autres autorités universitaires. Les étudiants qui ne peuvent trouver place dans ces établissements, logent dans des maisons privées, autorisées à cet eiBfet par les Proctors et soumises à leur surveillance *. Les catégories de pensionnaires ont été établies par l'usage et par les règlements de l'université. Les Noblemen , où nobles , possèdent ou sont appelés à posséder un titre de noblesse (VI, ix). La durée du stage qui doit précéder l'examen du baccalauréat est réduit pour eux , par privilège spécial, de trois à deux années. Ils sont également sous un régime à part en ce qui touche le cos*
* Depuis 1864, diverses réformes ont été accomplies ^ pour adoucir Tétat de dépendance où sont les étudiants devant les collèges ou les Halls, et pour étendre la libnlé de renseignement. Le logement en ville , qui n'était autorisé autrefois que pour les anciens étudiants d'une moralité éprouvée, est accordé maintenant aux étudiants de première année. Tout maître es arts peut établir une nouvelle .pension, sous la seule condition d'adhérer aux principes de TËglise officielle. On laisse tomber en désuétude la coutume qui exigeait la même adhésion des aspirants au baccalauréat.
tume officiel, le logement, la table et le haut prix de tous les tarifs universitaires. Les Gentlemen (VI, vi) obtiennent leur situation en se soumettant à des tarifs compris entre ceux que paient les deux autres catégories ; mais ils sont soumis en outre, surtout dans quelques collèges, à certaines obligations imposées par l'opinion des camarades. Les simples pensionnaires, dits Commoners, sont placés au dernier degré de cette hiérarchie de la naissance ou de la fortune : l'opinion les a longtemps classés au-dessus des Scholars; mais, depuis que les bourses sont attribuées à des jeunes gens de la classe aisée, à la suite de concours, la robe de Scholar, devenue l'indice du talent, prend chaque jour un rang plus élevé parmi les autres. Tous les étudiants sont soumis à une discipline prudente et active qui est pour eux la transition des sollicitudes de la vie domestique aux libertés de la vie civile. Sous les voûtes splendides que le moyen âge éleva en l'honneur de la science, ils apprennent à respecter les usages de leurs aïeux^. Ils sont retenus dans les meil-
^ « Rien ne manque ici, ni les beautés de Tart, ni les « fraîcheurs de la nature , ni les graves et grandioses im- « pressions de l'histoire... A chaque bâtiment, le guide « indique les dates et les auteurs de la fondation , des emc< bellissements , des restaurations. Tous ces vieux hommes « semblent encore vivants; car leur œuvre leur a survécu « et dure. La sagesse des anciens temps subsiste écrite en « sentences latines sur les murailles... Et ce n'^est point
leures traditions de la race par la saine influence du milieu universitaire plutôt que par rautorité des maîtres. L'étranger qui visite Oxford comprend tout d'abord que ce grand établissement est « national » plus encore que « scientifique »; qu'il tend moins à créer des gradués qu'à former des hommes capables d'occuper dignement une place dans la classe supérieure (VI, viii). Il s'explique pourquoi les chefs de l'université attachent tant d'importance au stage de trois ans exigé des aspirants au baccalauréat. Il entrevoit même que la réduction du stage à deux années sera un privilège conforme à la raison , aussi longtemps que les demeures de la noblesse resteront l'école de l'honneur et de la vertu. Même au point de vue de « l'esprit moderne » , il est tout naturel que la durée de l'apprentissage soit réduite en faveur des jeunes gens qui, depuis l'enfance, reçoivent dans leur famille le principal enseignement de l'uni-
a une ville morte ni endormie ; l'œuvre moderne achève et tt agrandit Pœuvre antique; les contemporains, comme « autrefois, contribuent de leurs bâtisses et de leurs dons... « Et je pense aux tristes logis de la Sorbonne, à Taspect a si terne et si étriqué de notre Collège de France. — Pauvres « Français si pauvres , et qui vivent campés ! Nous sommes a d'hier et ruinés de père en fils par Louis XIV, par Louis XV, a par la révolution et par TEmpire. Nous avions démoli , il « a fallu tout refaire à nouveau. Ici , la génération suivante « ne rompt pas avec la précédente : les réformes se super- « posent aux institutions, et le présent, appuyé sur le passé, « le continue. » ( Taine , iVo^es sur V Angleterre, p. 168.)
versité. Quant à renseignement scolaire proprement dit, il est donné à la fois par la corporation centrale , par les collèges ou les Halls , et même par dçs institutions privées qui tendent aujourd'hui à se multiplier.
Le haut enseignement d'Oxford a eu d'abord ppur objet la théologie, avec les sciences annexes, et pour maîtres des bénéficiaires ecclésiastiques. Depuis la fiji du moyen âge , il se complète progressivement par l'étude du droit, de la médecine, des langues, de l'histoire, des sciences exactes et des sciences de la nature. Ces enseignements sont constitués au moyen de dons et de legs qui définissent la destination de chaque chaire, çt règlent le choix ainsi que la rètrilpution du maître. Les noms des fondateurs restent liés à la désignation officielle des chaires. Leurs intentions sont, autant que possible, respectées. Cependant elles sont parfois en contradictiojj. avec les nécessités propres au temps présent ; sur ce point comme sur les autres, l'université, avec l'autorisation ou sous la pressian du parlement, modifie les fondations dans quelques-uns de leurs détails. Les 40 chaires actuelles n.e concourent point également, quelques-unes même ne concourent point du tout au progrès des connaissances ou à l'instruction des écoliers. Il en est peu qui soient en rapport direct avec le programme des examens relatifs à la collation des
grades. Ot, à Oxfoçd comme gillwrs, la ïi\yMtrt des écoliers recherchent les ay^ts^^â atU^chés, aux grades universitaires bes^ucoup plus que le^ satisfactions intellectuelles fournies par k culture désintéressée des sciences. Ils délaissent 4onç les chaires pfficielles pour rec^iercher dç3 eix&^i-i gnements qui leur parais3e^;it plu^ fructueu;s^. Tçla^ sont l^s cours des coUégefs, dans lesquels 1^ Lpcr turers spéciaux ^ tout en traitaut méthodiquement leur sujet j négligent moins que les maîtres. • de Funiversilé les exigences du programjne. Telles sont, surtout les répétitions données païf les Tutor* daus les coUéges ou daua les liaisons privé^^. ^ Oxford, comme dans certaines autres universités des îles Britanniques et du Goutinèut , ce g^w^ d'enseignement s'abaisse parfois au point den'^tr^ plus qu'un exercice de rnémoire qui a pour règtç unique le texte du programme officiel , ou les pré-, férences présumées de l'examinateur. Les jeunes, gradués qui viennent de passçr avec succès leurs examens, sont recherchés pour cette fo;ictiqn ^oy les aspirants aux grades; et ils se créent ainsi une carrière lucrat;ive, quand ils n'ont pas ^% vue une situation plus élevée ^.
® Le lecteur qui désirerait avoir des informations conoplémentaires sur Torigine et Torganisation actuelle de renseignement à Oxford consultera ayec fruit les ouvrages suivant^. — Vallet de Vi ri ville : Histoire de l'instruction piif^liq^e en Europe; 1 vol. in -4°; Paris, 1849. — Mémoire $ur
Sous un tel régime , les maîtres de l'université ont fort peu d'influence sur les décisions relatives aux programmes, aux examens et à la collation des grades. Ces décisions sont. généralement prises , en assemblée générale , sur la proposition du vice -chancelier et des Proctors. Les examinateurs sont nommés pour un an; ils ne sont jamais renommés plus d'une fois ; ils sont généralement choisis parmi les Tutors, rarement parmi les maîtres et les Lecturers.
Dans la faculté des arts, qui embrasse l'ensemble des connaissances nécessaires aux classes dirigeantes, les élèves reçoivent le grade de bachelier après trois examens successifs. Le premier {the responsions) est passé lors de l'entrée à l'université : il fixe la date de l'immatriculation et, par suite, les délais dans lesquels doivent être passés les examens ultérieurs ; il a pour objet les connaissances littéraires et mathématiques de l'enseignement secondaire. Le second examen {the modérations) peut être passé avant l'expiration de deux années de séjour, c'est-à-dire dans le cours du septième trimestre qui suit l'immatriculation : il porte sur les connaissances plus élevées des lettres et des mathématiques. Les élèves qui s'y présentent se
r Université d* Oxford, par M. Lorain; lu à rAcadémie des sciences morales, les 22 et 27 juin 1850. — Demogeot et MoNTucci : De V enseignement supérieur en Angleterre et en Ecosse; 1 vol. in-S^; Paris, 1870.
classent eux-mêmes en deux catégories : les Passmen, qui ne prétendent justifier que des connaissances strictement nécessaires pour obtenir le certificat ordinaire, ou en d'autres termes l'autorisation de subir le troisième examen ; les Classmen , qui prétendent être admis parmi ceux qui , au troisième examen, concourent pour les honneurs. Ces derniers prennent désormais pour spécialité l'une des quatre branches de la faculté des arts , savoir : les lettres , les mathématiques , les sciences naturelles, Yhistoire avec la législation. Le troisième examen, dit l'examen final, est confié à cinq commissions , savoir : la grande et la petite commission des lettres, les trois commissions des mathématiques , des sciences naturelles et de l'histoire. Il ne peut être passé que par les élèves dont le stage comprend un nombre de trimestres supérieur à 12 et inférieur à 18. Les Passmen subissent des épreuves peu difficiles devant la petite commission des lettres et devant l'une des trois autres commissions qu'ils désignent eux-mêmes : en cas de succès , ils sont admis au grade de bachelier es arts , et ils peuvent joindre à leur nom les initiales B. A. Les Glassmen subissent des épreuves beaucoup plus difficiles devant la grande commission de leur spécialité. Ils sont rangés en trois classes correspondant au degré de mérite dont ils ont fait preuve : ceux qui ne sont pas admis au moins dans la
3® classe retombent dans la catégorie des P^ssmen. Les quatre catégories de bacheliers ^ malgré l'extrême inégalité desmérites, reçoivent des diplômes identiques. La distinction n'est établie que par la publication des noms appartenant aux quatrç cfi* tégories. Cependant les noms ne^ sont classés dans chaque catégorie que selon Tordre alphabétique. En ce qui touche l'acquisition ^es connaissances scolaires, l'université ne tend guère à exciter l'esprit de concurrence. Elle veut form^çr 4p bons Anglais plutôt que de livrer de§ membres à une républiq.ue des lettres^: à ce point de vue, en effet, les meilleurs ne sont ç?ts les plus ^va^ts. La tendance <Je l'université est ençpre plus marquée dans la collation du grade supérieur de la faculté, celui de maître es arts. Ce grade peut être accordé , sans ïiouvel eî;apa.en ,. à tQus pçux qui, étan,t bacheliers, sont immatriculé^ ç^p^is 27 semestres* Ce long stage DL'§ntraîn.ç xfxèï»e pas
" Des critiques ont été adressées sur ce point au système d' enseignement d'Oxford. Montalembert oppose justement à ces critiques \^ résultat obtenu; et il çQnclufa dans les termes suivants :
« A tous leurs détracteurs, les universités anglaises « peuvent répondre triomphalement en montrant leurs pro- « duits , c'est à dire la nation anglaise représentée par ses tt c|ief% et ses classe^ dirigeantes. Elles ont été instituées , « selon une belle parole du docteur Pusey, pour faire des « hommes et non des livres. Tout observateur impartial c( conviendra qu'elles ont merveilleusement sempli leur <i mjgSiiQp. « [ffçi l'avoir politique çl^ l'Angleterre, p. t9î.)
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la résidence à l'université pendant les quatre dernières années : il peut être à la rigueur justifié par le paiement régulier des droits universitaires. Les grades mérités dans ces conditions ne sont définitivement accordés aux titulaires que par la Congrégation, dans des cérémonies imposaates gui ont un caractère à la fois religieux et chevaleresque , et dans lesquelles on indique solennellement aux gradués les devoirs imposps par leur institution.
Les trois facultés de théologie , d^ droit çit de médecine groupent, en général, les étudiants qui se proposent moins d'occujper les hautes situg,tiens de l'administration et de la politique , que ^ se créer une spécialité professionnelle. Cepeudapt l'université d'Oxford n'oflre guère le haut enseignement spécial qu'aux ecclésiastiques anglicaos. Comme on l'indiquera plus loin^ les légistes et les médecins se forment à d'autres écoles. Dans chacune de ces facultés , il y a deux grades , comme dans celle des arts : seulement, le nom de « maître > y est remplacé par celui de ac docteur ».
CHAPITRE VI
l'université de LONDRES
Instituée par une charte royale de 1837, Tuniversité de Londres est, comme on Ta dit souvent depuis cette époque, une création de « l'esprit moderne ». Elle a, comme Oxford, le roi pour Visitor ou chef suprême , et un grand personnage de l'État pour chancelier ou patron ; mais elle diffère profondément, par le but et les détails d'organisation, de toutes les universités anciennes de la Grande-Bretagne. Les meilleurs élèves d'Oxford sont imbus de la tradition nationale, nourris des lettres anciennes et des sciences théologiques, préparés à gouverner selon la coutume l'État et l'Église officielle. Les gradués supérieurs de Londres ont des connaissances approfondies sur toutes les branches de la science et de la Uttérature profane ; ils s'inspirent volontiers de l'esprit de nouveauté , contenu et réglé, par le savoir ; ils sont spécialement aptes à remplacer, dans les institutions piîbhques, la coutume par la loi écrite ; ils se distinguent entre tous dans la médecine et l'enseignement.
L'université nouvelle contraste par sa simplicité avec la complication des éléments que les siècles ont accumulés à Oxford. Elle n'occupe
que la moindre partie d'un bâtiment de médiocre importance, dit Burlington-House. Elle n'a point d'élèves et ne distribue aucun enseignement.
Elle ne comprend qu'une administration centrale qui confère des grades à tous ceux qui , se présentant devant elle, sont jugés dignes de ces distinctions , à la suite d'épreuves rigoureuses et impartiales.
L'administration centrale est exercée par le sénat, corps composé de 30 Fellovsrs, qui se recrute lui-même au moyen de l'élection, et qui élit chaque année son président, nommé vice -chancelier. Ce dernier, secondé par le Registrar qui remplit les fonctions de secrétaire général, expédie journellementles affaires conformément aux décisions du sénat. Les règlements, d'après lesquels ce corps administre , émanent de la Convocation, Cette assemblée a pour membres les gradués de l'université , les docteurs et les maîtres , ainsi que les bacheliers diplômés depuis trois ans au moins. Elle est réunie au moins une fois par an, sur l'invitation du sénat; elle accepte ou rejette les modifications qu'il propose d'apporter aux statuts et aux coutumes établies; elle lui présente trois candidats, pour chaque place de Fellow devenue vacante; enfin elle nomme le député qui représente l'université à la chambre des communes.
L'action de l'université se résume essentiel-
lemeût 4sws la cptotioj; d'vjuç. séx^ 4^ g^aij^? eml^rassant toutçis les connaissances UuDaaioes , classées par lés rùglementa en une vingtaine de divisions. Les examinateurs, au nombre de deu:^ à quatre ppur chaque division^ et secondes par des adjoints, forment le personnel agissant; et ils emploient pour leur service la majeure partie du local de Burlington-House. Ils sont nomi;nés pour un an par le sénat et ne peuvent être réélus plus de trois fois. Conformément à ufli,e ei^iîellente disposition, du règlement, l,es étal>Uss^m^nts d'enseignement supérieur qui, daxis rétend,i^e entière du Royaume-Uni, sont affiliés à Funiversyié. , peuvent obtenir les grades inférieurs poiwf leurs élèves en leur épargnant les dépenses et les e^ûr. barra^ du dépliacement Suij la^ demande de ces établissements , le ^énali envoie des examipateurs^ adjoints qui président aux compositions écrites d'après lesquelles les grades sont 2tccor(^s ou re-. fuses à Londres par les eicaminateurs en titre. Cette faveur s'applique à rimmatricu,lation et ^ux deu^ épreuves ordinaires du^ baccalauréat, qui, sous le régime de LondreSi cflrrespondent à eeU-i^s des Passmein d'Oxford. Tous les autres examepa doivent être passés à Burlingtpn-Hpuse : ils sa composent principalement de compositions écrir les, complétées dans plusieurs facultés par des explications verbales. Quant aux grades supérieurs ils reproduisent, avec de notables déve-^
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lappeip^nts, la classification d'Oxford; uoais Us en diffèrent en ce que la maîtrise et le doctorat ne sont conférés qu'à la suite d'examens trèsrigourçux. Pans la faculté des arts , le doctorat es lettres forme un; grade ^u- dessus de la maîr trise es arts ; dans la chirurgie seulement , la maîtrise coinplète le baccalauréat; daçs la faculté des, sciences , du droit et de la médecine , les grad.ijiés sont bacheliers ou docteurs.
La çQwepltion d'un enseignement supérieur, aboutissant à des grades conférés indépendamment d'uijie profession de doctrine religiey^e et d'une tradition sociale transmis^ par le. stage et le contact mutuel des étudiants , est antérieure à lafo;ndation de l'université de Londres. Elle avait reçu dix ans plus tôt un commencement d'applicar tion, à Gower - Stifeet, au nord de la^ ville de Loridres, par la construction du splendide établissem.çntj dit University-college. Mais, à la suite de longs débats et d'une transaction , le plan primitif a^ été modi&é ; la, collation des nouveaux grades % été séparée du nouvel enseignement; celui-ci a été définitivement fixé à Gower-Street,, sous le régiine d'externat; la collatioft des grades a été attribuée, comme uiiique fonction, par la charte de 1837, à Burlington-H^ou^e. Depuis lors, l'enseignement supérieur s'est organisé en vue des grades de Londres, non - seuleuient dajis, l'University-çoUege de Go>^^er-Street, mais encprp
dans beaucoup d^établissements d'éducation du Royaume-Uni.
Ces innovations sont dues à deux causes principales : à la pression de ce l'esprit moderne i> qui veut restreindre l'influence exercée, sur l'éducation de la jeunesse , par le culte officiel ou même par les croyances de toute religion ; à l'intérêt des nombreuses familles qui réclament pour leurs enfants un enseignement non moins élevé que celui d'Oxford ou de Cambridge , mais mieux approprié aux ressources de leurs fortunes, ou aux besoins des aspirants aux professions lucratives. Comme University- collège, les nouveaux établissements prospèrent par deux moyens principaux : en s'affiliant à l'université de Londres , qui ouvre un débouché à leurs élèves ; en s'associant des écoles secondaires qui leur préparent de nouvelles générations d'étudiants. Il s'en faut de beaucoup que ces établissements nourrissent, en ce qui touche la religion, des préventions défavorables ou même des sentiments d'indifférence. Plusieurs d'entre eux s'appliquent avec sollicitude à développer les croyances et les pratiques d'un culte spécial. Tel est le cas de King's-œllege, bâti dès 1827, sur la rive gauche de la Tamise et au centre de Londres , avec les encouragements de l'Église anglicane, pour [contre balancer l'influence d'University-coUege. Plus que ce dernier, King's- collège, en raison du
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nombre de ses élèves, répond aux besoins des familles : il admet à la fois des pensionnaires , des demi-pensionnaires et des externes; il ne repousse pas plus que ne le fait maintenant Oxford les élèves dissidents ; mais , comme les collèges d'Oxford , il soumet les élèves et les professeurs anglicans à une discipline religieuse. Gomme King's-coUege, les établissements d'enseignement supérieur qui se multiplient dans le Royaume- Uni ne préparent pas seulement des candidats aux grades de Londres , ils fournissent des aspirants aux bourses d'Oxford et de Cambridge.
CHAPITRE Vil
l'enseignement supérieur des professions
En Angleterre comme ailleurs, les connaissances fécondes en applications utiles, pour les arts usuels ou libéraux, font journellement de grands progrès. Cependant les Anglais ne songent guère à former, par l'enseignement de ces connaissances, les praticiens voués aux deux sortes de professions lucratives. Les « enseignements professionnels :», organisés sur le Continent pour les arts de l'ingénieur et de l'architecte, ont été mal accueillis; et les applications qu'on en a faites ont toujours été renfermées entre d'é-
troites limites. Les écoles de droit et de médecine elles -raêcpes, qui eu france ^\ en Italie ont jeté un certain éclat, n'ont ç^ère jusqu'àv présent de véritables équivalents en Angleterre. Les quatre hôtels de cour (Inm of çoMTt% Pu se forinent les jeunes iPiemtiFes du barreau^ (Çiarr ris{ers). dans le quartier du Temple, trgjjLct^erit ^ il ^st vrai , par le caractère de leur^ |;iabita,at^ sur les autres quartiers 4e la ville 4? Londres; mais, ce ne sont point des écoles de dro^t, Le§ quatre corporations de Barrister^ qui les habitent s'unissent pour constituer un enseignemenl, méthodique ; toutefois les cours y sont peu suivis et, en fait, ils ne sont point obligatoires. La seule obligation positive qui pèse sur les étudiants est de dîner neuf fois par an , pendant quatre années consécutives, avec les maîtres de la corporation, dans l'hôtel où ils sont inscrits. Après ce délai, les étudiants sont admis dans le corps des Barristers par l'un des trois moyens suivants : en ju^tifian^ qu'ils ont ou suivi deux des cinq poujrs, ojii. subi un, examen, ou fréquenté pendant un an le cabinet d'un Barrister. Au fond , le recrutement dii bar7 reau anglaiç reste assuré par les deux principes qui lui ont valu dans le passé une ju^te renom-r mée. Les quatre hôtels n'admettent au stage qije les jeunes gens appartenant à des familles où régnent notoirement les qualités du Gentleman , et contractant l'obligation de s'interdire les fon.c-
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tions ijaféyieures du siBfvice iudi/ciaire^ ^.a cou-, tume çoofère aux Çarristers des privilèges importants , notamment le droit exclusif de fournir des prétendants aux grandes charges de la magistrature (m).
Les tendances vers la centralisiation admiuistratiye et les écoles spéciales se sont développées avec pliis de succès, en ce qui touche les professions médicales. Manifestées d'abord eu 1834, ces tendances ont amené en ^858 rétablissement d'un régime réglementaire qui est déjà en voie de s'aggraver. Les médecins empiriques conservent le droit d'exercer Ubrement leur industrie ; mais les médecins déclarés orthodoxes par les écoles sont de plus en plus protégés par la loi. Depuis 1858, il est institué une corporation ayant la personnalité civile, chargée d'établir par un enregistrement spécial la classe des médecins orthodoxes et de mettre cette fonction à profit pour améliorer l'enseignement de la médecine. Elle a pour titre ; Conseil général d'éducation médicale et d'enregistrement du Royaume-Uni. Ce conseil est formé de médecins nommés en partie par le roi , et délégués en partie par les autorités médicales des trois royaumes. Use subdivise, pour ce qui est spécial à chacun d'eux , en trois succursales
* C'est surtout cet engagement qui établit le contraste réel que Ton peut souvent remarquer entre le Barri ster et Tavocat du Continent.
relevant de Londres, d'Edimbourg et de Dublin. Il enregistre seulement, dans le gros volume qu'il publie, les médecins pourvus d'une licence qui est délivrée soit par les universités, soîl par certains corps médicaux formant environ vingt lieux d'examen. Ces corporations elles-mêmes appuient surtout leurs jugements sur les certificats délivrés par des écoles, en nombre à peu près double, qui sont toutes annexées à des hôpitaux. En résumé , sous ce régime nouveau comme sous l'ancien, la présomption sur l'aptitude du médecin reste en grande partie fondée sur la pratique de l'art.
CHAPITRE VIII
LES CARACTÈRES ET LES TENDANCES DE l'eNSEIGNEMENT
Dans l'étude des connaissances humaines , comme dans les autres genres d'apprentissage , et, en général, dans les diverses branches d'activité sociale , les Anglais ne sont guère contraints de suivre des voies rigoureusement tracées par les gouvernants. Ceux qui prennent pour but la conquête des grades universitaires, ou l'admission aux écoles spéciales des services publics, ont , entre de larges limites , le choix des moyens d'accès. Ainsi, par exemple, les programmes
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d'examen témoignent de la liberté extrême accordée aux candidats ; et , sous ce rapport , ils contrastent beaucoup avec certains programmes du Continent. Les connaissances signalées aux candidats constituent une sorte d'encyclopédie. Pour chacune d'elles on mentionne le maximum de points de mérite qui peut être obtenu ; et Ton complète le programme en indiquant le nombre total de points que le candidat doit au moins réunir pour être admis. Muni de ces informations, le candidat est en mesure de choisir le sujet de ses études et d'arrêter le plan de ses examens : il peut également réussir, soit qu'il fasse preuve d'une suffisante aptitude dans de nombreuses branches de connaissances, soit qu'il se borne à montrer, dans une ou deux branches , une vraie supériorité. Conseillés par leurs parents, leurs maîtres et leurs amis, les intéressés portent généralement leur choix sur les études qui les aideront le mieux dans la carrière qu'ils se proposent d'embrasser ; et de là résulte deux conséquences utiles. Les écoles secondaires constatent , par ce régime d'examens , les besoins des familles; et elles y adaptent leur enseignement. Les universités et les écoles spéciales tirent ellesmêmes avantage de ces dispositions du public pour améUorer certains détails de leur organisation intérieure.
Les chefs de l'enseignement supérieur, en lais-
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sant celte liberté aulx candidats, s^inspit'ent en Dtltre d'une opinion fort Répandue en Ahgleterre. ils croient que là condition du succès , dans Tachèminemeiit vers les professions libéirales , est l'élévation du caractère plus cJUe la spécialité du savoir. Ils constatent journellement qu'un jeune homme , après avoir reçu dané sia famille l'édticatîôii du Gentleman, est apte à devenir officier, îûàgistrat ou fonctionnaire , s'il a seulement une intelligence commune; tandis que les lettî:és et tes savants habiles sont peu propres aux mêmes fonctions, quatid cette éducation préalable fait défaut. €ependatit les facultés intellectuelles recouvrent, à l'aide du temps, leur importance : la hiéraï-chie naturelle reprend ses droits pai'mi des hommes admis dans la même carrière, pour avoir d'abord justifié de qualités plus indispensables. L'enseignement universitaire exerce donc plus tard sa légitime influence sur le classement de ces hommes dans leur profession. Lès univer* sites liiodernes tendent spécialement, comme les anciennes, à donner ce moyen de succès â leurs gradués. Les unes et les autres voient affluer^ parmi leurs clients, ceux qui se destinent aux professions lucratives de l'enseignement, du droit et de la médecine. Elles confèrent en outre également les baccalaiœéats et la maîtrise de la faculté des arts à cette classe supérieure (VI,vin)j si nombreuse et si bienfaisante en Angleterre j
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qui Se dévoue gratuiteiiient au bien public àans ses résidences rurales. Les deux sortes d'établissetnents Cotitràstetil , il est vrai, sur un point essentiel : au thilieu d'une activité commune , ils àtttibuentbu refusent systématiquement une place à là religion; mais il semble que les préoccupations d^où est sorti ce contraste , tendent à s'^af^ faiblir, à tiiiesure que de judicieuses réformes donnent sàÛsfattion à tous les intérêts religieux. ïout eu conservant le caractère qui leur est propre , Oxford et Londres trouveront souvent dans l'avèïiîr Toccasioti de se Rapprocher.
Déjà iïième, l'université d'Oxford à fait plusieurs pas dans cette voie. Tout en restant le foyer et la pépinière de l'Église anglicane , elle commence à ouvrir âes portes aux jeunes gens élevés dans la pratique des autres cultes. C'est ainsi, par exenàple , qu'une loi récente admet tous les écoliers, sans distinction de communion religieuse, aux grades du baccalauréat ^ Cette réforme est une conséquetice naturelle de celles qui se sont accomplies dans l'organisation politique. Depuis que tous les dissidents sont, comme
* Une loi édictée en 1871 (34-35, Vict., c. 26.) a complété sous ce rapport Tanalogie des universités anciennes et de IMîiivtôrsité de Londres ; elle dispense les aspirants aux grades supérieurs ou aux fonctions universitaires laïques de souscrire toute profession de foi à Oxford , à Cambridge à Durham et aux collèges qui en dépendent.
les orthodoxes, admis dans le parlement sous la souveraineté d'un roi anglican, il est désirable que leurs enfants soient encouragés à fréquenter les universités officielles. A. Oxford comme à Cambridge, la partie essentielle de l'enseignement donné à un écolier est le contact journalier d'une jeunesse élevée dans les familles qui perpétuent le mieux la tradition des bonnes manières , de l'honneur, du patriotisme et de la vertu. Les dissidents anglais du protestantisme, les presbyteriens d'Ecosse, les catholiques qui forment la majorité d'Irlande. et qui entrent pour un vingtième dans la population de l'Angleterre devraient être mis en situation de concilier les avantag*^' de ce contact avec la conservation de leur foi ri^ligieuse. Les. difficultés actuelles seraient écartées si des pensions de famille , des Halls et des collèges spéciaux à chaque croyance recevaient les jeunes gens qui, par leur naissance bu la c idition • sociale de leurs parents , sont appelée' à siéger dans le parlement ou à remplir les charges de la magistrature. Par cela même qu'il ne dégénèrerait pas en un complet mélange , ce contact profiterait à toutes les fractions de la jeunesse : les dissidents auraient pour modèle l'ascendant social que donne aux classes dominantes l'exercice du pouvoir ; les orthodoxes prendraient exemple sur les vertus privées auxquelles les minorités dissidentes demandent habituellement la supé-
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riorité qu'elles ne trouvent pas dans l'organisation de la vie publique *.
L'université de Londres s'efiforce de satisfaire , depuis 1837, deux tendances qui préoccupent l'opinion publique. En premier lieu-, elle a organisé un système d'examen spécial au sexe qui en avait été dépourvu jusqu'alors : parla, elle a donné son appui aux familles qui veulent développer l'instruction de leurs filles ; et elle a surtout imprimé une direction aux établissements qui se proposent d'ouvrir aux femmes l'accès des pro-
* Au moment de mettre sous presse le présent ouvrage , j'apprends que la jeunesse catholique n^est plus complète-
.nt absente d'Oxford , et que les autorités universitaires ". préoccupent de lui voir remplir les devoirs journaliers de son culte , comme le fait la jeunesse anglicane dans les chapelles de ses vingt collèges. Mais on m'annonce en même tejnps que les autorités catholiques ne voient point avec satisfaction que leurs écoliers fréquentent l'université d'Oxford, dans les conditions indiquées ci-dessus. En pareille occurt3cç les conseils deviennent inopportuns : je réduis donc 11». -pensée à une remarque suivie d'un vœu. Depuis quatre siècles , en Angleterre comme dans le reste du monde , Taction morale des catholiques romains ne se fortifie pas autant qu'rMi le peut désirer. Dans l'état actuel des choses, les catholiques anglais semblent être mieux placés que leurs coreligionnaires des autres contrées pour ouvrir à l'Église un meilleur avenir. Puissent-ils trouver , pour résoudre le problème de leur éducation temporelle , des moyens préférabBs à celui que la vue d'Oxford m'a tout d'abord suggéré ! Puissent- ils conquérir, dans l'intérêt de leur glorieuse patrie, l'ascendant social auquel ils ont droit do prétendre! — F. L-P.
fessions lucratives. En second lieu, sans exiger aucune adhésion aux croyances religieuses, elle confère les grades universitaires pour toutes les spécialités des lettres, de la science et de l'art; elle a ainsi comblé, en faveur de toutes lès Églises dissidentes, une lacune que laissaient subsister les orthodoxes des universités anciennes. Cependant, les considérations suivantes donnent lieu de penser que ces deux problèmes ne sont pas encore complètement résolus. La sagesse de la race anglaise nous garantit d'ailleurs que, dans la recherche de ces solutions, un double écueil sera évitév
Le sénat de Burlington -House, en conférant aux femmes des grades universitaires, s'est conformé à des vœux qui avaient été souvent exprimés; mais, par cette nouveauté, il s'est engagé dans une voie où il est difficile d'établir sûrement la distinction du bien et du mal. L'une des institutions essentielles aux grandes races est la coutume qui concentre au foyer domestique les intérêts, les affections et l'activité de la femme, tandis qu'elle rejette sur l'homme tout le poids des travaux dû dehors. Il est vrai qu'en Angleterre, comme dans plusieurs autres régions manufacturières , la corruption des idées et des mœurs détruit dans beaucoup de familles ce partage naturel d'attributions , et enlève à la femme la protection que devraient lui assurer le père, le
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frère ou le mari. On conçoit donc que les gens de bien se dévouent à soulager les souffrances momentanées que fait peser sur le sexe faible la violation de la plus vieille coutume de l'humanité ; mais il ne faut pas que' le remède opposé à cette corruption ait pour effet de la perpétuer en la liant à une institution permanente. Le vrai devoir des réformateurs est de tarir la source d'un désordre sans précédents. Les palliatifs seraient pires que le mal s'ils devaient compromettre l'emploi des vrais moyens de guérison. Or c'est ce qui arriverait infailliblement, au détriment de tout ordre social , si on excitait la femme à devenir la rivale de l'homme et à se soustraire ainsi à l'heureux état de dépendance que lui a toujours imposé le mariage. Il importe d'être en garde au sujet des délicates questions que soulèvent les examens organisés dans l'intérêt des femmes. Il faut surtout redouter l'écueil dangereux vers lequel on est toujours poussé lorsque, dans C6 genre de recherches , on prend pour guides l'esprit d'invention et le faux dogme de l'égalité providentielle ^
^ Cette erreur, que démontre aisément la méthode expérimentale, a été propagée de notre temps, par un lettré français , avec les encouragements académiques. {La. Réforme sociale, 64, m.) — La Providence répartit, sans privilège de race , dans toutes les subdivisions de Thumanit^, les tendances innées vers le bien ou le mal. Mais PAngleterre, il faut Tespérer, continuera à enseigner, par son
L'université de Londres conjurera les dangers du second écueil et comblera une importante lacune , en restant fidèle au plan de travaux qui lui fournit le moyen de perfectionner sans cesse son excellent programme d'examen. Elle introduira dans ce programme un précis des faits qui, depuis les premiers âges de l'histoire, nous montrent la prospérité ou la souffrance des peuples invariablement subordonnées à la connaissance ou à l'oubli de Dieu et de sa loi*. Il ne s'agit point , bien entendu , de toucher, même indirectement, au principe fondamental de Burlington-House. Toutes les communions religieuses doivent rester en situation d'y présenter leurs candidats dans les conditions d'une complète liberté. Les savants naturalistes qui se flattent que leurs propres conceptions prendront bientôt , dans le gouvernement des sociétés , la place occupée jusqu'à ce jour par la religion, continue -
exemple , que la famille soumise à la loi de Dieu et aux coutumes qui en dérivent peut conquérir une supériorité traditionnelle sur les familles qui se révoltent contre cette loi. Les Anglais rendront un grand service à Thumanité si, en cette matière, ils font prévaloir leur tradition nationale sur les nouveautés universitaires.
* L'ensemble de ces faits constituera un jour une des principales branches de l'histoire. Bossuet en a présenté un premier spécimen; il en a tout au moins réuni quelques traits dans son Discours sur VHistoire universelle. Voir notamment II® partie, chap. m et viii. — Voir aussi V Union n» 3 , Document I , chap. m .
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rônt, sans entraves, à répandre leur enseignement parmi certains clients de la nouvelle université. Devenus gradués, ceux-ci pourront suivre librement l'impulsion donnée par leurs maîtres. Ils chercheront dans l'histoire , ou parmi les contemporains, un peuple jouissant d'une prospérité durable, sans une notion précise de Dieu et de sa loi; mais tant que ce spécimen ne sera pas trouvé , on sera en droit d'affirmer que leur prétendue science est condamnée par la méthode expérimentale de l'université. Ils devront alors avouer qu'ils partent de cette sorte d'idées préconçues qu'ils critiquent chez les théologiens; tandis qu'ils ne peuvent, comme ces derniers, s'appuyer sur la constante tradition des sociétés prospères. Les gradués qui visent à placer le monde sous la souveraineté des sciences et de la nature sont donc particuUèrement intéressés à connaître la principale loi de l'histoire, ne fût-ce que pour entrevoir la difficulté de la tâche qu'ils osent entreprendre. Ainsi éclairés sur le passé, ils se garderont de troubler l'ordre actuel, en vue de celui qui n'existe encoraque dans leurs rêves. En attendant une loi nouvelle , ils respecteront dans leurs enseignements l'ancienne loi de l'histoire : ils montreront la prospérité des hommes inséparable, dans le passé, de la croyance à Dieu tout-puissant , qui a créé l'univers , qui a donné le libre arbitre à l'homme pour lui subordonner
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les^ autrçs êtres da la création , cjui a comjilété ça do» p?if la révélatioix (J.e la loi supi:ême ,. scjorce. de lp]a.te pai)^ tffx seiix des sociétés., qui enfia récompense ou punit dans une autre vie ceux qui oftt respieaté la loi ou, se sont révoltés çpatre elle. Cette réforme, sj. elle est apportée au programme de Burlington-House, retiendrai, dajisdes. bornes plus étroites, les propensions qui se foi;it jour depuis quiçl(i^es ann^çs 4au? Veij^eiignement supérieur des spiences i^çiturelles. Elle conjurera TaAtagwisme qui tend à s'y développer, h^ nouvelle université, fondée sur Texpéri^en/îe çt la rai^o^, s'accordera, avec les universités ^^nciepuea, fon4ée^ en outre sur la foi, pour conserver dans les^âpiies le prip^cipe d'où découlent tous les autres. En cela elles nç rendront pas seulement hpi?amage à la vérité • elles épargnerpnt à, leur patrie les catastrophes, qui, dans le passé, ont tôt piji; tard frappé les nations riiches pt lettrées, envahies par le scepticisme. La formation de« gradués ingrats ou rebelles envers Dieu est un, péril imini-. neut j^ même pour les. peuples qjji spnt imibua de feripes cmyances religieuses : elle est up. fléau dçsljrijiçteur pour ceux qui compipncent à les ab^ndaf^nçr.
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CHAPITRE IX
LES. pONTR6i.ES DU GOUVERNEMENT LOCAL
La âotioa du gouvernement était sur beaucoup de points , au moyen âge , différente de celle qui prévaut aujourd'hui. La vie privée se dévelopjiait librement dans un cercle plus étendu. Les chefs de famille, agissant isolément ou groupés en associations, pourvoyaient souvera.inement aux intérêts de leurs foyers et de leurs ateliers. Les paroisses rurales, les comtés et les cités réglaient, avec une indépendance presque complète, divers groupes spéciaux d'intérêts communs.
Le changement survenu dans cet ancien état de choses a eu généralement pour cause, parfois pour prétexte , la défaillance morale des particuliers et le zèle protecteur des gouvernants. Il a eu pour conséquence l'accroissement du nombre des fonctionnaires salariés. Le danger de cette transformation a été souvent signalé ^ . Bien que
^ Sully indique , dans plusieurs parties de ses mémoires, et notamment dans le passage qui suit, les désordres, provoqués à cet égard en France sous les Valois. « Surtout sçachant par expérience qu'il n'y a rien qui tesmoigne dar vantage la décadence prochaine d'un Estât que Teffréi^é^ multiplicité d'officiers, et la licence que se donnent ceux de justice et de finance de s'enrichir excessivepnent pux de§-
rextension de renseignement scolaire ait déclassé, en Angleterre, une foule d'individus et multiplié beaucoup les agents de la centralisation', on se plaît encore à proclamer que les fonctionnaires rétribués par TÉtat doivent être placés, dans la liiérarchie sociale, au-dessous des personnes privées qui travaillent au bien public dans une situation indépendante ^ Néan-
pens des revenus publics et des biens des particuliers, il (Henri IV) fit premièrement un grand retranchement d'officiers. » {(Economies royales, ch. civ.) — Sur les vices de la bureaucratie, voir la Réforme sociale , ch. 63.
^ « C'est là le plus grand péril de la société anglaise; le « mal est loin d'être aussi grand que sur le Continent, mais (c l'Angleterre est déjà sur la pente fatale. Il est temps, « pour les hommes d'État, de reconnaître que le désir uni- <c versel et immodéré des emplois publics est la pire des « maladies sociales. Elle répand dans tout le corps de la « nation une humeur vénale et servile qui n'exclut nulle- « ment, même chez les mieux pourvus, l'esprit de faction « et d'anarchie. Elle crée une foule d'affamés capables de « toutes les fureurs pour satisfaire leur appétit, et propres à « toutes les bassesses dès qu'ils sont rassasiés. Un peuple de « solliciteurs est le dernier des peuples : il n'y a pas d'ignoa minie par où on ne puisse le faire passer. » (Montalem- BERT, De l'avenir politique de r Angleterre, p. 84.) Ce jugement a servi de thème à une discussion du parlement, et il n'y a rencontré que des suffrages unanimes. (Voirie compte rendu de ces débats dans le Times du 25 avril 1856.) z= ' Ainsi le chancelier de TËchiquier, présentant à la Chambre des communes l'exposé des motifs du budget de 1860-1861 , et traitant des cinq catégories de personnes qui paient Timpôt sur le revenu [Incnms'taœ), s'est exprimé dans les termes suivants , en se mettant évidemment au point^de vue
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moins nombre de faits trahissent aujourd'hui une tendance vers le régime réglementaire*.
L'histoire de l'assistance des pauvres est un exemple frappant de la transformation qui s'est produite, à cet égard, dans la constitution sociale de l'Angleterre (VIII, rv). Aux bonnes époques du moyen âge , les chefs de maison subvenaient spontanément aux besoins de tous ceux qui étaient attachés à leur foyer et à leur atelier; mais depuis la Renaissance, ils ont été contraints par la loi écrite à remplir ce devoir. Depuis lors , cette contrainte a été progressivement aggravée par de minutieux règlements ; et l'exécution en est maintenant placée sous la haute surveillance
de ses auditeurs : a La 5* catégorie représente le revenu de « la classe à laquelle j^appartiens moi-même, celle des c fonctionnaires , des ministres et des autres personnes c salariées par le trésor public. Je ne regarde pas Taug- « mentation des appointements de ces messieurs comme un « accroissement matériel de la richesse du pays (rire géné- « rai). Je pense que Taugmentation de TefiTectif de cette c très -respectable compagnie de Gentlemen salariés doit « avoir été vue avec joie par ceux qui s'intéressent à cette « classe (on rit); mais ce sont principalement les catégories « 1 à 3 qui méritent de fixer notre attention. » (Moniteur du 19 février 1860, p. 202.) Il est douteux qu'un ministre français se soit jamais livré à ces innocentes critiques, et surtout qu'il y ait compris sa bureaucratie.
* La centralisation conserve toutefois en Angleterre des caractères assez dififéfents de ceux qu'elle a pris en France. J'ai indiqué ce contraste dans l'ouvrage ayant pour titre : Deuxième rapport au Conseil d'État sur les commerces du blé, de la farine et du pain. — F. L-P.
d'une puissante administration ^i^i siège à Londres en permanence. D'autres administrations, également établies dans la capitale de l'Angleterre , contrôlent divers services d'intérêt public, tels que : l'enregistrement des mariages, des naissances et ^es décè?; l'application du vaccin aux nouveau -nés ; la protection due aux idiots et aux aliénés ; la surveillance des institutions charitçtbles ; l' encouragement des mesures et des institutions tendant à rendre les localités plus salubres^ Enfin la sollicitude des gouvernants ne se borne plus à édicter les contraintes réclamées par l'intérêt public : elle commence à donner des conseils aux familles touchant leurs intérêts les plus intimes. C'est ainsi qu'une institution d'origine récente, signalée au chapitre précédent, recommande l'emploi des médecins auxquels elle confère, par un enregistrement officiel, une sorte d'orthodoxie.
^ Cet encouragemeut est devenu depuis 1870 una direction véritable confiée au Local goyernment board (VUI, xiv); de même le service financier des cités est maintenant soumis au contrôle de l'administration centrale de l'assistance d^a pauvres (VIU, xiii). Enfin la réforme dé TenseignemevjX scolaire fait passer les écoles publiques élémentaires (V, v) sous la direction du comité d'éducation siégeant à Londres.
LE PLAN DU LIVRE X
Toute grande nation est formée d'éléments distincts , où la diversité des institutions et des mœurs est en connexion intime avec celle des traditions et des lieux. Si donc cette nation se compose de provinces autonomes, c'est-à-dire régies par des lois spéciales , il faut nécessairement connaître la constitution sociale de chaque élément distinct pour comprendre les caractères de la souveraineté qui les gouverne. tous.
D'un autre côté , les provinces réagissent l'une sur l'autre par cela même qu'elles dépendent d'une même souveraineté; et celle-ci, à son tour, marque chacune d'elles d'une profonde empreinte.
De là résulte le plan à suivre par les membres de l'Union pour compléter la description de la province, ou de toute autre subdivision terri to-
riale qui sera prise pour sujet d'une monographie. Après avoir exposé , selon l'ordre adopté dans les neuf premiers livres du présent ouvrage , les particularités nécessaires à la connaissance complète de cette subdivision , il faut consacrer le dixième à une description sommaire des autres parties de la nation. Il faut subordonner cette description à deux convenances : ne rien dire qui détourne sans nécessité, de la subdivision spéciale, l'attention du lecteur ; dire tout ce qui est nécessaire pour mettre en lumière ce qu'on peut nommer « la force prépondérante » dans l'œuvre de paix qui conserve l'union entre toutes les parties. On sera àiiisi conduit, selon les cas, à donner au livre X des proportions fort différentes. Si cette force provient exclusivement de l'élément national décrit dans les neuf premiers livres, le but se trouve atteint; et le dixième livide se réduit presque à une simple mention des àtitres éléments. Si, au contraire, l'un de ces derniers constitue la subdivision prépondérante, il devient nécessaire que le livre X en donne une description détaillée ; et ce livre prend dès lors, dans l'ensemble de l'ouvrage, une importance considérable.
L'Angleterre offre , dans l'État britannique , un exemple remarquable du premier cas indiqué cidessus. Elle exerce, sur le groupe des sociétés dont elle fait partie , une influence prépondérante
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et même à peu près exclusive. L'Ecosse, Flrlande et les diverses colonies possèdent assurément une autonomie légitime : elles sont , à beaucoup d'égards, les arbitres de leur propre destinée; et, en conséquence, elles seront l'objet de monographies fort instructives; mais elles ne jouent dans l'action commune qu'un rôle subordonné.
La mention qui en est faite ci-après, dans les trois derniers chapitres de ce livre, montre qu'elles subissent plutôt qu'elles ne partagent l'œuvre de paix intérieure, accomplie surtout par la province maîtresse.
CHAPITRE II
LA DÉFINITION DE l'ÉTAT
-Un État est un ensemble de territoires où les familles, comme les autres groupes d'individus, s'accordent pour recevoir d'une même souveraineté le bienfait de la paix sociale.
Dans une organisation parfaite de l'État, la souveraineté n'aurait qu'une seule mission : conserver la paix* dans chaque famille et dans
^ C'est ce que constatent les Anglais lorsque, pour désigner le but du gouvernement, ils emploient l'expression The king*speace, la paix du roi.
cha(jue localité. Conformément au principe indiqué ci- dessus (IV, iv), la souveraineté remplit une tâche qui peut se résumer en termes fort simples : elle doit assurer le règne du bien en s' appuyant sur le Décalogue éternel enseigné par Dieu au premier homme, et sur les pratiques de cette loi suprême transmises, sous forme de coutume, par la tradition des peuples prospères.
En fait, cependant, la mission de la souveraineté a toujours été plus complexe ; et il en est encore de même aujourd'hui. Dans les États que nous sommes réduits, faute de mieux, à prendçe pour exemples , le vice originel se transmet plus facilement que la loi divine : les gouvernants n'ont pas seulement à conserver le bien ; ils ont aussi à réprimer le mal; et il suffit de se reporter au livre précédent pour entrevoir la tâche immense que cette répression leur impose chez les Andais.
Pour rester dans la réalité des hommes et des choses, il faut donc définir ainsi un État bien organisé : c'est l'ensemble des territoires, où les gens de bien ont le droit de compter sur « la paix du souverain » ; où ils ont le devoir de venir en aide aux auxiUaires de la souveraineté, dès que cette paix est troublée par les méchants.
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CHAPITRE III
l'État britannique et ses éléments
Tous les éléments territoriaux de l'État britannique ont été indiqués au livre III. Ce serait ici le lieu d'en reprendre l'examen détaillé, si chacune de ces parties de l'Etat exerçait, sur la constitution sociale del'ensemble, une influence comparable à celle qu'elle subit elle-même : tel serait le cas pour la monographie d'un État de la Confédération américaine. Il faudrait exposer tout au moins comment la paix sociale est fortifiée ou affaiblie, dans l'État que l'on considère , par l'action combinée de tous les autres , et on serait alors conduit à donner au présent livre une étendue exceptionnelle.
Mais l'État britannique n'est point ainsi constitué. Il n'est pas une confédération dont les membres seraient unis pour s'assurer mutuellement les avantages de la paix : il a une origine historique toute différente. Pour grouper autour d'eux les éléments de l'État , les gouvernants de l'Angleterre ont employé, comme moyen d'action, la force des armes plutôt que l'attrait des mœurs ou le travail des colons. Après avoir trouvé en eux-mêmes les ressources nécessaires pour organiser l'État, ils gardent assez de prépondérance
pour y faire régner la paix. Sous ce rapport les éléments annexés successivement au territoire des Tudors , suivent l'impulsion imprimée par la souveraineté beaucoup plus qu'ils ne la dirigent. En conséquence, on peut se borner ici à une mention très-sommaire. Il convient cependant d'établir une distinction entre les colonies et les deux principales annexes du Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande.
CHAPITRE IV
l'Ecosse
L'Ecosse a exercé indirectement une haute influence sur les destinées de l'Angleterre. Les Scots et les Pietés, par leurs incursions sur le territoire des Bretons , provoquèrent au y® siècle l'immigration armée des hommes du Nord ( II , m). Ils furent donc la cause première des événements qui substituèrent, aux races celtiques affaiblies par les défaillances de la famille instable et par la corruption urbaine des Romains, les Anglo- Saxons fortifiés par la stabilité de la famille -souche agricole (II, rv) et par les autres traditions de leur propre race.
La fondation de la monarchie d'Alfred le Grand
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enleva aux Celtes de la Grande-Bretagne toute chance de reprendre la souveraineté sur le territoire de leurs ancêtres. Mais pendant longtemps ces races belliqueuses continuèrent à porter la guerre sur le sol anglais; et l'on y vit encore, en 1745, après une bataille heureuse, entrer une armée de montagnards parlant la langue des Scots et des Pietés. Cependant au milieu d'innombrables péripéties, les éléments de la paix sociale ne cessèrent pas de s'y multiplier et de s'y affermir. Plusieurs causes établirent successivement la concorde dans les esprits et élevèrent, sous ce rapport , la Grande-Bretagne au rang des modèles européens. Parmi ces causes figurent surtout : l'invasion des Normands (de Neustrie), qui introduisit en Angleterre la force du régime féodal et l'unité du pouvoir souverain (1066- 1088) ; l'avènement des Tudors , qui rallia définitivement l'esprit gallois à l'unité anglaise (1422); le mariage de Jacques IV, roi d'Ecosse, et de Marguerite, fille d'Henri VII, qui infusa le sang anglais à la race des Stuarts (1503) ; l'avènement de Jacques VI au trône d'Angleterre, sous le nom de Jacques I®'^, et par suite, pour les Anglais , la conquête effective de leurs anciens rivaux (1603) : l'acte d'union qui corrobora la communauté du pouvoir royal par celle du pouvoir législatif, en accomplissant la fusion de l'ancien parlement d'Ecosse et du parlement anglais sié-
géant à Londres (1707) ; enfin la réforme morale amenée, après les revers de la guerre d'Amérique, parle bon exemple de Georges III, l'œuvre politique d'Edmund Burke et l'œuvre littéraire de Samuel Johnson (1783).
Depuis le commencement du xix® siècle , TÉcosse est aussi dévouée que l'Angleterre ellemême à l'État britannique. Ce résultat est dû surtout aux deux dernières causes ci- dessus signalées, c'est-à-dire à la loyale exécution de l'acte de 1707 par des classes dirigeantes rentrées sous la loi de Dieu. Cet acte , en effet , repose sur les principes qui ont toujours cimenté, par l'entente des esprits et l'accord des intérêts, l'annexion d'une province à un État puissante II se résume en cinq points principaux. — Les deux royaumes réunis sous le nom de Grande-Bretagne ont un seul parlement. L'Ecosse y est représentée par 69 membres. A la chambre des pairs , elle envoie 16 membres élus à vie par les héritiers des anciens pairs écossais. A la chambre des communes, elle députe 53 membres élus, savoir : 30 par les comtés et 23 par les Boroughs. — Il y a égalité de droits entre les citoyens des deux royaumes ; uniformité dans les poids , mesures et monnaies ; identité dans les lois régissant le commerce, la douane et l'Excise. — Si l'Angle-
* La Réforme sociale, 66, iv et v.
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terre lève une taxe foncière représentée par 4000, rÉcosse lèvera une taxe représentée par 24. — Les souverains, à leur avènement, jurent de maintenir sans altération TÉglise presbytérienne et les quatre universités d'Ecosse. — Les coutumes , les lois et les institutions municipales de rÉcosse sont conservées ; le parlement peut les modifier en vue de l'intérêt public; mais les droits de propriété * et les autres droits privés ne peuvent être modifiés que pour Futilité évidente du peuple écossaise
La sincérité de l'union établie entre les deux royaumes se reconnaît à un caractère saisissant : en Ecosse comme en Angleterre ,* la paix sociale est maintenue presque partout par des constables non armés, portant seulement une baguette, symbole de l'autorité publique (VIII, viii) *.
' L'Angleterre a respecté les droits privés des Écossais , même après les rébellions de 1715 et de 1745. C'est ainsi que les substitutions perpétuelles, abolies par la loi en Angle<terre, se maintiennent chez les Ecossais; car ceux-ci n'ont point encore déclaré, par les voies légales, que cette abolition serait pour eux d'une utilité évidente. 1= ^ La loi de 1870, qui a organisé en Angleterre les écoles publiques élémentaires (V, v), a été étendue sans difficulté à TÉcosse en 1872. in * Voir, dans la Réforme sociale, chàp. 59, les §§ intitulés : L'Ecosse, l'union des races fondée sur l'autonomie provinciale. — L'acte d'union de 1707. — L'Église presbytérienne. — Les institutions de la vie privée. — Le gouvernement local. — L'assistance des pauvres. — L'état civil, la justice et l'administration civile.
CHAPITRE V
l'irlande
La possession du sol et la souveraineté restèrent acquises, en Irlande , aux anciens peuples celtiques, longtemps après qu'elles eureût été perdues , en Angleterre , pour ceux de même origine, refoulés par les Anglo- Saxons (II, m). La lutte des deux races sur le territoire irlandais commença seulement en 1155 , par la conquête partielle de Henri II; et elle s'est continuée jusqu'à nos jours, sous diverses formes, avec une foule de péripéties. Depuis l'insurrection de 1796, l'antagonisme ne se traduit plus en faits de guerre, mais il est encore visible dans le contraste des idées et des sentiments. L'exemple de l'Irlande est donc moins propre que celui de l'Ecosse à enseigner comment s'accomplit l'œuvre de la paix intérieure dans un grand État. Cependant, s'il ne nous montre pas les procédés qui apaisent la discorde , il nous met en garde contre ceux qui la perpétuent *.
* Voir, dans la Réforme sociale, chap. 59, les §§ intitulés : L'Irlande, Tantagonisme des races entretenu par Toppression provinciale. — L'acte d'union de 1800 et les réformes postérieures. — Le Vice- Roi et les autorités locales. — L'Église anglicane et le catholicisme. — La vie
CH. V -r- L'IRLANDE 1S5
L'union de Flrlande (1800) n'a pas été , comme celle de l'Ecosse , librement consentie, après avoir été amenée de loin par une prudente politique , par une alliance de famille et par le respect de l'indépendance du faible. Elle a été le complément d'une domination armée de sept siècles.
Pendant cette longue oppression , l'Irlandais n'a pas seulement souffert comme peuple vaincu : depuis l'établissement du protestantisme en Angleterre, il a été, en outre, persécuté comme catholique. En cette qualité, il a été déclaré indigne d'exercer ses droits dans la vie publique ; et il a été soumis , dans sa vie privée , à des contraintes encore plus cruelles*. C'est ainsi que par la loi de 1703, justement flétrie par Edmund Burke, les fils des familles catholiques de l'Irlande ont été directement provoqués à se révolter contre l'autorité paternelle ^ Ce crime , commis par les
privée. — L'assistance des pauvres. — L'état civil , la justice et radministration civile.
^ Voir, à la fin de ce tome, la Pièce III des Documents annexés, =z ^ La loi de 1703 (2, Anne, c. 6), résumée ciaprès, impose à Tlrlande, pour les immeubles, le partage forcé qui , sous le nom de Gavelkind , se conserve seulement comme régime ab intestat, dans certains districts anglais (VI, xii], — « Toute propriété dont un papiste est ou sera a en possession, sera de la nature du Gavelkind; l'héritage « en sera attribué à tous les fils de ce papiste , par portions « égales, et ne passera pas à l'aîné de ses fils (section 10)... « Mais si le fils aîné de ce papiste est protestant, la pro- « priété lui sera transmise conformément à la loi commune
législateurs anglais contre une race vaincue, ne le cède, dans Thistoire du mal, qu'à l'attentat commis, dans le même esprit, le 7 mars 1793, par Robespierre, Pétion, Prieur, Mailhe, Barrère, Buzot.Tronchetetles autres légistes dé laTerreur, contre le peuple français tout entier (IV, vi) *.
L'acte d'union de 1800 laissait , en principe , subsister ces injustices ; et il privait l'Irlande des . moyens de réforme locale que lui donnait l'existence traditionnelle de son parlement. Cependant il a été, sous quelques rapports, le point de départ des améliorations apportées postérieurement à la constitution sociale de l'Irlande. Aux termes de l'union , les deux grandes îles Britanniques sont désormais nommées (( Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande :?),et sont placées sousl'auto-
« du royaume (section 12). — Cette loi, » remarque E. Burke, « devait conduire à d'importantes conséquences. En pre- (f. mier lieu, par Tabolition du droit d'aînesse, peut-être « à la première et certainement à la seconde génération, « les familles de papistes, si respectables qu'elles soient , « si considérable que soit leur fortune, seront certaine- « ment anéanties et réduites à l'indigence, sans aucun « moyen de se relever par leur industrie et leur intelligence, « étant empêchées de conserver aucune sorte de propriété. « En second lieu , cette loi supprime le droit de tester, qui « a toujours été acquis aux petits propriétaires, et dont les « grands propriétaires sont également en possession depuis « la loi 27 de Henri VIII... » (Edmund Burke; Œuvres complètes, t. IV, p. 7.)
* La Réforme sociale, 20, V. — U Organisation du travail. Document E.
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rite d'un seul parlement. L'Irlande est représentée, à la chambre des pairs, par 4 évoques anglicans pris, à tour de rôle, dans le corps des évoques d'Irlande*, et par 28 membres que nomment, pour la vie, les descendants des anciens pairs irlandais. Elle est représentée à la chambre des communes par 100 membres, portés à 105 par la réforme électorale de 1832; ces membres sont élus , savoir : 64 par les 32 comtés , 39 par les Boroughs , et 2 par les universités.
L'égalité de droits, déjà proclamée sur plusieurs points par l'acte d'union , a été complétée et fécondée par plusieurs réformes ultérieures , notamment : en 1823 et 1825, par l'unification du système monétaire et du régime commercial; en 1829, par l'émancipation des catholiques, qui a mis fin aux incapacités légales pesant sur la population indigène ; plus récemment enfin , par une série de lois rendues de 1848 à 1860 , en vue de simplifier les formalités qui gênaient la transmission des propriétés hypothéquées. Ces dernières lois ont eu surtout pour effet de favoriser, par l'institution d'une cour spéciale (Lancfedestoes court) ^ divers progrès agricoles fondés sur une meilleure organisation de la propriété et des fermages.
^ Cette représentation de l'Église anglicane d'Irlande a été supprimée depuis la réforme opérée en 1869 et indiquée dans la note suivante.
L*acte d'émancipation a singulièrement amélioré la condition des Irlandais ; mais il n'a pas mis fin à leurs sentiments d'antagonisme ; car le temps seul peut amener tout le bien que recèlent en germe les lois de réforme , et faire oublier le mal produit par une longue oppression. Depuis 1829, les Irlandais qui réagissent avec un esprit d'équité contre des rancunes désormais peu fondées, n'allèguent d'ordinaire que les trois griefs suivants. L'Église anglicane, instituée en Irlande comme culte officiel , n'y a guère pour adhérents que le sixième de la population : il est donc injuste que les propriétaires catholiques, ayant à supporter toutes les charges de leur propre culte, soient, en outre, grevés de la dîme levée dans l'intérêt du culte officiel. En second lieu, une misère sans exemple est devenue la condition des populations rurales, accumulées sur le sol qu'elles enrichissent par leur travail et par leur seule présence. Elle prend un caractère odieux quand le régisseur d'un domaine, voyant l'affluence des bras, met les petits tenanciers en demeure de subir un accroissement de fermage ou de quitter les champs que leurs ancêtres ont fécondés. Le mal est encore aggravé quand les revenus croissants du domaine sont envoyés au loin à un propriétaire qui s'affranchit des devoirs de la résidence. En troisième lieu, enfin, les universités protestantes étant seules reconnues comme éta-
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blissements d'utilité publique, la jeunesse catho* lique n'a aucun moyen de s'élever en Irlande aux grades de l'enseignement supérieur.
L'esprit de justice qui anime de plus en plus le parlement, amènera tôt ou tard, sous ces trois rapports, le complément de l'acte d'émancipation^; et, comme on l'a dit ci -dessus, le temps
® Depuis Tannée 1864, le parlement s'est efforcé de faire droit aux réclamations de Plrlande par trois groupes de mesures. — L'Église anglicane d'Irlande a perdu , en 1869, le caractère officiel : elle est désormais, comme l'Église catholique, soutenue par les dons et legs des particuliers; la dîme n'a point été supprimée , ce qui eût été un don gratuit aux propriétaires du sol ; elle a été convertie en un impôt, qui subvient en partie à des compensations temporaires accordées au clergé dépossédé, et qui sera plus tard intégralement appliqué à des besoins d'utilité publique. — Des primes considérables, accordées à l'émigration irlandaise, ont réduit de 8 à 5 millions le chiffre de la population {III, iv). Les propriétaires qui renvoient d'anciens tenanciers, sont tenus par une loi récente, conforme d'ailleurs aux coutumes locales, de leur payer à titre d'indemnité l'équivalent de sept années de fermage. — Enfin des établissements, dits Queen's collèges, ont été créés pour fournir à toute la jeunesse du pays un enseignement supérieur indépendant de toute doctrine religieuse. — Les deux premières mesures ont été des œuvres d'apaisement; et l'on voit, par exemple, plus souvent que par le passé, des populations exclusivement catholiques accorder dans les élections leurs suflfràges à un protestant. Mais la dernière n'a satisfait aucun des partis religieux en présence, les catholiques en particulier. Tous s'accordent à penser que l'enseignement se rapproche de la loi divine , à mesure qu'il remonte l'échelle des connaissances humaines : tous en concluent qu'il doit y
fera le reste. En attendant ce meilleur avenir, rirlande présente encore au voyageur les traces de son déplorable passé : le corps chargé de maintenir <c la paix du roi » ne porte pas seulement un symbole de l'autorité qui lui est déléguée ; il est armé de fusils, comme les gendarmes de France et d'Italie ! <VIII , viii.)
avoir une certaine connexion entre Tétai des croyances religieuses et l'organisation des universités. Les vœux actuels des Irlandais s'appliquent surtout à cette question. En 1873, leurs répugnances ont fait rejeter un plan qui tendait à grouper autour de l'université de Dublin, reconstituée grâce aux subventions du budget de TÉtat, les collèges catholiques et protestants. — Aujourd'hui, beaucoup d'Irlandais dirigent leurs vœux vers plusieurs institutions universitaires agricoles et œanufacturières ; ils voudraient que ces innovations fussent l'œuvre d'un corps législatif, spécial à l'Irlande , formé par les membres irlandais du parlement britannique , et ils résument dans l'expression Home rule le régime auquel ils aspirent. D'un autre côté, j'entends d'autres Irlandais, môme catholiques, condamner les agita^ tions qui, depuis 1829, tendent au rappel de l'union. Quelques-uns même pensent que l'Église catholique n'a rien gagné, en influence morale, à la réforme de 1869, qui a détruit, pour la seule Irlande, le principe d'une Église officielle. Dans leur opinion , la vraie réforme religieuse devrait un jour assimiler l'Irlande à l'Angleterre et à l'Ecosse : elle attribuerait , par des voies légales , le caractère officiel à la communion chrétienne qui surpasserait les autres par le nombre, en les égalant au moins par la vertu, le talent et le patriotisme. — F. L-P.
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LES COLONIES
L'Angleterre , en fondant ses colonies ^ n'a pas été ordinairement guidée par les préoccupations qui l'ont portée à s'annexer l'Ecosse et l'Irlande. Elle n'avait pas pour but de conquérir les bienfaits de la paix intérieure : elle s'est même souvent exposée à subir ou à entreprendre la guerre au dehors.
La principale colonie, qui fut d'abord a la Nouvelle - Angleterre 3), et qui est devenue la république des États-Unis, dut ses premiers développements au besoin de liberté religieuse. Expulsés de leur patrie par les discordes civiles qui la désolèrent pendant toute la durée du XVII® siècle , les Puritains et les Amis émigrèrent en Amérique pour y adorer Dieu, selon les inspirations de leur conscience. Ils prirent pour base de leurs institutions, dans la vie privée comme dans la vie publique , un sévère régime de contrainte fondé sur « le Décalogue éternel* ». Sous
* Dans son ouvrage intitulé : La Démocratie en Amérique, M. A. de Tocqueville a écrit : « Les législateurs du c Connecticut s^occupent d^abord des lois pénales; et pour « les composer, ils conçoivent Tidée étrange de puiser dans « les textes sacrés. » L^auteur n^est guère autorisé à exprimer ainsi son étonnement. Les crimes dont il signale la
ce régime , fécondé par Tesprit de tradition et de hiérarchie émanant de la souveraineté britannique , le peuple américain acquit les admirables qualités dont Washington fut l'illustre représentant. Il ne les a point encore perdues, malgré l'esprit de nouveauté et de nivellement inculqué à ce peuple, sous l'influence d'erreurs aujourd'hui avérées , par le gouvernement de Thomas JefTerson* (1801-1808). En résumé la fondation de la Nouvelle -Angleterre est, pour les Anglais,
punition , sont ceux qui ont été condamnés non - seulement par les Hébreux diaprés la loi de Moïse , mais encore par tous les peuples prospères d'après le Décalogue éternel. Les races Scandinaves et saxonnes, dont descendaient les législateurs américains , avaient édifié leur constitution , non sur des lois écrites , comme le firent de bonne heure les races de la Méditerranée , mais sur les coutumes qui se conservent encore sur les rivages contigus à la mer du Nord.
* Jefferson porta une attaque indirecte à l'autorité paternelle en faisant prévaloir, contre Pavis de Washington , une loi ab intestat, qui prescrit le partage égal entre tous les enfants ; il prônait la démocratie comme le moyen le plus efficace de porter au pouvoir Taristocratie naturelle (VIII, xiii); enfin il professait sur la morale les idées les plus opposées aux enseignements de Texpérience. Le texte suivant justifie cette assertion : « C'est perdre son temps que de « suivre des leçons sur cette matière (la morale). L'homme « était destiné à vivre en société : il fallait que sa moralité « fût conforme à ce but... Le sens moral vient à l'homme «c comme ses jambes et ses bras. » (Mélanges politiques de Jefferson , Conseils à un jeune homme, 1. 1^^, p. 298.) — Voir la Réforme sociale, 22, v; 62, xiv; l'Organisation du travail, §§ 39 et 60.
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un titre important à la reconnaissance du monde. Jamais un enseignement aussi décisif n'avait été offert à l'humanité. Ce pays, en effet, aura déroulé en moins de trois siècles, sur un sol vierge et loin des complications du vieux monde , le tableau des idées, des mœurs et des institutions qui , par leur succession , développent les règnes du bien et du mal, c'est-à-dire créent la prospé* rite ou la souffrance K
L'Angleterre a conquis par la force , à la suite de ses luttes contre l'Espagne et la France , une partie considérable de son empire colonial. Le succès n'a pas été toujours obtenu par des procédés irréprochables ; et il ne se soutient parfois qu'à l'aide de moyens contraires à la loi de Dieu (III, v). Ces possessions exposent leurs conquérants à des éventualités redoutables ; mais elles leur offrent aussi des chances de gloire bien dignes de tenter une généreuse nation. Ainsi, en ce qui concerne l'empire indien , la souveraineté britannique prendrait une situation honorable dans l'histoire si, respectant les bonnes traditions* conservées par ses 190 millions dé sujets, elle leur rendait, par un gouvernement équi-
3 La Réforme sociale, 12, iv; 62, xiv; l'Organisation du travail, § 60. =z * Voir l'ouvrage intitulé : Village communities in the east and west, by Henry Sumner Maine , former ly Law member of the suprême Government of Jndia.
table ^, la stabilité qu'ils ont perdue par la corruption de leurs souverainetés indigènes. Les colonies conquises et honnêtement gouvernées par les Anglais offrent, en outre, de précieux enseignements aux peuples vaincus et dépossédés. Tel est le cas pour le. Canada, créé pendant deux siècles par l'opiniâtre labeur des colons français. Ces colons, abandonnés en 1763 par le roi le plus coupable de la décadence française, ont été soumis après une résistance héroïque; mais, par cela même, ils ont été préservés de la corruption infligée aux autres colonies françaises et à la France elle-même par la révolution de 1789 et par ses abominables lois. Les Français qui, en 1875, s'efforcent d'arracher leur infortunée patrie aux terribles conséquences dès
^ Ce sentiment est partagé par plusieurs homnaes d'État de TAngleterre. Il a été exprimé, en 1852, au sein du parlement, dans les termes suivants, par lord Derby, premier ministre. « Le temps n'est pas venu d'octroyer à l'Inde des « institutions populaires; mais je suis d'avis qu'il faudrait (c instruire les indigènes à prendre une plus grande part « dans l'administration de leurs affaires intérieures, dus- « sent-ils être amenés à souhaiter qu'au pouvoir judiciaire « fût ajouté le pouvoir politique ; dût aussi l'immense puisa sance britannique tomber de ses propres mains, par la ce suite des temps , et faire place à un pouvoir indigène. Il « serait digne d'une nation comme la nôtre d'entreprendre « d'affranchir ces populations de l'abaissement et de l'igno- <c rance dans lesquels nous les avons trouvées, et de les tt rendre capables de se gouverner elles-mêmes. » (Texte cité par Fleury, Histoire d'Angleterre, t. II, p. 37S.)
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faux dogmes de la Terreur, peuvent donc retrouver au Canada <^, dans un puissant essaim de leur race , l'harmonie , la fécondité , les forces morales et les qualités charmantes que l'Europe admira et prit pour modèles au xvii® siècle , à cette grande époque où l'Alsace , reconnaissante dés services rendus aux Allemands du Nord , se donna volontairement à la France.
Les dernières conquêtes coloniales de l'Angleterre ont eu une plus louable origine ; et elles auront vraisemblablement de plus heureuses conséquences pour la paix intérieure de l'empire britannique. Elles ouvrent un brillant avenir aux nombreux rejetons des familles -souches du Royaume-Uni. Elles transforment des territoires déserts en champs fertiles, et créent sur des côtes dangereuses des ports hospitaliers. Enfin, en propageant dans le monde entier la langue anglaise, elles favorisent le commerce des produits britanniques ; elles garantissent pour l'avenir à l'Angleterre l'ascendant que semblait lui refuser l'exiguïté de son territoire. Le continent australien offre en ce genre de beaux exemples
® Les Ouvriers des deux mondes: t. V, l^e partie, Monographie du paysan de Saint-Irénée, Bas -Canada. — Bulletin de la Société d'économie sociale : t. II , p. 502 , sur la stabilité de la famille au Canada , par M. de Villeneuve- Flayosc; t. IV, p. 45, sur le rôle de la race française dans la colonisation du Canada, par M. Rameau. — Voir aussi l'Organisation du travail, % 70.
aux races qui conservent la fécondité '. Ce modèle serait irréprochable si les immigrants britanniques respectaient le droit des races indigènes , comme l'ont fait au Canada les colons français.
' Sur la constitution sociale de l'Australie > par M. Eugène Simon, consul de France à Sydney. (Bulletin de la Société d'économie sociale, t. IV, p. 589.)
LA SOUVERAINETÉ
Si les États-Unis d* Amérique ont admis la balance des trois ponvoirs , ce n*est pas parce qu*il y a, en Angleterre, nne chambre des communes, une chambre des Lords et nn roi ; c*e8t d'après la conviction que cette division est fondée sur la nature et la raison.
Johh Adams, ComHtutioM amMeatne«^t.I,p. 89.
LA RÉPARTITION ET LES CARACTÈRES DE LA SOUVERAINETÉ
Dans l'état originel des sociétés, la souveraineté ou , en d'autres termes , le pouvoir suprême, réside dans l'autorité paternelle que Dieu a instituée lui-même par son IV® commandement.
De nos jours encore, cet état primitif des sociétés humaines se conserve en certaines régions que devraient d'abord étudier ceux qui se proposent de remonter, par Tobservalion, aux principes de l'ordre social. Sous ce rapport , les meilleurs sujets d'étude se trouvent dans plusieurs steppes de l'Asie centrale. Les familles y sont tellement éparses sur le sol que chacune d'elles constitue en quelque sorte une petite nation. Elles sont favori^ ' ^ oar l'abondance des herbes et pourvues par le simple croît des troupeaux, au point qu'elles se suffisent complètement à elles-mêmes.
Enfin, soumises au Décalogue transmis par la tradition des aïeux , gouvernées par des vieillards prudents et dévoués à leur postérité , elles pratiquent si bien la loi suprême, que chaque communauté garde la paix soit dans son activité propre , soit dans ses contacts momentanés avec les communautés qui parcourent les territoires contigus* (VII, m, n. 1).
Plusieurs localités de l'Occident, et en particulier certains groupes manufacturiers des régions carbonifères offrent maintenant le spectacle opposé. Les familles, entassées pour la plupart dans de vastes casernes à plusieurs étages, n'ont plus même un droit de jouissance sur la moindre parcelle du sol. L'air respirable , vicié par l'agglo mération des hommes , est la seule libéralité que leur fasse gratuitement la nature ; en sorte que le travail personnel devient l'unique moyen de subsistance. Aigris par la souffrance, poussés par des lettrés corrompus à la révolte contre Dieu et les pouvoirs qu'il institue , les individus ne peuvent plus vivre en paix ni avec leurs parents , ni avec leurs voisins *. Dans les régions livrées à un
* La Réforme sociale, 8, x; bl, xii; 64, x.zz: * Voir le texte cité VIII, xiii, n, 3. — U Alliance de la démocratie socialiste, qui s'est fondée à la suite du congrès de Berne , en 1868 , met en tête de son programme la déclaration suivante : « L'Alliance se déclare athée; elle veut « l'abolition des cultes , la substitution de la science à la «. foi, et de la justice humaine à la justice divine. » Enfin
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tel désordre, rédifice social s'est toujours écroulé : nombre de lieux, jadis occupés par des agglomérations ainsi constituées, n'offrent plus aujourd'hui au voyageur que des ruines peuplées de plantes et d'animaux sauvages. Dans cet état des sociétés, une catastrophe ne peut être conjurée que par une souveraineté assez forte pour dominer les discordes intestines, et restaurer l'obéissance à la loi morale.
Les nations riches et lettrées de l'Europe ont une situation intermédiaire entre ces conditions extrêmes de l'Orient et de l'Occident. Elles occupent trois sortes de lieux , auxquels correspondent trois organisations distinctes des sociétés, savoir : les montagnes et les plateaux élevés , où se perpétuent certaines traditions de la vie pastorale; les campagnes, partiellement envahies par les maux que provoque l'agglomération des familles ; enfin les villes , où régnent à divers degrés les corruptions historiques de Sodome et de Gomorrhe , de Babylone et de Ninive (I,ixetVIII,xni).
Ces nations sont de toutes parts envahies par la souffrance : cependant elles semblent con-
une enquête ouverte récemment en Angleterre sur Texploitation des mines de houille , a mis à nu ce sentiment dUndifférence ou de révolte touchant les intérêts généraux de la société. {Bulletin de la Société d'économie sociale, t. IV, p. 453 et 682.)
server encore la paix sociale et offrir toutes les apparences de la prospérité , si elles substituent un judicieux accroissement des pouvoirs publics à la part d'autorité qui ne peut plus être exercée par le père de famille. Sous ce rapport, l'Angleterre, malgré ses défaillances, peut être présentée comme modèle à ses émules du Continent ^
Selon l'exposé fait aux livres précédents, l'autorité paternelle a toujours eu des fondements solides dans le corps même de la nation. La souveraineté du père , fortifiée par le testament, n'a jamais cessé de dresser les jeunes générations au travail et à la vertu, plus efficacement que ne l'a pu faire la souveraineté du chef de l'État, secondée par la force armée et par les officiers publics. Les chefs de famille, qui tiennent au sol par le droit de propriété ou par un bail , dirigent en toute liberté la paroisse rurale , pourvu qu'ils y fassent régner la paix et se soumettent à la coutume. En respectant ces mêmes obligations, les propriétaires fonciers qui constituent la classe supérieure , ceux qui perpétuent dans leurs résidences rurales les vertus du Gentleman, gouvernent souverainement le comté. Enfin, les paroisses, les comtés, les cités et les trois provinces du Royaume-Uni, représentées par la
^ La Réforme sociale; 53, vi à x.
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chambre des communes et la chambre des pairs, concourent avec le roi au gouvernement de TÉtat. Dans Tère de paix sociale ouverte par la réforme morale de Georges III, les deux chambres du parlement ont, en fait, pris à la haute direction des affaires une part plus grande que celle du roi et de son conseil. Cependant, cette organisation du pouvoir n'est nullement essentielle à la constitution britannique* : elle se modifierait, par l'ensemble des circonstances qui amèneraient un jour au pouvoir un roi populaire et un parlement méprisé. Si l'antagonisme social qui se développe, depuis 1830, avec des circonstances regrettables, continuait à s'aggraver ; si la nation se divisait par la discorde, au point que ses représentants devinssent impuissants à constituer une majorité, le roi reprendrait momentanément, dans l'État comme dans les localités ^, la plénitude de l'autorité publique.
Cette heureuse répartition des pouvoirs , créée par une longue expérience, transmise à chaque génération par des coutumes dérivant de la loi suprême , se prête donc , avec une merveilleuse élasticité, aux alternances de souffrance et de
* La Réforme sociale; 61 , v. zziz ^ Au début de mes voyages en Angleterre, en 1836, j'ai souvent entendu, dans les campagnes éloignées des villes, des discours prouvant que, selon la conviction des opinants, le roi gouvernait personnellement les affaires publiques. — F. L-P.
prospérité qu'impose à chaque nation le libre arbitre de ses membres. Un peuple se gouverne en toute liberté aux époques de vertu ; il s'appuie davantage sur le roi, quand le vice et Terreur se propagent ; il doit se borner à obéir quand le mal est à son comble. Enfin si, comme il arriva au XVII® siècle, tous les pouvoirs publics manquent à leur devoir, c'est dans le cœur du père et de la mère que se trouvent les dernières traces de dévouement et le seul espoir de salut. Cette réserve de vertu , ce moyen suprême de réforme restent acquis à l'Angleterre depuis la fondation de ses domaines à familles-souches (II , vii ; V, xiv). C'est ainsi qu'aux époques de souffrance traversées depuis dix siècles, la race anglaise a toujours puisé, dans la vie privée et dans les trois éléments de la vie publique , les moyens de régénération sociale. Là est le secret de la prospérité soutenue qui a grandi sous les plus mauvais rois (II, iv, n. 4) , tandis que l'instabilité et le fréquent retour de la souffrance sont le caractère habituel des races qui fondent leur constitution sociale sur un principe absolu de gouvernement^. Si malgré sa richesse, sa puissance et son activité littéraire, l'Angleterre reste le modèle des grandes nations, c'est d'abord qu'elle conserve comme son plus précieux héritage la vraie notion
^ La Réforme sociale ; 62 , ix.
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de la loi morale , de l'autorité paternelle et de la vie privée; c'est ensuite que, dans la vie publique, elle groupe harmonieusement les trois principes de la souveraineté, en conjurant les excès de chacun : c'est, en résumé, qu'elle est patriarcale au foyer, démocratique dans la paroisse , aristocratique dans- la province et monarchique dans l'État \
LA COMPLICATION CROISSANT DANS LA SOUVERAINETÉ COMME DANS LA SOCIÉTÉ
Chez toutes les nations , les idées et les mœurs des particuliers reflètent sur celles des gouver-
^ Les Romains de la première époque puisèrent leur rapide prospérité à ces quatre sources que tarirent leurs descendants devenus riches , puissants et lettrés , que conserve malgré ces mêmes progrès PAngleterre contemporaine. Chez eux, l'autorité paternelle présidait au gouvernement de la vie privée. Chez eux également, la vie publique était subordonnée aux trois principes de souveraineté qui sont signalés dans l'épigraphe de ce livre, d'après le texte d'un sage président des Etats-Unis, et conformément à cette pensée d'un illustre Romain : « La meilleure constitu- « tion politique est celle qui combine dans une juste mesure « trois sortes de pouvoirs : la royauté, l'aristocratie et la « démocratie. » (Cicéron cité par Nonius.) — Voir aussi la Réforiixe sociale, 64, x; 67, xvi.
nants. Les institutions se moulent, pour ainsi dire, sur les habitudes du peuple. En résumé la souveraineté est, à beaucoup d'égards, l'image de la société.
Les races agricoles et commerçantes sont moins aptes que les races pastorales à jouir de la paix sociale. A mesure qu'elles s'avancent (( dans les voies de la civilisation » , elles multiplient les influences perturbatrices qui tendent à leur enlever ce premier des biens : elles doivent donc multiplier également les pouvoirs sociaux qui ont pour mission de le conserver. Il est aisé de comprendre pourquoi la complication de la souveraineté marche ainsi de front avec celle de l'activité sociale*.
Depuis les premiers âges, la constitution sociale des pasteurs reste simple "et invariable dans la Grande -Steppe d'Asie, comme la nature des lieux et des travaux. Le territoire est exclusivement affecté à la croissance des herbes , du gibier et des autres produits spontanés du sol. Séparée des rivages maritimes par de longues distances et de hautes montagnes , cette immense région est restée étrangère à toutes les influences du dehors. Chaque famille, avec ses serviteurs et ses troupeaux , vit isolée et nomade sur la vaste prairie nécessaire à sa subsistance : elle touche à
* La Réforme sociale; 52, i et ii.
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peine aux autres familles de sa tribu ; celte tribu elle-même ne connaît que le nom des empereurs auxquels elle paie un léger impôt. Dans ces conditions , le père n'a pas seulement à gouverner le territoire et la population : il doit enseigner la loi morale et présider aux rapports de la famille avec Dieu ; il est à la fois roi et pontife.
La constitution se modifie , au contraire , rapidement, même quand la loi morale garde son empire, dès que les individus s'attachent au sol par les travaux de la vie rurale et de la vie urbaine. Depuis trente siècles, ce changement se produit de proche en proche dans TOccident ; mais, à notre époque, sous Tinfluence de certaines inventions matérielles, les constitutions sociales se transforment avec une rapidité qui n'a jamais eu de précédents, et qui prend les peuples au dépourvu. Les familles s'agglomèrent et s'enchevêtrent au point que l'autorité paternelle, débordée de toutes parts, doit être secondée et parfois dominée par des pouvoirs religieux et civils, préposés au maintien de la loi morale et de l'ordre public. La coutume devient incompatible avec l'établissement des nouvelles formes de travail; et les nouveaux besoins des populations réclament la transformation des lieux adaptés aux nécessités des formes anciennes. Les intérêts privés, compromis par le simple rapprochement des familles, le sont bien plus encore
par les innovations qu'il faut introduire dans la situation des personnes et dans la condition des propriétés. Les froissements qu'engendrent ces nouveautés troubleraient constamment la société, si des autorités spéciales n'étaient pas chargées d'intervenir entre les personnes et de modifier la coutume spontanée par la loi écrite. Les délégués du souverain qui, au milieu de ces difficultés, ont en garde la paix sociale , ne sont pas en général aussi dévoués au public que les pères à leurs enfants; et, en conséquence, ils doivent être retenus dans la ligne du devoir par des contre-poids et des contrôles. De là tant de complications qui n'ont aucun équivalent sous le régime patriarcaL Ces complications n'ont plus de bornes , quand la souveraineté de l'État, au lieu de remédier simplement à la défaillance des gouvernements locaux et des familles, envahit, sous prétexte de bien public, tout le champ de l'activité sociale. Gomme on l'a vu aux six livres précédents, le gouvernement britannique a évité cet écueil dans la vie privée et dans les subdivisions inférieures de la vie publique. Au surplus, cette réserve est suffisamment mise en lumière par la presse périodique, qui renseigne chaque jour ses lecteurs sur l'action de la souveraineté dans l'État. Pour être compris en cette matière, il suffit presque de citer les institutions. On s'est aidé de cette circonstance pour tracer le plan de
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ce livre : on y indique l'esprit plutôt qu'on ne décrit l'organisation du gouvernement central*.
LA CONSTITUTION DU GOUVERNEMENT CENTRAL
L'État britannique s'étend sur d'immenses territoires. Toutes les branches d'activité y sont cultivées avec une variété extrême. La constitution du gouvernement central est, par cela même, fort compliquée*. Cependant, les Anglais n'ont jamais entrepris d'en grouper les éléments au moyen de formules écrites. Ils ne veulent point emprisonner dans un cadre de textes inflexibles les libertés des citoyens. Dans leur opinion, de telles compilations tarissent, à leur source même , les avantages que les peuples conquièrent journellement par la pratique des actes qui ne sont ni interdits par la tradition, ni compromettants pour la paix sociale. Selon la dé-
* Les notes et l'épilogue final de Touvrage montrent que , depuis 1864, la constitution politique se modifie rapidement. UÉtat envahit beaucoup de branches de l'activité sociale ; et ce mouvement s'accélère comme le progrès de la richesse et l'accumulation des individus.
* Voir la Réforme sociale, chap. 60 et 61.
claratioh unanime de leurs sages ^ un code est un moyen de gouvernement plus dangereux qu'utile, et il pourvoit exclusivement aux convenances d'une oJasse qu'il multiplie au détriment des autres : il met sa science numérotée à la portée de légistes superficiels ; et il les dispense ainsi de chercher le succès dans l'étude des traditions du pays et dans la connaissance de ses intérêts.
Le gouvernement central, comme toutes les autres branches de la constitution sociale de l'Angleterre^ a pour principale base c: la coutume * )). Comme on l'a déjà indiqué (IV, iv), on désigne sous ce nom les devoirs , les droits , et en général les usages transmis d'âge en âge par la pratique du corps social, avec les confirmations ou les amendements établis par la vie même de la nation , par les décisions des cours de justice ou par les lois écrites du parlement. Certaines coutumes, et notamment la transmission intégrale de la propriété immobilière dans chaque famille, ont une origine antérieure au règne d'Alfred le Grand (871). Cependant une loi a fixé plus précisément cette origine : elle rattache à la coutume tous les usages qui, n'ayant point été abrogés par la loi , restent en vigueur depuis le règne de Richard l^^ (1189). Quant aux droits nouveaux créés par l'usage, ils sont en général
• La Ré forme sociale ; 52, m.
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valables après une durée de trente ans. Beaucoup de coutumes de la vie privée , relatives au même objet, diffèrent dans les trois royaumes, et même en diverses localités de l'Angleterre. Il en est de même pour les lois écrites, édictées à diverses époques par les autorités compétentes et, depuis les actes d'union , par le parlement.
Dès l'époque anglo-saxonne , la souveraineté et le gouvernement central ont eu pour bases l'union de la royauté et de l'Église, secondée par ime classe dirigeante dont le concours était réglé par la coutume. L'équilibre entre ces éléments de la constitution a été momentanément troublé au milieu des vicissitudes survenues dans les caractères de la souveraineté civile, des croyances religieuses et de la représentation nationale. On a souvent vu naître, au sein de la société, des aberrations analogues à celles qui tendent à l'ébranler encore; mais, en somme, cet équilibre s'est fortifié par la stabilité croissante de la famille - souche , par la lente amélioration de la coutume, et par quelques perfectionnements plus saisissables dus à la loi écrite. En tête de ces derniers, les Anglais classent justement deux actes célèbres : la Magna charta de 1215 ^ ; le Bill ofrights de 1689*. Ces actes méritent, en
^ Voir, /à la fin de ce tome, la Pièce IV des Documents annexés. = * Le Bill ofrights (1, Will. and Mary, s. 2, c. 2), promulgué le 22 janvier 1689, mentionne exclusivement le»
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effet, d'être cités comme des modèles : dans la pensée de leurs auteurs et des générations qui en profitent, ils n'ont rien de commun avec ces . conceptions chimériques que certains légistes du Continent appellent des « constitutions ^ ; ils signalent simplement, pour en interdire le retour, certains abus spéciaux dont la nation avait particulièrement souffert, à deux époques de corruption royale ou populaire.
Ces caractères généraux de la constitution britannique apparaissent dans l'étude approfondie
droits qui avaient été contestés avant Tavénement de Guillaume III. Ses principales dispositions peuvent se résumer dans les termes suivants. — « Il est illégal , s'il n*y a point « autorisation formelle du parlement, de suspendre les « lois , de lever l'impôt , et de créer ou maintenir dans le « royaume , en temps de paix , une armée permanente. — D « est également illégal soit de poursuivre un sujet qui a usé « du droit de soumettre une pétition au souverain, soit d'in- « fliger sans jugement des amendes et des confiscations. — a Les citoyens protestants peuvent avoir des armes pour « leur défense , selon leur condition et en se conformant « aux lois. L'élection des membres du parlement doit être « libre. — La liberté des débats et des opérations du par- « lement ne peut être entravée ni mise en question par au- « cune autre autorité. L'autorité judiciaire ne peut exiger « des cautions excessives, ni infliger des amendes exagérées « ou des pénalités cruelles. — Les jurés doivent être « dûment choisis : ceux qui jugent les cas de haute trabi- « son doivent être des propriétaires fonciers indépendants « (Freeholders). — Les parlements doivent s^assembler « fréquemment, pour redresser les griefs et amender les « lois. »
LE ROI ET SON CONSEIL PRIVÉ
Le roi est la personne en laquelle s'incarne , plus spécialement qu'en toute autre , la dignité sou[veraine. Il est, en principe, le chef de l'État; et il exerce personnellement plusieurs fonctions importantes. L'harmonie sociale, qui a été restaurée depuis la réforme morale de Georges III , permet aujourd'hui à la nation de manifester ses bjesoins et ses vœux au moyen de majorités consi* dérables. Dans ces conditions, la réalité du pouvoir appartient aux délégués du parlement ; mais elle pourrait revenir à la royauté et à son conseil, si l'antagonisme envahissait de nouveau le corps social ; si , comme au temps des Tudors , les monarques avaient pour mission de terminer une guerre civile et d'en réparer les désastreè
II,V
Selon la coutume, le pouvoir royal est transmis
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au plus proche héritier protestant , ou , à défaut de mâle, à la plus proche héritière du dernier souverain. Ce droit d'héritage a été subordonné, en 1688 , au principe qui lie indissolublement la fonction du roi à la qualité de protestant*. Conformément à Tancien adage, « le roi ne meurt jamais , » en ce sens que la royauté survit de droit dans son successeur. Le roi a le devoir de gouverner le peuple selon la loi, de faire rendre la justice avec humanité, de maintenir la religion protestante et de conserver leurs privilèges et leurs libertés aux Églises établies d'Angleterre et d'Ecosse. En principe, d'après le langage officiel, les fonctions du roi sont fort nombreuses ; mais , en fait , à notre époque , le poids de ces fonctions et la responsabilité qui s'y attache , retombent presque uniquement sur les ministres nommés sous l'influence du parlement; et, en conséquence, le roi est considéré comme irresponsable au sujet des actes accomplis en son nom. Depuis l'origine de la monarchie , le roi a sou-
* A répoque de la révolution française deux clubs , établis à Londres, s'appliquèrent à en propager les aberrations. L'un d'eux émit l'opinion : « Que le roi d'Angleterre « est le seul roi légal du monde , parce que , seul , il doit sa « couronne au choix de son peuple. » EdmuAd Burke combattit vivement cette doctrine : en se référant à l'histoire de la révolution de 1688, il démontra que les actes de cette époque refusaient formellement au peuple anglais le droit de choisir ses rois. (Œuvres complètes , 1. 11^ p. 287 à 308.)
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vent gouverné l'État avec une grande autorité personnelle; mais il a été toujours assisté de divers conseils. L'un d'eux, le Consilium priva*tum des légistes anglo-normands, le Privy<ouncit des Tudors et des Stuarts, intervenait plus spécia* lement dans le domaine du pouvoir exécutif. Il était convoqué dans toutes les circonstances importantes, notamment lorsque le roi devait prendre une décision au sujet des alliances, des déclarations de guerre et des traités de paix. C'est dans son sein qu'étaient désignés ou qu'en* traient les ministres chargés de l'expédition des affaires. Les conseillers , choisis par le roi parmi les hautes notabilités du royaume , restaient généralement en fonctions pendant toute la durée du règne ; ils exerçaient gratuitement leur office ; et chaque membre contractait par serment les sept obligations suivantes : — 1® mettre au service du roi toutes les ressources de son esprit et de sa prudence ; — 2® donner son avis sans partialité pour l'honneur du roi et le bien du public ; — 3° garder les secrets du conseil ; — 4^ éviter la corruption ; — 5^ donner force et assistance à l'exécution des résolutions adoptées ; — 6° combattre ceux qui s'opposeraient à ces résolutions; — 7^ faire tout ce qu'un bon et vrai conseiller doit à son souverain seigneur. — Le roi pouvait agir contrairement à l'avis du conseil; mais il était obligé de le demander. Les ministres ne pou-
valent, sans se compromettre, procéder àTexécu^ tion d'une mesure, et le chancelier devait refuser l'apposition du sceau de l'État sur un traité, quand l'affaire n'avait pas été préalablement dé« battue dans le conseil.
Le conseil privé acquit, sous les Tudors, la plé* nitude du pouvoir exécutif ; et il Texerça, dans les mêmes conditions, jusqu'au règne de Charles P^. Pour échapper aux conséquences du dissenti-* ment qui l'isolait au milieu de la nation, l'infor* tuné monarque fut conduit à dénaturer l'institu-» tion du conseil : il prit l'habitude de gouverner avec les avis de quelques conseillers , convoqués à cet effet dans l'intérieur de ses appartements* II créa ainsi le premier précédent de cette déviation de la coutume qui a pour nom «c le conseil de cabinet » (cabinet'Council)^ et qui possède aujourd'hui plus que jamais la réalité du pouvoir exécutif, sans avoir formellement pris place dans la constitution britannique '.
^ M. £. Halsall a donné, dans un remarquable article du Diplomatie Review {octobre 1874), des détails fort instructifs sur cette partie de Thistoire du conseil privé , qui est comprise entre la mort de Charles I®' et le règne de la reine Anne. Il signale comme traits principaux de cette histoire : la belle lettre écrite dès la mort du roi (30 janvier 1649], par sir E. Nicholas à Charles II ; la réponse datée de Jersey [24 février suivant), dans laquelle ce roi reconnaît la nécessité de gouverner, selon la coutume, diaprés les avis du conseil privé ; la solide organisation de ce conseil pendant
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Dans rétat actuel de rinstitution le roi, au début de son règne, nomme à nouveau les conseil* lers : il conserve généralement le personnel que lui a légué son prédécesseur, et il y joint successivement les notabilités du parlement et des sepvices publics. Aujourd'hui le conseil privé est composé de 180 membres , non compris les hauts dignitaires qui en font partie de droit. Les membres prêtent serment à peu près dans les termes indiqués ci-dessus. Ils ne sont assemblés en corps que dans quelques circonstances exceptionnelles, notamment pour recevoir la notification des mariages du roi ou de son héritier, et pour entendre la déclaration gracieuse par laquelle le roi , lors de son avènement, exprime l'intention de remplir les devoirs traditionnels de la royauté.
On réunit, au contraire, mensuellement, ou à des intervalles plus rapprochés, cette faible fraction du conseil privé qu'on nomme « le cabinet ». On convoque quelquefois des membres
toute la durée de Texil , ainsi que son influence sur la restauration de la royauté (1660) et sur la consolidation du trône ; la légèreté avec laquelle Charles II viole sa promesse dès 1667, pour y revenir en 1679 et Tabandonrier aussitôt ; les vici'ssitudes qui, sous le règne de Guillaume III, substituent le pouvoir personnel du roi à celui du conseil de cabinet et restaurent en 1701 par une section de loi les coutumes du conseil privé; enfin la nouvelle loi qui, en 1706, sous la reine Anne, déclare la précédente mesure abolie, comme si elle n'avait jamais existé.
étrangers au cabinet, mais ayant une compétence spéciale en certaines matières. Une autre fraction, nommée comité judiciaire du conseil privé , siège régulièrement en cour de justice , pour rendre des décisions d'une haute importance (vit). Un groupe formé de hauts dignitaires , membres de droit du conseil privé, exerce l'autorité royale, dans l'intervalle qui s'écoule entre la mort du roi et l'arrivée de l'héritier, dans le cas où celui-ci se trouverait hors du Royaume-Uni. Enfin le conseil privé préside nominalement à plusieurs institutions importantes , inspirées par l'esprit nouveau qui, depuis 1830, anime de plus en plus les gouvernants de l'Angleterre (it). Sous cette inspiration qu'expliquent , en partie , certaines défaillances de la vie privée , le parlement confie à des fonctionnaires publics les utiles initiatives qui, dans son opinion, sont trop négligées par les particuliers. C'est ainsi qu'il a institué le « comité d'éducation » (Committee of Privy-council on éducation), et le « département de la science et de l'art 3> qui en dépend. Cependant ces sortes d'établissements sont, en fait, sous la direction du cabinet. Le président du conseil , lors même qu'il dirige effectivement ces services spéciaux , agit comme membre de ce dernier corps ; il change avec ses autres collègues du cabinet selon la volonté du parlement; et son influence est ordinairement subordonnée à celle du premier Lord
LA HIÉRARCHIE DANS L^ÉTAT ET LES GRANDS DIGNITAIRES
En Angleterre , comme chez les autres nations dont l'ascendant moral est accepté par le monde entier, on a toujours repoussé le faux dogme de « l'égalité providentielle* ». La constitution sociale se prête avec une merveilleuse élasticité à l'élévation rapide des individualités éminentes parties des derniers rangs de la société. L'opinion publique y aide , encore plus que les institutions de la vie privée. « Les parvenus » qui ont conquis une situation élevée par le travail , le talent et la vertu , et qui possèdent en outre les qualités du Gentleman (VI, viii), sont aussi considérés que s'ils devaient surtout cette situation à l'héritage
* La Réforme sociale; 48, ii et xiii; 62, xi. — UOrganisation du travail; % 59. -^ Correspondances sur V Union de la paico sociale : n<> 4, p, 24; n*>5, p. 18; n® 8, p. 44.
de leurs aïeux. L'opinion ne favorise pas seule* ment ceux qui s'élèvent ainsi : elle veut que le fondateur d'une maison puisse y sans entrave et autant qu'il dépend de lui, maintenir ses des* cendants au niveau qu'il a conquis. L'opinion n'admet pas que cette liberté aille jusqu'à la transmission forcée des foyers et des ateliers , mais elle approuve hautement celle des titres de noblesse. Elle voit dans les titres un stimulant qui concourt à conserver la tradition des aïeux ; elle trouve d'ailleurs , dans les mœurs et les institutions, le moyen de refuser, en fait, la prépondérance sociale à la noblesse, dès que celle-ci se transmet sans la vertu.
Au-dessous du roi, la coutume place, dans l'Etat, aux sommets de la hiérarchie, la faiûille royale, et, en tête de celle-ci, les enfants du roi. Parmi ces derniers sont d'abord classés comme les plus proches héritiers du trône l'aîné des fils, dit prince de Galles, et son épouse; puis l'aînée des filles, dite princesse royale*. Viennent ensuite les personnages qui ayant acquis une haute situation par la richesse , le talent et la vertu, se dévouent au service de l'Église et de l'Etat. La liste des préséances est très-nettement
^ La loi leur attribue en partie le caractère auguste de la souveraineté : elle déclare crime de haute trahison une conspiration contre la vie du Prince ou un attentat contre la chasteté de la Princesse.
CH. V — LA HIERARCHIE DANS L'ÉTAT
arrêtée en Angleterre , d'après la coutume , la loi écrite et les lettres patentes du roi. On partage les honneurs de la hiérarchie entre les dignitaires de l'État et les possesseurs de titres héréditaires. En tête de la liste figurent : l'archevêque de Ganterbury, le Lord chancelier, l'archevêque d'York, le Lord trésorier et le Lord président du conseil privé dans le cas où ils appartiennent à la noblesse, puis le Lord du sceau privé. Les deux premiers et les trois derniers font partie du corps spécial qui exerce les pouvoirs de la royauté, dans l'intervalle compris entre la mort du roi et le retour de son successeur absent; à ces hauts personnages on adjoint le Lord grand-amiral et le président de cour ditLordchiefjusticeofking'sbench. L'archevêque de Ganterbury, placé, sur la liste des préséances, immédiatement au - dessous de la famille royale , possède au plus haut degré le caractère d'un grand dignitaire : il est métropolitain et primat de toute l'Angleterre ; il a le privilège de couronner les rois et les reines du royaume; il délivre les dispenses ecclésiastiques dans tous les lieux et pour tous les cas; il confère tous les grades propres aux régimes universitaires , mais les gradués du primat ne participent pas à tous les privilèges dont jouissent ceux d'Oxford et de Gambridge. Le Lord chancelier, qui se présente en tête des dignitaires laïques , a d'importantes
attributions : il est le plus haut officier judiciaire du royaume, membre de droit du conseil privé et président de la chambre des pairs ; il institue les Magistrates (VIII, v); il est conseiller intime du roi (Keeper ofthe king's conscience); il exerce, au nom du roi, les fonctions de Visiter (IX, v), dans les universités , les hôpitaux et autres fondations de bien public; il est le gardien des orphelins , des idiots , des aliénés , et il a une haute surveillance sur les établissements charitables reconnus par les lois.
LES DEUX CHAMBRES DU PARLEMENT
Le parlement est aujourd'hui le pouvoir prépondérant de l'État. Cependant ce pouvoir est singulièrement tempéré , dans la pratique , par les institutions et les mœurs : par l'intermittence de son action ; par l'intervention nécessaire de deux chambres représentant des intérêts distincts ; par la lutte de deux partis qui figurent dans chacune d'elles et inclinent, l'un vers la tradition , l'autre vers la nouveauté ; par le respect universellement accordé au Décalogue, principe supérieur de toute législation ; par un attachement, devenu instinctif, pour les coutumes
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de la vieUle Angleterre ; par Finfluence que la royauté exerce sur toutes les classes de la nation; par les décisions de tribunaux dont l'autorité est vraiment souveraine ; par l'exemple de puissantes familles et de magistrats incorporés au sol jusque dans les moindres localités; enfin par la saine impulsion donnée à la jeunesse dans les universités , aux hommes faits par la presse périodique et à l'opinion par de nombreuses réunions publiques. Chez les gouvernants, d'ailleurs , règne la conviction que la meilleure loi est la coutume : on ne la modifie par la loi écrite qu'en vue d'une impérieuse nécessité, démontrée par une enquête préalable; et les détails des nouvelles lois ne sont adoptés qu'avec les conseils du public compétent, admis à cet effet dans les vastes locaux qui lui sont réservés au sein du palais de Westminster*.
En 1862 la chambre des pairs comprend 457 membres , savoir : 383 pairs et pairesses formant
* Les nombreux locaux [Committee rooms) consacrés, dans les deux chambres , à Télaboration des lois , sont subdivisés chacun par une barre en deux sections : Tune est attribuée aux membres de la chambre ; Tautre est destinée à un public spécial, dont les conseils sont toujours réclamés »vec sollicitude, et écoutés avec déférence. — Les discussions du parlement sont conduites avec une simplicité qui contraste avec la magnificence du palais : chacun s'y montre tel qu'il est; et le langage de Texpérience y est toujours préféré aux discours des rhéteurs.
toute la noblesse titrée d'Angleterre ; 44 membres délégués aux termes des actes d'union (X, rv, v), par les noblesses titrées d'Ecosse et d'Irlande; et 30 membres ecclésiastiques, dits Lords spirituels, archevêques ou évêques de l'Église établie'. €haque pair a des privilèges importants : il a le droit d'obtenir audience du roi sur des questions de bien public ; il peut protester, sur les registres de la chambre , contre une décision blessant ses convictions; en cas d'absence, il peut se faire représenter par un collègue ; il est dispensé de toute autre fonction civile , mais il peut remplir, partout où il se trouve , celle de Magistrate; il peut siéger dès l'âge de 21 ans, quand il a hérité du titre; enfin il a certains droits spéciaux en présence des cours de justice. La dignité de pair émane du roi : elle est conférée soit par des lettres patentes limitant aux héritiers mâles la transmission du siège et du titre , soit par un Writ of summons admettant le droit des filles à défaut d'héritiers mâles. Dans le nombre de membres indiqués ci -dessus, on compte 11 pairesses qui ne siègent pas, mais qui ont le droit de se faire représenter par des fondés de pouvoir. Quant aux attributions de la Chambre des pairs, elles offrent deux subdivi-
* La chambre des pairs se compose aujourd'hui de 495 membres , savoir : 418 pairs d'Angleterre , 7 pairesses, 44 pairs d'Ecosse et d'Irlande , et 26 pairs ecclésiastiques.
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sions distinctes. Comme autorité judiciaire, elle est, pour certains cas, la suprême cour d'appel du Royaume-Uni; et elle exerce, en outre, quelques juridictions spéciales ayant un caractère exceptionnel (vu). Comme autorité législative, elle prend part à l'élaboration des lois, avec le roi et la chambre des communes : sous ce rapport, elle n'exerce maintenant qu'une influence secondaire , sauf pour les lois qui touchent à ses droits et à ses devoirs. Ces lois doivent être d'abord élaborées , puis votées par les pairs : elles peuvent être repoussées, mais elles ne peuvent être modifiées par l'autre chambre.
On a souvent dit que la chambre des pairs était l'élément conservateur [du parlement : sans être absolument faux , ce jugement donne le change sur le caractère de l'institution. Les tendantes qui portent à conserver le bien et à réformer le mal sont en Angleterre essentiellement individuelles : elles sont rarement séparées ; elles s'unissent chez la majorité; elles sont largement répandues au sein de toutes les classes , dans la chambre des communes aussi bien que dans la chambre des pairs. Celle-ci, néanmoins, assure à la constitution britannique deux grands avantages. Elle offre le moyen de donner au pays une vraie noblesse , c'est-à-dire un petit groupe d'individualités éminentes, constituées, en dehors de tout esprit de caste , par la transmission hé-
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réditaire d'une fonction utile ^ Elle représente spécialement les plus solides, sinon les plus grands intérêts de la nation , la propriété rurale et r agriculture. Depuis le développement anormal donné aux activités commerciales et manufacturières (VIj'i), elle n'est plus la chambre prépondérante. Cependant elle est toujours, dans Topinion comme dans le langage usuel, « la chambre haute. »
La chambre des communes comprend, en 1863, 658 membres élus par les localités des trois royaumes, savoir : 253 par les comtés, 399 par les bourgs et cités , 6 par les universités. Sur ce total , 500 sont élus par l'Angleterre, 53 par l'Ecosse, et 105 par l'Irlande. Sous le régime de 1832, qui est maintenant en vigueur*, les électeurs des comtés sont tous attachés au sol par la possession d'un immeuble , dont la rente annuelle doit croître à mesure que le mode de possession est moins permanent. Ils forment cinq catégories, correspond
^ La création de pairies viagères en faveur d'anciens juges des cours supérieures avait été repoussée en 1836 dans des circonstances que Montalembert a rappelées ; elle paraît être acceptée aujourd'hui en principe. (Voir l'Annuaire de législation étrangère, t. III, p. 3.) z= * Ce régime est conservé en Ecosse et en Irlande. Il a été modifié, pour l'Angleterre, en 1867. La nouvelle loi accorde le droit de vote à tous les Freeholders ; et elle abaisse le cens pour les autres détenteurs du sol. Cette réforme a porté le nombre des électeurs à 2.100.000, savoir : dans les cités et Boroughs, 1.300.000; dans les comtés, 800.000.
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dant aux Rents dont le minimum est indiqué ci-après : les Freeholders , ou propriétaires d'immeubles donnant un revenu de 50 francs; les Copyholders, ou propriétaires d'immeubles à redevances donnant, déduction faite de celles-ci, un revenu de 250 francs ; les Leaseholders, propriétaires temporaires, pour 60 ans au moins, d'un immeuble donnant à l'occupant un revenu net de 250 francs ; les Leaseholders , pour 20 ans an moins, d'un immeuble donnant à l'occupant un revenu net de 1000 francs ; enfin les simples tenanciers , même à bail annuel , d'un immeuble affermé 1.250 francs. Dans ces évaluations, les impôts ne sont pas déduits du revenu net. Les électeurs des cités et Boroughs sont les propriétaires et les tenanciers d'immeubles donnant un revenu de 250 francs. Ils doivent, en outre, justifier d'une certaine durée de résidence et de l'acquittement de leurs taxes. Us ne peuvent prendre part aux élections du comté , et ils sont déchus de la capacité électorale si , dans l'année financière qui a précédé les élections, ils ont été assistés , par la paroisse , sur le fonds de la taxe des pauvres. Dans les universités anglicanes d'Angleterre et d'Irlande, les représentants sont élus par la Congrégation (IX, v), composée des docteurs et des maîtres es arts qui ont le droit de voter par écrit, sans quitter le lieu de leur résidence. Dans la nouvelle université de Londres,
Tunique représentant est élu par la Convocation (IX, vi), qui comprend , outre les docteurs et les maîtres es arts , les bacheliers dont le grade a trois années de date.
Les élections totales ou partielles ont lieu , dans rintervallc des sessions , sur Tordre envoyé par le roi au grand chancelier, et transmis par le Clerk de la cour de chancellerie aux Sheriffs ou aux autorités des Boroughs et des universités. Pendant les sessions, Tordre de procéder aux élections partielles, transmis de la même manière, émane du président de la chambre des communes. On procède aux élections des Boroughs et des universités dans un délai de six jours, à dater de la notification , et à celles des comtés dans un délai de six à douze jours. La majorité est constatée par Tofficier public préposé à ce service. Les électeurs votent par levée de mains (Show ofhands), dans une réunion où la population entière est admise. Si cette épreuve reste douteuse , on procède à un scrutin ; les votes y sont consignés dans un registre (Poll-Book), sur la déclaration verbale des électeurs °. Les candidats à la chambre
'^ A la suite de la réforme électorale de 1867, de nombreuses tentatives de corruption aux élections générales de 1868 émurent Topinion. Une commission, nommée en 1869, proposa en 1871 Tadoption du scrutin secret, qui fut rejeté par les pairs. Néanmoins le Ballot Ad (35-36, Vict., c. 38), voté le 18 juillet 1872 pour huit années, supprime Pancien mode d'élection et y substitue le bulletin secret.
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des communes ne sont plus soumis, depuis la réforme de 1858 , à aucune obligation de cens ou de résidence ; mais la loi continue à exclure beau* coup de personnes , en vertu de dispositions qui témoignent du respect accordé à certains uss^es établis. Parmi les exclusions , on remarque surtout : les mineurs, les aliénés, certaines catégories de condamnés , les étrangers même natu* ralisés , les 15 juges des cours de Westminster, les trois vice-chanceliers (de la cour de cbancellerie), les membres du clergé, les agents (autres que les commissaires de la trésorerie) de tout service financier créé depuis 1692, les fonctionnaires salsuiés tenant de la couronne un emploi créé depuis 1705, les personnes tenant du trésor pu-
Tout candidat doit êtrô présenté par dix électeurs qui signent avec lui. Un délai de deux heures est fixé pour la présentation. Si, une heure après Fexpiration de ce délai, il n'y a pas plus de candidats que de sièges à remplir, le Returning-officer proclame élus les candidats présentés ; sinon il doit recourir au scrutin. Le vote se fait avec un bulletin remis à l'électeur dans la salle môme, et contenant les noms de tous les candidats ; l'électeur marque celui qu'il choisit. Tous les bulletins portent un numéro de repère et une souche , ce qui permet de connaître le vote de chacun ; mais le registre des souches n'est ouvert qu'en cas de contestation judiciaire. De nombreuses prescriptions sont édictées contre la fraude et la corruption ; il est interdit de distribuer des bulletins aux alentours des lieux d'élection. Toutes .ces dispositions sont applicables aux élections municipales des Boroughs. (Voir pour plus de détails V Annuaire de législation étrangère f t. III , 1874, p. 9.)
blic une pension temporaire ou révocable, les entrepreneurs ayant passé des marchés avec l'État, etc. Les Sheriffs des comtés et les Mayors ou Bailiffs des Boroughs ne peuvent être nommés dans les élections où ils interviennent officiellement en vertu de leur charge. Les membres de la chambre qui acceptent une fonction salariée, créée depuis 1705, perdent leur siège, mais ils peuvent être réélus. Ceux qui tombent en faillite cessent de siéger ; et ils perdent leur siège après un an si , dans ce délai , ils n'ont point été réhabilités ^ Les élections doivent être renouvelées après un intervalle de temps qui ne peut excéder sept années ; mais la chambre peut être dissoute à toute époque, quand le roi juge convenable de consulter l'opinion du pays. La dissolution a lieu, de droit, six mois après la mort du roi.
La chambre des communes fait les lois concurremment avec la chambre des pairs , mais dans certaines conditions spéciales. Elle a l'initiative des actes législatifs ayant pour objet de lever l'impôt, de déterminer les dépenses pubUques, d'exé-
« En vertu de Pacte du 31 juillet 1868, toutes les pétitions adressées à la chambre contre la validité des élections sont renvoyées à Vnn des juges de Westminster (Gommon pleas). Ce magistrat entend publiquement les témoignages, et, après avoir recueilli toutes les preuves, transmet à la chambre sa décision motivée. Cette disposition, que Texpénence a justifiée, a été maintenue par le Suprême court orjudicature ad de 1873. (IX, m , n. 9.)
GH. VII — LES HAUTES COURS DE JUSTICE
çuter des travaux dans l'intérêt de l'État et des localités, de pourvoir à l'assistance publique et de réviser les dispositions relatives à l'élection de ses membres. Les lois d'impôt ne deviennent exécutoires qu'avec l'assentiment des deux autres pouvoirs ; la chambre des pairs peut rejeter ces sortes de lois , mais non les modifier. La chambre a le droit d'emprisonner ou d'expulser ses propres membres ; elle peut aussi, pendant la durée de la session, arrêter les personnes qui violent ses privilèges, empiètent sur ses droits, désobéissent à ses ordres ou méprisent son autorité.
LES COURS CENTRALES DE JUSTICE
La justice anglaise oi&e un caractère excellent entre ceux qui assurent au pays l'estime des autres nations. Pour les affaires civiles comme pour les affaires criminelles, les juges sont, autant que possible, rapprochés des lieux où se produisent les litiges et les crimes. Il en est ainsi notamment pour toute infraction à la loi morale, depuis le moindre délit puni sans délai au domicile du Magistrate voisin, jusqu'aux graves offenses jugées aux assises de la localité. Il résulte de là que les cours de justice sont
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essentiellement locales. Elles ont aussi à un haut degré le caractère provincial : ainsi , comme on l'a vu aux livres VIII et IX, le grand chancelier et les autres juges des cours de Londres exercent, en Angleterre, beaucoup d'influence sur le choix des juges locaux ; et ils interviennent directement dans les réformes ayant pour objet d'améliorer l'administration de la justice. A vrai dire , il n'y a dans TÉtat britannique que deux hautes cours centrales , siégeant dans la capitale de l'empire : la chambre des pairs et le comité judiciaire du conseil privé.
La chambre des pairs peut être érigée en suprême cour d'appel. En cette quaUté, elle révise certaines décisions ayant acquis un caractère définitif devant les autres juridictions de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande. En principe , tous les pairs peuvent siéger ; mais l'usage n'admet que les pairs jurisconsultes. Ordinah-ement les décisions sont rendues par trois juges; et il est arrivé souvent que le grand chancelier était parmi eux le seul juge compétent. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que cette haute juridiction perde de plus en plus son ancienne importance*. La chambre des pairs peut être égale-
Sli^rri ^V o^"^^'" ^"^ P^^^« ^ ^^ supprimée, pour FUetS; r \f^^''^^ ^ourt of judicature act de 1873. i^iie subsiste pour PEcosse et rirlande.
membres écossais du parlement; les pairs mis en accusation par un jury de pairs ; les hauts fonctionnaires et les membres de la chambre des communes, mis en accusation par un vote de cette dernière.
Le comité judiciaire {Judicial cormnittee ofthe Privy coundl) a été institué en 1833 (3 et 4, Will. IV, c. 41). Il est composé de 13 membres, parmi lesquels se trouvent les plus hautes autorités de la magistrature , les membres du conseil privé ayant rempli les mêmes fonctions, et au moins deux membres ayant rempli de hautes fonctions judiciaires dans les colonies. Il forme une haute cour chargée de poursuivre les offenses de toute sorte commises contre le gouvernement, d'ordonner Temprisonnement des prévenus, et de conduire , dans les cas de haute trahison , la seule procédure secrète qui subsiste dans le Royaume-Uni. Il juge les affaires concernant la validité ou la prolongation des brevets d'invention. Enfin il forme cour d'appel pour les décisions judiciaires concernant les prises maritimes, les affaires coloniales, les décisions du grand chancelier touchant les aliénés et les idiots. Enfin le comité juge en dernier ressort les décisions des tribunaux ecclésiastiques. Quand ces
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décisions condamnent des membres du clergé , la cour est comjilétée par l'adjonction de tous les prélats qui font partie du conseil privé *.
LA FORCE PUBLIQUE
Le roi et son conseil, secondés par les graads dignitaires, les deux chambres du parlement et les cours de justice, réussissent habituellement i faire régner la paix au dedans comme au dehors; nuais, pour la restaurer quand elle est troublée, ils disposent de ressources considérables qu'on peut désigner, dans leur ensemble, sous le nom de force publique. Celle-ci comprend trois subdivisions principales : la flotte , la milice et l'armée *.
« Une loi de 1871 (34-35 Vict., c. 91) a transféré les attributions judiciaires du conseil privé à un comité de quatre membres. Ceux-ci peuvent être choisis, soit au sein du conseil , soit en dehors. Ils doivent avoir été juges dans les cours de Westminster ou Ghief justices au Bengale, à Madras ou à Bombay. Leur traitement est de 125.000 fr. Le Suprême court of judicature act de 1873 maintient pr<H visoiren^ent la juridiction d'appel de ce comité, sauf en matière d'amirauté; mais le roi peut transférer cette juridiction à la cour d'appel , même pour les causes ecclésiastiques. (IX, m, n. 9.)
^ La Ré forme sociale ; 60, xxi.
CH. VIII — LÀ FORCE PUBUQUe* «M
La flotté (Nany) ôst placée au premier rang par les mœurs et les institutions : c^est elle, en effet, qui constitue, contre les agressions de l'étranger, la principale force défensive. Elle forme un établissement stable, reposant à la fois sur la loi écrite et la coutume. Des lois permanentes prescrivent l'obéissance à la discipline; et la coutume autorise le roi à lever par la force les matelots nécessaires au service de l'État. Cependant cette coutume n'a plus été appliquée depuis 1815 ; et elle tombe peu à peu en désuétude. L'opinion accorde toutefois aux services de la paix une préférence marquée sur ceux de la guerre : le cadre du personnel de plusieurs corps civils ne peut être modifié que par des lois spéciales; celui du personnel de la flotte doit être expressément conservé chaque année , lorsque le parlement vote le budget.
La flotte et les services qui en dépendent sont placés sous l'administration des neuf fonction* naires suivants. Le First Lord of the admiralty, fonctionnaire civil, membre du cabinet, représente la flotte devant le parlement, nomme aux emplois supérieurs non dévolus à l'ancienneté, et dirige personnellement certains services réservés. Quatre officiers de marine, dits Junior Lords of the admiralty, et classés selon le grade , surveillent les services spéciaux; l'un d'eux au moins siège à la chambre des communes et y dis-
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cute, au besoin, les questions techniques. Le sixième Lord et un premier secrétaire sont membres civils de la chambre des communes, et y secondent le premier Lord. Enfin , le second secrétaire et le Chief clerk veillent à Texécution des mesures arrêtées par les précédents. Les quatre services spéciaux sont : la construction et l'entretien des vaisseaux, sous la direction d'un officier dit Surveyor; la comptabilité, dirigée par YAc^ countant gênerai; l'acquisition et la garde des matériaux, sous la direction du Store-keeper gènerai; enfin l'achat et la conservation des vivres, avec les transports de toute sorte vers les arsenaux , les dépôts et les stations. Quatre départements accessoires complètent l'organisation de la flotte. Ils ont pour objet : le service médical de la flotte et des hôpitaux; le service des invalides résidant à l'hôpital de Greenwich; le service des invalides résidant hors de l'hôpital; enfin les deux écoles de Greenv^ch, où sont admis environ 800 enfants des marins qui ont fait ou font encore partie des équipages du commerce et de l'État.
L'armée {Army) est la seconde force défensive contre les attentats troublant la paix sociale. Depuis 1856, elle a subi des changements considérables qui ont fortifié plus que jamais ce régime moderne de centralisation, qu'on pourrait nommer « le système des forces centrales ». Cependant, aux termes du Bill of rights de 1689 (m, n. 4),
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elle n'a point une existence légale. La loi, comme la coutume , n'établissent aucune difiTérence entre l'homme de guerre et le citoyen , entre le soldat et l'officier. La loi spéciale qui institue la discipline , sans laquelle aucune armée ne saurait exister^ est votée chaque année par le parlement. Il existe donc deux moyens efficaces pour décourager toute tentative illégale de l'armée : le refus formel des subsides et la simple absten* tion , au sujet du Mutiny-act. Le roi, de son côté, atteindrait le même but en s'abstenant de signer l'ordre ,. sans lequel les Lords de la trésorerie ne sont point autorisés à ordonnancer le paiement des subsides votés.
Le roi est le chef suprême de l'armée : il nomme le Commander in chief et lui délègue le pouvoir de commander les troupes. En principe, il lui transmet directement ses ordres , sans être tenu de réclamer l'intervention d'aucun ministre. En fait, l'unité d'action, plus indispensable ici que dans toute autre branche de gouvernement , doit se concilier avec une autre règle impérieuse, la nécessité des contrôles ; seulement , grâce à l'ensemble des mœurs et des institutions , les gouvernants de l'Angleterre distinguent, avec un tact sûr, les cas dans lesquels l'une des règles doit momentanément l'emporter sur l'autre. Le Commander a, sous son autorité directe , tout le personnel de l'armée, c'est-à-dire les troupes appartenant aux
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armes de Tinfanterie et de la cavalerie (ligne et garde) comme à celles de l'artillerie et du génie '.
' Jusqu'en 1856, Tarmée se composait de trois branches autonomes ; TAmiy, sous Tautorité immédiate du Commander in chief, relevant du roi ; VOrdnance, comprenant les troupes et le matériel du génie et de Tartillerie, sous l'autorité immédiate du Master gênerai; le département médical, sous Tautorité immédiate d'un directeur général qui pourvoit, au moyen de deux services distincts, aux besoins de TArmy et de FOrdnance. Conformément à des usages et à de sages règlements qui évitaient toute chance de conflit, les trois branches fonctionnaient sous le haut contrôle du secrétaire d'État au département de la guerre et des colonies , qui siégeait à l'hôtel des colonies. Le Commander siégeait au quartier général , à l'hôtel des Horseguards, où il recevait le fonctionnaire nommé Secretary at war. Ce fonctionnaire était, à la fois, le délégué du ministre des colonies et le représentant des trois branches de l'armée devant le parlement. Il était le lien entre les trois branches , obtenait du parlement les crédits , contrôlait les opérations financières, protégeait les citoyens contre l'abus du pouvoir militaire, et présentait au parlement le Mutiny-act.
En 1856, après la guerre de Crimée qui avait soulevé quelques critiques sur cette organisation , une réforme crée l'état de choses indiqué dans le texte de 1864. L'ancien ministère de la guerre et des colonies est subdivisé en deux parties : le Secretary at war devient ministre secrétaire d'État de la guerre , prend sous son autorité immédiate les services de l'Ordnance et du département médical , c'est-àdire toute l'administration et le matériel , en attribuant au Commander les troupes du génie et de l'artillerie. Dès lors l'armée anglaise subit l'action des deux pouvoirs décrits dans le texte de 1864 : le commandement confié au Commander relevant du roi ; l'administration confiée* au ministre de la guerre.
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Il dirige ce personnel et la partie du matériel étrangère à l'ancien service de TOrdnance, avec le concours de deux officiers principaux proposés par lui et nommés par le roi. Le premier, VAdjvr tant gênerai, prépare et promulgue les ordres et règlements , préside aux engagements volontaires qui forment , sans le concours de la conscription , le moyen de recrutement de Farmée , dirige l'instruction des troupes , choisit les officiers d'étatmajor, accorde les congés, fait les revues d'habillement et présente les rapports périodiques sur l'état de l'armée. Le second, le Quarter master gênerai, est chargé du matériel de l'armée, et, à cet effet, il a une haute direction sur le commissariat, qui reçoit de l'Ordnance l'artillerie, les autres armes , les équipages , le matériel du génie et les cartes ; qui achète les approvisionnements, dirige les transports et les mouvements de fonds de toute sorte . Le même officier conserve les cartes etplans, et préside aux détails d'exécution, notamment en ce qui touche le mouvement des troupes. Sous le régime en vigueur pendant l'année 1864, quatre départements ministériels complètent et contrôlent, en ce qui touche l'armée, l'autorité du roi et celle du Commander in chief. Le ministre de la guerre , aidé des bureaux du War-office, est le représentant officiel de l'armée devant le parlement; tandis que le Commander et ses deux grands officiers ne siègent jamais dans la chambre
des communes. Il prépare , soumet au premier ministre et discute le budget spécial de la guerre. Il présente le Mutiny-act et les projets de loi intéressant la discipline. Il dresse les plans de campagne, de concert avec le Commander. Il dirige le département médical et le bureau militaire de V Avdit'office (ix). Il applique, de concert avec les magistrats , les lois qui protègent les citoyens contre l'abus du pouvoir militaire. Il règle les affaires intéressant les officiers en demi-solde. Il exerce une haute surveillance sur l'école militaire de Sandhurst, sur l'asile militaire , sur les invalides internes ou externes , dépendant de l'hôtel de Chelsea, sur les fabriques d'armes de Woolwich , de Waltham - abbey et d'Enfield, sur les dépôts d'armes de Woolwich, de la Tour de Londres , et autres établissements du Royaume-Uni et des colonies. Les Lords de la trésorerie ordonnancent seuls les paiements concernant l'armée , et ils se concertent avec le ministre de la guerre au sujet des règlements financiers relatifs à ce service. Le ministre de l'intérieur intervient dans les décisions qui règlent l'organisation des transports dans le Royaume-Uni. Enfin le ministre des colonies intervient également dans les mesures à prendre pour la défense des possessions existant hors des îles Britanniques ^
^ En 1870 la loi, dite War-officeact, achève Pœuvre de centralisation commencée en 1856. Le personnel de l'armée
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La milice (MiUtia)^ la Yeomanry et les voloataires forment un troisième groupe de forces défensives qui se rattachent à l'ancien régime militaire que Ton pourrait nommer, par opposition à celui de l'armée, « système des forces locales. > Habituellement ce personnel réside au sein de la famille et se livre, comme les autres citoyens, aux travaux ou aux soins de la vie privée ; mais , chaque année , il doit consacrer une faible partie de son temps à l'apprentissage de l'art militaire.
La milice est un corps d'infanterie , constitué par des coutumes fort anciennes qui ont été complétées et fixées par des lois écrites, en 1801 et en 1852. Elle comprend 96 régiments en Angleterre , 24 en Irlande et 17 en Ecosse. En temps ordinaire la force numérique est de 80.000
est soustrait à Taction directe du roi ; et le ministre de la guerre prend sous son autorité immédiate tous les services de Tannée groupés en quatre départements. 1° Le département central y confié à deux sous -secrétaires d'État, relevant directement du ministre, embrasse les rapports avec le parlement et les affaires qui ne sont point attribuées aux trois autres. 2® Le département militaire, dirigé par le Commander in chief. 3° Le département du matériel, dirigé par le Surveyor gênerai of Ordnance. ¥ Le département financier, dirigé par le Secrétaire financier. Les chefs des trois derniers départements peuvent être membres de la chambre des communes. L'un des sous -secrétaires d'État, le Surveyor -gênerai et le secrétaire financier sont des personnages politiques, comme le ministre, et le suivent dans sa retraite. L'autre sous- secrétaire d'État et le Commander in chief sont permanents dans leur emploi.
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hommes ; quand il y a danger d'invasion , elle peut être portée à 120.000 hommes. La milice se recrute par engagements Yolontaires de 5 années , au moyen d'une prime qui ne peut excéder 150 fr. Le chiffre du contingent est arrêté pour chaque comté par le conseil du roi, et pour chaque paroisse par les Magistrates en Quarter-session (VIII, v). En cas d'insuffisance des engagements, le complément serait fourni par voie de conscription , au moyen d'un tirage au sort. Sont exempts du service les citoyens âgés de plus de 85 ans; les pairs du royaume et plusieurs catégories de citoyens, notamment les maîtres voués dans beaucoup d'établissements à l'éducation de la jeunesse.
Le commandement de la milice d'un comté est exercé par le Lord-lieutenant (VIII, v) qui, comme ses officiers, est choisi parmi les propriétaires ruraux. La durée des manœuvres d'instruction est fixée , pour chaque année , à 24 jours par la coutume ; mais le conseil du roi peut réduire à 3 jours cette durée ou l'augmenter jusqu'à 56 jours. Le conseil détermine pai^ des règlements l'organisation des régiments et des cadres, les conditions d'âge et de taille, le taux de la prime d'engagement au-dessous du maximum fixé par la loi , les conditions d'admission des officiel^ et l'époque des manoravres. 1-es IVais d'annement et d'équipement sont à la
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charge de TÉtat ; mais le comté doit fournir les locaux nécessaires à la conservation du matériel.
La Yeomanry est un corps de cavalerie établi par d'anciennes coutumes qui ont été coof' données par une loi écrite de 1826. Cette insti' tution tombe en désuétude, non parce que les ressources font défaut, mais parce que l'utilité en est peu appréciée par les pouvoirs publics. La jeunesse riche s'adonne avec passion, dans ses résidences rurales , à l'exercice du cheval et même à certaines récréations périlleuses : elle fournirait bientôt, si un appel lui était fait pour la défense du pays , un fort contingent de cavalerie locale.
Les volontaires ont une origine toute récente. Ils ont été formés en 1859, à une époque où la situation de l'Occident paraissait imposer à l'Angleterre un accroissement de ses forces défensives. Toutes les classes de la société ont répondu, sous ce rapport, à l'impulsion donnée par les gouvernants; et depuis lors, le mouvement s'est accéléré, à la faveur des lois édictées par le parlement. Les volontaires s'arment et s'équipent à leurs frais : ils sont constitués en corporations civiles; et ils ont le droit d'acquérir les terrains nécessaires aux tirs de la carabine et du canon*.
* Depuis 1870, de grandes réformes ont été introduites dans Torganisation de la milice, de la Yeomanry et des
Enfin , on désigne sous le nom de « Constablés 3> le personnel d'une quatrième force défensive qui est répartie sur la surface entière des trois royaumes et qui, dans les circonstances ordinaires, est une puissante garantie d'ordre public. Préposés à la sûreté des personnes et des propriétés, les constables prêtent serment devant le juge. Us sont attachés , par corps solidement organisés , aux cours de justice , aux comtés, aux cités et aux paroisses (VIII, viii). Leur équipement est subordonné à l'état de la paix sociale : en Grande-Bretagne, ils portent le costume civil, relèvent des autorités civiles et n'ont point d'armes apparentes; en Irlande, ils sont, équipés militairement et dépendent de l'autorité militaire. Tous les citoyens sont tenus, sous peine d'amende, de prêter main- forte à un constable dans le cas où la paix publique est troublée ; ceux qui ne sont
volontaires. Sous le nom de forces auxiliaires, ces trois corps ont été placés sous les ordres du Commander in chief. Celui-ci se concerte avec le ministre de la guerre pour nommer les Lords- lieutenants. Il nomme également les officiers de la milice sur la présentation des Lords -lieutenants. — En 1873, les forces anglaises permanentes et auxiliaires , non compris 330 mille hommes de troupes indigènes des colonies , offrait un effectif de 636 mille hommes. — Pour plus de détails sur la force publique de l'Angleterre, on peut consulter Texcellent ouvrage ayant pour titre : U Armée anglaise, par M. de Mandat -Grâncey, capitaine de cavalerie , attaché militaire à Londres.
pas exemptés par la loi peuvent même être momentanément transformés en « constables spéciaux », quand l'autorité compétente juge cette mesure indispensable à la conservation de Tordre public ^
CHAPITRE IX
LE PtlEMlER MINISTRE, LE CABINET ET LEURS AUXILIAIRES
Le conseil des ministres, dit vulgairement conseil de cabinet (caftinci-cownaZ), a remplacé, pour la haute direction des affaires publiques, l'ancien conseil privé (iv). Sous l'action lente de la coutume , la prépondérance croissante du pouvoir parlementaire a naturellement amené , depuis le règne de la reine Anne, celle du groupe d'hommes qui, dans ce conseil, exerce
* La manifestation chartiste du 10 avril 1848, qui s'annonçait comme le contre -coup de la révolution parisienne du 24 février, alarma si fortement la ville de Londres , que tout citoyen ayant quelque chose à conserver se fit Spécial constable. Les magistrats reçurent en quarante-huit heures plus de 300 mille serments. Tous les rangs étaient confondus et unis pour la protection des familles et des propriétés. Ceût été se ternir de réputation que de ne pas se rendre au poste où couraient tous les individus ayant le sentiment de Tordre, quelles que fussent leurs opinions politiques. [U Angleterre comparée à la France, par un ancien avocat à la cour de cassation, p. 121.)
journellement le pouvoir exécutif. Au fond, le principe de cette nouveauté est l'aptitude croissante de toutes les classes de la nation à vivre en paix les unes avec les autres. Si Tantagonisme social, développé sous les règnes de la maison d'York, puis sous ceux des Sluarts, devait agiter de nouveau la nation, celle-ci, comme au temps d'Henri VII et de Guillaume III, aurait encore, dans sa constitution présente, le moyen de restaurer la paix sociale ; le roi serait le point de ralliement que ne pourrait plus ofMr une majorité parlementaire ; mais le pouvoir royal lui-même ne garderait l'ascendant qu'il eut au temps des ïudors , que s'il s'appuyait sur un conseil privé représentant les grands intérêts , avec les aptitudes dirigeantes et les dévouements patriotiques de la nation.
L'organisation du conseil de cabinet ne résume pas seulement les meilleures tradition^ de l'Angleterre , sous la forme qui convient à l'état présent des idées , des mœurs et des institutions ; elle est conforme à la principale tradition de toutes les grandes monarchies , c'est-àdire des seuls gouvernements qui aient jamais donné la prospérité aux nations puissantes, riches et lettrées. Chaque cabinet assure aux affaires publiques les garanties que peut seule donner l'unité d'action, parce que ses nombreux éléments s'assemblent par le choix et agissent par l'im-
pulsion d'un PremiBr ministre. L'expérience et la raison, les enseignements de l'histoire et l'observation des peuples prospères de Tépoque actuelle démontrent que les avantages émanant, en principe , du monarque héréditaire ne peuvent être, en fait, affermis que par le Premier ministre responsable devant le roi et la nation. Une société où toutes les classes violent la loi de Dieu n'a pu jamais échapper à la ruine; mais elle a toujours trouvé dans le gouvernement d'un roi, d'un conseil et d'un Premier ministre , le moyen de résister à une forte dose de corruption : il suffit , pour conjurer une catastrophe finale, que le respect de la loi morale se conserve chez un de ces trois éléments. Souvent, il est vrai, les rois ont partagé ou même provoqué la corruption du peuple ; mais, en revanche, cédant au sentiment de leur responsabilité, ils ont parfois, par leur exemple, ramené le peuple à la vertu. C'est ce qui est arrivé à la fin du xviii® siècle, quand Georges III, gouvernant médiocre, mais bon père de famille , opéra dans la classe dirigeante la réforme dont les effets sont encore visibles, malgré les récents progrès de l'orgueil scientifique , du scepticisme et de la richesse.
L'organisation du cabinet est, comme toutes les institutions britanniques, une heureuse alliance de tradition et de nouveauté. Ainsi , le
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président du conseil privé en a toujours fait partie , bien que le rôle de ce conseil ait été souvent fort effacé. D'un autre côté, on vient d'instituer , contrairement à l'usage , un ministre spécial de la guerre pour remédier aux défaillances qu'offrirent, pendant la guerre de Crimée, les services administratifs de l'armée. Aujourd'hui (mai 1864), le cabinet comprend quinze ministres. L'ordre de préséance , indiqué par rénumération présentée ci- dessous*, est fixé en partie par l'importance traditionnelle des fonctions , en partie par le rang acquis , dans la hiérarchie générale de l'État , aux personnes qui les occupent. Parmi ces ministres, sept seulement ont toujours été compris dans les cabinets qui se succèdent depuis le commencement de ce siècle : ce sont le premier Lord de la tréso rerie , le grand chancelier, le président du conseil privé, les trois secrétaires d'État aux départements de l'intérieur, des affaires étrangères et des colonies , enfin le chancelier de l'Échiquier *.
* First Lord of the treasury ; — Lord High chancellor;
— Lord Président of the council; — Lord Privy seal;
— Chancellor of the Exchequer; — Secretary of state. Home department; — idem, Foreign departm^ent ; — idem, Colonial department; — idem, War department ;
— idem, Indian department; — First lord of the Admiralty; — Postmaster gênerai; — Chancellor of the Duchy of Lancaster; — Président of the board of trade ; — Président ofthe poor law board, = * Le cabinet qui a pris
Un cabinet qui n'a plus la confiance des deux chambres se retire en remettant, dans une séance spéciale du conseil privé, les sceaux de l'État entre les mains du roi. Celui-ci appelle aussitôt l'homme d'État qui parsdt être le mieux en situation d'assurer à un nouveau cabinet le concours du parlement, et qui, en cas de succès , doit diriger les affaires. Ce nouveau Premier ministre prend habituellement pour fonction , comme ses prédécesseurs , celle de premier Lord de la trésorerie ; et il confère les autres aux personnes qui lui semblent le plus aptes à le seconder. Le cabinet est constitué quand il a reçu les sceaux en conseil privé , et quand les membres^ jusqu'alors étrangers à ce conseil , y ont prêté le serment (rv). Le cabinet
la direction des affaires le 21 février 1874, ne comprend plus que douze membres. Les nouveaux titulaires conservent les douze premières dénominations citées dans la note précédente. Quant aux trois dernières , savoir Chancellor of the Duchy of Lancaster, Président of the hoard of trade, Président of the poor law hoard, elles continuent à faire partie du groupe ayant pour titre the ministry; seulement la dernière est remplacée par Président of the local government board. Ces dénominations y figurent à côté des seize suivantes, savoir : Commanding -in-chief, trois Jmnior Lords ofthe treasury, Political secretary to the trea- 8ury, Èinancial secretary to the treasury, quatre Junior Lords of the Admiralty , secretat^y to the Admiralty , Vice- Président of the Committee of the Council, Président des Works and public Buildings, Attorney gênerai, Solicitor gênerai, Judge advocafe général.
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se réunit parfois en conseil privé sur rinvitation adressée nominalement à un certain nombre de membres; et il est alors fait un procèsverbal des décisions. Ordinairement les membres du cabinet se réunissent sur Tinvitation de l'un d'eux; et il n'est alors gardé aucune trace de la délibération.
' Les membres du ministère ont des situations encore plus différentes que ne l'indiquent leç titres de leurs fonctions; et ils prenuent part fort inégalement à la direction des aflaires. Les uns, et en première ligne le grand chancelier, ont une spécialité professionnelle qui les soustrait plus que les autres aux fluctuations de la politique. Les secrétaires d'État, et sur-^ tout celui des affaires étrangères , exercjpnt une action personnelle qui ne permet guère de les choisir indifféremment parmi toutes les notabilités de la politique. Quant aux autres fonctions, elles sont plus particulièrement accessibles aux membres influents des deux chambres qui ne se sont point voués à une branche particuUère de l'administration. Parmi ces fonctions , les unes , comme la chancellerie du duché de Lancastre, sont de simples sinécures ; d'autres, comme la direction des postes, se rapportent à des services très-importants ; mais elles peuvent être, au besoin, exercées par des agents trèsspéciaux et en fait inamovibles, qui déchargent
leur ministre de toute responsabilité moraie.
L'administration dés finances eM un des exemples les plus recommandables de ce dernier type de services publics. Elle satisfait à deux nécessités également impérieuses, en ce qui touche l'organisation du pouvoir exécutif, savoir : l'action énergique du Premier ministre sur toutes les branches du gouvernement; l'ordre rigoureux qui doit être observé dans la recette et l'emploi des. fonds du trésor. Le Premier ministre, pour être à la hauteur de sa charge , doit avoir un plan général d'administration et de politique ; il doit également avoir l'autorité nécessaire pour en assurer l'exécution avec le concours de toutes les forces de l'État. Le chancelier de l'Échiquier est son plus utile auxiliaire ; et il impose à toutes les administrations publiques un régime financier conforme à la pensée dirigeante. Il dresse pour chaque service le budget des recettes et des dépenses; et il recourt, en cas de résistance des services intéressés, à l'autorité du premier Lord. Enfin il termine son œuvre en soutenant, devant les deux chambres , le budget présenté par le cabinet, ainsi que les lois qui modifient le recouvrenaent ou l'emploi de l'impôt.
L'exécution des mesures financières ainsi votées est confiée à une institution puissante, nommée ïa trésorerie (freasM?*t/), placée sous l'autorité de cinq hauts fonctionnaires , dits Lords commis-
saires de la trésorerie, savoir: le premier Lord de la trésorerie, le chancelier de TÉchiquier et trois membres da la chambre des communes, dits Junior Lords. Ces trois derniers, assistés de deux secrétaires jouissant d'une haute autorité, sont le vrai pouvoir exécutif de la haute commission : ils recherchent sans relâche tous les moyens propres à fortifier l'équilibre du budget. Ils contrôlent les dépenses, et notamment l'opportunité des crédits supplémentaires qui sont souvent réclamés par les chefs de l'armée ou de la flotte. Ils président à la plus féconde attribution de la trésorerie , l'ordonnancement des dépenses de toutes les administrations publiques ; ils règlent tous les détails du mécanisme financier, et surveillent les services spéciaux chargés de la perception de l'impôt. Ils tiennent deux fois par semaine une sorte de cour d'appel , . où ils jugent les réclamations déjà soumises infructueusement aux degrés inférieurs de la hiérarchie financière par les contribuables ou par les personnes frappées d'amende au profit de la trésorerie. Enfin ils fixent, conformément aux lois et règlements, les pensions dues aux fonctionnaires et les compensations que l'on accorde toujours libéralement quand il y a suppression d'emploi dans un service public.
Le mouvement des fonds, au double point de vue des recettes et des dépenses, est placé sous la haute direction qui vient d'être indiquée. Il
est attribué pour rexécutLon à deux administrations principales. — La première, dite bureaux de l'Échiquier {Exchequer-of/îces)^ est dirigée par le Comptroller- gênerai. Ce haut fonctionnaire (à 50.000 fr.) reste à l'abri des changements du cabinet : il est payé sur le fonds consolidé et ne peut être révoqué que sur la demande expresse des deux chambres du parlement. Secondé par un Assistant 'Comptroller (à 22.500 fr.) et par un Chief-^lerk (à 20.000 fr.), il s'assure chaque jour que les sommes perçues sont régulièrement versées au crédit de l'Échiquier, dans les banques chargées des services de caisse. D contrôle les ordonnancements des Junior Lords et règle l'émission des Eœcheqiier-bills, ou bons portant intérêt, quand les fonds de la trésorerie sont insuffisants. En général il réunit les fonds nécessaires au paiement des sommes ordonnancées ; et il paie même directement certaines grosses sommes votées par le parlement. — La seconde administration du mouvement des fonds, dite Panfmaster-generaVs office, paie la majeure partie des dépenses de l'État ^, contre les mandats ordonnancés par les hauts commissaires et visés
3 Gomme il vient d'être dit,, le ComptroUer- gênerai fait directement certains gros versements. Le Paymaster-general a d'ailleurs des agents locaux préposés aux paiements dans les capitales de l'Ecosse et de l'Irlande , dans les ports de guerre, près des régiments, etc.
par le service précédent. Le Paymaster- gênerai est un personnage politique , attiaché à la fortune du cabinet. Il a parfois figuré, en fait, dans les ministères. Aujourd'hui (mai 1864), il cumule cette fonction purement nominale avec la viceprésidence du Board of Irade. La fonction n'est remplie que par V Assistant -Paymaster- gênerai (à 30.000 fr.), aidé par YAccoiintant (comptable à 21.000 fr.). Ce service reçoit du précédent, pour ses paiements, des crédits sur les trois banques ou des Exchequer-bills ; il en paie l'intérêt deux fois par an ; et il les rembourse à l'échéance *. Les services producteurs, c'est-à dire ceux qui fournissent les fonds à la trésorerie, sont au nombre de sept ; et ils emploient un nombreux personnel. Pendant l'année financière 1861-1862, ils ont versé un total de 1.742 millions, fournis comme suit: 592 par les douanes (customs) ou impôts de consommation sur les produits étrangers; 458 par les impôts de consommation sur les spiritueux et autres produits indigènes (Excîse); 259 par l'impôt (Income-tax) sur les revenus de toute sorte supérieurs à 2.500 fr. par année ; 215 par l'impôt du timbre, perçu au moyen de Stamps apposés sur une multitude d'imprimés ou d'actes privés et publics ; 88 par la taxe des lettres et la vente des timbres postaux ; 79 par les
* La Réforme sociale; 60, xiv, xv.
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impôts sur la terre (Land-tax) et surtout par les impôts de luxe^iisisessed-iacces); 7 par les terres •et forêts de l'État (Crown- lands)\ 44, complétant le total de 1.742 millions, et provenant de diverses sources permanentes ou temporaires. • Les services consommateurs sont groupés dans le budget des dépenses en quatre sections ^ Pendant Tannée 1861-1862, ils ont exigé un total de 1.802 millions^, qui ont été absorbés comme suit : '702 par la dette et le fonds consolidé; 704 par les services groupés sous le nom de Sùpply-services, soit 389 par l'armée et 315 par la flotte ; 200 par les services civils subdivisés en 7 classes "'; enfin 196 par la 4® section, dont 118 pour la perception des impôts, «t 78 par diverses dépenses non- classées dans les trois premières sections. Parmi les services qui complètent le mécanisme financier de la trésorerie, il faut citer en première
' La Réforme sociale; 60, xvi. zm® Dans les budgets annuels , les recettes comparées aux dépenses offrent presque toujours un excédant qui est ordinairement appliqué à Textinctiori de la dette; le déficit de 1861-1862 est un fait assez rare.zzz ' Ce nombre de millions se répartit, ainsi qu'il suit, entre les sept classes de services publics : 1® Public works and buildings, 21; 2® Salaires non portés au fonds consolidé et dépenses des services publics, 36; ^^ Law and justice, ou dépenses des cours, autres que les salaires portés au fonds consolidé, 66; ¥ Éducation, science et art, 34; B® Services coloniaux et services à l'étranger, 17; &^ Superannuations and Chariiies, ou secours divers, 9; 7° Objets spéciaux et temporaires, 17; total égal, 200 millions.
ligne l'Audit- office, administration fort utile dirigée par six commissaires (à 37.500 et à 30.000 fr.) : elle révise les comptes des services publics au moyen de plusieurs bureaux, dont l'un est spécialement consacré aux affaires de l'armée. D'autres institutions ont pour but de réduire certaines dépenses : ainsi le StatioruMryoffice de Londres procure aux administrations publiques, au-dessous des prix du commerce, les fournitures de bureau ainsi que les travaux de reliure, de lithographie et d'impression.
L'énumération précédente montre l'importance des services votés par le trésor public ^ En l'étudiant dans ses détails, on y trouverait plus de nouveautés que de traditions. Depuis 1830, en effet, le gouvernement de l'État envahit peu à peu certaines attributions qui étaient autrefois spéciales aux localités et même aux familles, mais qui ne lui semblent plus être exercées selon les exigences du « progrès i>. Il prend l'initiative d'une multitude d'améliorations relatives à la santé des individus, à la salubrité des lieux, à renseignement scolaire des enfants et des adultes, à l'exercice des arts et des métiers ^ En entrant dans cette voie, le parlement a parfois suivi
* Voir, pour les détails de cette énumération : La Réforme sociale, 60, xix à xx. — Voir, à la fin de ce tome, la Pièce VI des Documents annexés : Précis comparé des budgets de rÊtat pour les années financières 1862-1863 et 1873-1874.
l'exemple de certains États du Continent ; mais il n'a point encore rattaché ces pratiques à un système absolu. Il n'a point, d'ailleurs, créé pour l'exécution de ces nouveautés, les lourdes machines bureaucratiques qui absorbent tant de force et rendent si peu d'effet utile *®. On se trom-
^ La tendance vers le système réglementaire semble s'être accrue SOUS Tinfluence des événements récents. « On « a en Angleterre , actuellement , un certain penchant pour « la bureaucratie , au moins dans le monde des publicistes « et des salons oix Ton cause ; on s'est pris d'un bel amour « pour ce système... Le triomphe des Prussiens, qu'on « regarde comme le peuple bureaucratique par excellence, « a provoqué chez nous, pour la bureaucratie, un élan d'ad- « miration qui aurait été jugé impossible il y a quelques « années... La vérité, c'est qu'une bureaucratie expéri- « montée, dont les membres ont été exercés dès leur jeu- « nesse dans leur spécialité , a beau se targuer d'un apparat « scientifique , elle n'en est pas moins incompatible avec les « vrais principes de l'art administratif. » (Bagehot , la Constitution d'Angleterre, p. 277-283.) := *^ En France, les ministres se sont toujours opposés aux rares tentatives faites par le pouvoir parlementaire pour restreindre l'essor des fonctions publiques; et les représentants euxmêmes sont généralement enclins a multiplier « les places » afin de les distribuer à leurs électeurs. En Angleterre, les ministres prennent habituellement l'attitude opposée. Ils sont même fort heureux de se concerter avec le parlement pour établir l'équilibre de leur budget. Ainsi , dans le discours dont un passage a été cité plus haut (VIII, ix, n. 3], M. Gladstone engage formellement le député de Birmingham à seconder le gouvernement de la reine dans les efforts tendant à réduire la dépense des services civils. (Voir La Réforme sociale , 63, xv, n. 15.)
perait beaucoup si l'on considérait T administration centrale de l'Angleterre comme composée de ministères , indépendants en fait d'une direction supérieure, dans chacun desquels la réalité du pouvoir est partagée entre une multitude de bureaux qui rédigent les décisions, tandis que la responsabilité pèse sur le ministre qui les signe souvent sans les connaître. Un ministre anglais ne s'absorbe point dans l'expédition journalière des affaires courantes : il délègue la signature des décisions aux nombreux chefs de service qui en dirigent effectivement la rédaction. Il laisse toute liberté à chaque chef, tant que la paix règne dans ses bureaux et dans leurs rapports avec le public ; mais il intervient dès qu'elle est troublée. Grâce à ce partage d'attributions réglé par la nature même des hommes et des choses, le ministre a la liberté d'esprit nécessaire pour seconder le chef du cabinet, améliorer les services et repousser l'invasion des abus. Sous l'aiguillon de la responsabilité personnelle , les chefs préposés aux services ministériels ne se laissent aller ni à la partialité ni à l'indolence. L'estime du public est bientôt acquise à ceux qui le servent bien ; c'est un second stimulant, qui met partout en relief le talent et la vertu".
" « Sir George Lewis aimait beaucoup à éclairer le « public sur ce point; et il avait les moyens de s'y connaître, " car, élevé d'abord dans le service civil permanent, il a « été ensuite avec succès chancelier de l'Échiquier, secré-
CH. X — LES SERVICES TEMPORAIRES DE VÉTAT tt«
CHAPITRE X
LES SERVICES TEMPORAIRES DE l'ÉTAT, RÉTRIBUÉS OU GRATUITS, IMPOSÉS OU VOLONTAIRES
Le gouvernement central ne s'appuie pas seulement sur les services inscrits en permanence au budget de l'État : il tire, en outre, un parti fort avantageux d'une grande variété de services temporaires. Depuis longtemps , la loi écrite et
« taire d'État à rintérieur, et il est mort ministre de la « guerre. Il avait l'habitude dédire : « Ce n'est pas à un <t ministre du ôabinet que revient le soin de diriger son « département; son affaire est de veiller à ce qu'on le « dirige bien. S'il se mêle trop des détails, il peut faire « beaucoup de mal. Les fonctionnaires de son administra- « tion peuvent faire beaucoup mieux que lui ce qu'il désire, « et j s'ils ne le peuvent pas, il faut s'en séparer. »... Dès «qu'on connaît bien, ce que doit être un ministre parler « mentaire, on s'aperçoit qu'en réalité, loin d'offrir un « inconvénient, la fréquence des changements en ce qui « concerne le chef d'un département présente , au contraire, « un avantage... En supposant même qu'un ministre par- « lementaire fût parfait, le contact prolongé avec son ad- « ministration le dépouillerait de ses qualités. » (Bagehot, la Constilution d'Angleterre y p. 287-289.) — L'avantage signalé à la an de la citation précédente est une « piquante exagération dé vérité », c'est-à-dîre Une des formes de Vhumour britannique; il ne s'agit, d'ailleurs, que des simples ministres. Le changement continuel du Premier ministre amènerait l'instabilité du principe dirigeant et serait une calamité nationale. — F. L-P.
Tusage ont établi une distinction tranchée entre les moyens d'action appartenant à ces deux catégories, et même entre leurs subdivisions. Ainsi, en ce qui concerne les services permanents , on classe dans le fonds consolidé (ix) la liste civile votée pour la durée entière de chaque règne, ainsi que les autres services indispensables dont on veut relever le caractère en rendant leur rémunération indépendante des votes annuels du budget. Tous les autres services permanents dépendent de ces votes ; mais ils ne sont supprimés ou modifiés que sur une proposition spéciale , approuvée par le parlement.
Les services temporaires créés par la loi sont dans le cas opposé : ils sont supprimés de droit au terme fixé ; et ils ne peuvent être maintenus qu'en vertu d'une prorogation spéciale accordée par le parlement. Une partie notable du travail des chambres a pour objet l'examen des décisions à prendre au sujet des institutions dont la durée est limitée. Ces services temporaires établis par la loi doivent leur caractère provisoire soit aux craintes qu'ils font naître , soit à l'espoir prochain d'améliorations sociales qui les rendraient inutiles. Tel est le cas pour trois services qui ont aujourd'hui dans la constitution de l'Angleterre un rôle prépondérant, savoir : pour l'armée, dont l'existence est prolongée chaque année par le vote du Mutiny-act (viii); pour le régime qui soumet
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au contrôle de l'État le travail des femmes et des enfauts dans les manufactures; et surtout pour le système d'assistance publique qui, depuis près de trois siècles, oblige chaque paroisse à secourir ses pauvres (VIII , rv).
Beaucoup de services, rétribués ou gratuits, sont organisés temporairement par le conseil privé en vue de certaines améliorations dont l'utilité ou l'importance ne sont pas assez démontrées pour qu'il y ait lieu de réclamer une autorisation légale du parlement. Ces institutions se présentent rarement sous la forme des a: com* missions cansultatives » , qui ont donné lieu sur le Continent à tant d'abusé Elles confient plutôt à un homme, ou à un groupe d'hommes, le soin de formuler un projet utUe et d'en commencer l'exécution. Tant service temporaire sdnsi constitué, avec ou sans le concours de la loi, remet annuellement un compte rendu, d'après lequel l'autorité compétente juge s'il y a lieu de supprimer l'institution , de la conserver ou même de la convertir en un service permanent.
On n'apprécierait pas à sa juste valeur la force du gouvernement anglais si l'on tenait seulement compte des fonctionnaires rétribués à divers titres par le budget de l'État et par ceux des localités. On a souvent indiqué , dans les précé-
^ La Réforme sociale, 64, iv.
dents chapitres, rimportance des services rendus gratuitement à TÉtat, au pariement, aux comtés, aux cités, aux paroisses et aux corporations de bien public par un grand nombre de fonctionnaires. Mais, à ces derniers, il faut joindre par là pensée une foule de particuliers qui ne sont pas moins utiles à là chose publique. Tels sont : les vrais nobles qui voient leur supériorité attachée , moins à la transmission du sang qu'à celle de la vertu ; les ministres du culte qui , tout en se dévouant aux institutions dont dépend le bonheur dans la vie future , ne négligent pas celles d'où sort la paix pendant la présente vie ; les bons riches qui s'imposent volontairement de nombreux devoirs dont les pauvres sont exempts ; enfin, les citoyens de toute condition qui, comme volontaires, constables spéciaux, propriétaires fonciers , patrons de toute sorte , voyageurs , savants , orateurs ou écrivains concourent, de leurs personnes ou par leurs travaux , à la paix sociale et à la prospérité de la patrie !
RÉSUMÉ SUR L^ÉTEBNELLE LUTTE DU BIEN ET DU MAL
L'humanité a toujours offert la lutte du bien et du mal. Même dans les sociétés où règne la vertu, les pères et les mères ont, tout au moins, à réprimer chez leurs enfants les impulsions émanant du vice originel et de l'ignorance.
L'empire du bien s'affermit si deux conditions sont remplies : si les individus, groupés par familles, sont soumis à l'autorité paternelle, c'est-à-dire au pouvoir humain qui aime le mieux ses sujets ; si ce pouvoir, soumis lui-même à la loi de Dieu, n'est point affaibli par le mélange des familles , détruit par la tyrannie des gouvernants , ou désorganisé , aux mauvaises époques , par les fléaux qui ruinent les foyers domestiques et les ateliers de travail. Quant à la société , elle prospère si les familles conservent cette heureuse situation; elle souffre si la dis-
corde les envahit ; elle périt si ce désordre atteint les dernières extrémités du mal. La prospérité est la récompense des peuples qui pratiquent lé bien, mais elle fait toujours naître un danger. La richesse , les forces intellectuelles et la puissance, fruits habituels de la vertu, développent l'orgueil, les appétits sensuels ou les désirs injustes , et elles provoquent la corruption en fournissant le moyen de les satisfaire ^ L'Angleterre a subi ces vicissitudes comme les autres nations riches et lettrées de l'Occident ; mais en général, depuis dix siècles, elle a mieux réussi que ses émules k conserver le bien et réprimer le mal.
CHAPITRE II
l'histoire de la lutte et de ses deux résultats
SUR LE SOL anglais
Les Celtes ou Bretons , qui peuplaient l'Angleterre au début de la période historique, étaient peu groupés par les faibles liens de la famille instable, peu attachés au sol par les travaux nomades de la chasse et du pâturage. La jeunesse portait surtout vers le clan , vrai pro-
* La Réforme sociale y 28 , m ; 53 , ii ; 64 , m.
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priétaire du territoire , ses facultés d'amour et de dévouement : ellQ puisait , dans ce régime dé communauté, les qualités brillantes que les bardes ont célébrées ; et elle entraiînait la nation à des entreprises aventureuses qui étaient une source continuelle de succès momentanés, aboutissant toujours à des revers. Elle cultivait peu les solides qualités des races : celles que crée , pour l'âge mûr, l'obéissance au pouvoir paternel ; celles que fortifie l'application constante de la pensée au petit domaine, transmis comme le sang par les ancêtres , occupé en toute propriété par la famille. Malgré leurs vertus héroïques , les Bretons durent céder d'abord la majeure partie, puis la souveraineté de leur territoire , aux essaims des fortes races qui conservent encore les traditions de la famille-souche, sur les rivages contigus à la mer du Nord.
Les Anglo- Saxons créèrent l'Heptarchie, puis l'empire d'Alfred, moins par la force de leurs armes que par la stabilité de leurs foyers domestiques et dé leurs ateliers ruraux. Les soldats et les chefs possédèrent en touta propriété des .portions de territoire en rapport avec leur fonction. La hiérarchie se forma dans la société, en correspondance exacte avec celle qui existait dans les domaines. La constitution sociale, ainsi créée au ix® siècle par le dur travail des champs , s'est depuis, lors maintenue par
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la bienfaisante influence du testament. Grâce à la souveraineté paternelle, la famille anglosaxonne perpétue depuis dix siècles les traditions de travail et de vertu qui font les races prospères. Elle a résisté aux catastrophes qui eussent renversé un édifice moins solidement assis. Les Normands ont pu , il est vrai , usurper les grands domaines des Thanes, et y remplacer, par le droit d'aînesse, la souveraineté du père; mais leurs successeurs ont senti le besoin de revenir au testament, et de fortifier l'union de leurs familles avec ces mêmes domaines, en reprenant la coutume de ceux qui les avaient fondés. Rapprochés de nouveau par la fusion des races , les grands et les petits propriétaires ont réussi à garder intacte dans leurs familles la pratique de la loi divine. Au milieu des fléaux déchaînés par la tyrannie des rois, la corruption des cours, les discordes du parlement, les guerres de religion, les erreurs du scepticisme et les abus de la richesse, ils ont tenu à la disposition de l'Angleterre des sources intarissables de dévouement. La nation a toujours trouvé en eux sa meilleure réserve aux temps d'épreuve : et, grâce à leurs efforts patriotiques, les plus mauvais gouvernements sont devenus parfois les précurseurs d'une nouvelle ère de prospérité.
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LE BIEN ACTUEL ET LA FROSPERITÉ
Comme aux âges précédents, le règne du bien repose en Angleterre sur cinq appuis principaux : la famille -souche rurale, la religion unie à l'État, Téducation des universités, la fécondité de la famille et le judicieux emploi de ses rejetons, l'ampleur et l'organisation élastique de la souveraineté.
Les propriétaires ruraux perpétuent dans leurs familles -souches, par les bonnes mœurs et Tusage du testament, l'influence qu'ils exercent depuis dix siècles sur les campagnes. Ils ne se bornent pas à imposer leur autorité par la force des choses : ils la font désirer comme une conséquence légitime de leurs qualités personnelles, comme un élément nécessaire de la prospérité nationale. Ils ne constituent pas seulement la principale classe dirigeante : dans l'opinion de tous , ils sont a: la classe supérieure ». En raison de leur prudence et de leur dévouement, les familles rurales n'excitent point la jalousie des autres classes. Grâce à la modération qui les porte à voir, dans la perpétuité des baux at mW, une des gloires de leur maison, ils sont de vrais patrons, à la fois pour les
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fermiers et pour les journaliers. Les familles nobles se distinguent , à cet égard, entre toutes ; aussi leurs privilèges restent -ils confirmés par l'opinion. Les manufacturiers et les commei^çants enrichis ne conçoivent eux-mêmes, contre ces privilèges, aucun sentiment hostile. Ils savent que , selon l'esprit de la constitution britannique , la .noblesse conférée par le roi à ceux qui ^ mettent leur richesse , leur talent et leur vertu au service de la Vieille- Angleterre , marche de pair avec celle qui est transmise par le sang d'illustres aïeux. Ils se gardent donc d'attaquer les bases actuelles d'une supériorité sociale qu'ils peuvent conquérir pour eux-mêmes, ou tout au moins pour leurs descendants. En achetant un domaiuQ rural, ils incarnent dans leur famille les qualités de la Gentry. En se dévouant aux intérêts de la localité et à là prospérité de la patrie , ils s'assimilent les vertus de la noblesse. Ces familles d'élite forment une précieuse pépinière, dans laquelle le roi peut toujours trouver les remplaçants dès vieilles souches déracinées, sous l'action du temps , par les atteintes du vice originel. ,
: 1/ union de la religion et de l'État procure encore aux Anglais les avantages qui ont été recherchés dans le passé par tous les peuples prospères , et qui ne sont guère contestés en Europe que Chez lés peuples souffrants. L'insti-
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tution a toujours eu' de grands avantages : elle a rappelé aux gouvernants enorgueillis de leur puissance que , pour les nations comme pour les individus , le principe de toute prospérité est la soumission à la loi divine. Cependant, depuis les époques <ie corruption ouvertes par la Renais^ sance, cette- coutume a déchaîné le fléau des guerres religieuses; et T Angleterre en a soùf-^ fert autant que les autres grandes nations de rOccident; D'un autre côté, les États-Unis de TAmérique du Nord grandissent depuis un siècle et observent fidèlement les trois premiers commandements de Dieu , avec le concours de re* ligions séparées de TEtat. Doux grands peuples prospères, sortis d'une souche commune, pratiquent ainsi, avec les mêmes apparences de succès , deux régimes religieux fort différents. Cependant un tel contraste, dans l'uiie des institutions fondamentales de Thumanité, amè*t nera tôt ou tard des conséquences opposées. La comparaison dé ces résultats fera donc connaître un jour la meilleure solution*,
^ La question semble se résoudre de plus en plus, contre la nouveauté, en faveur de la tradition. Dès Tannée 1864 je signalais des symptômes de décadence dans les croyances religieuses et les mœurs des États-Unis [La Réforme so-^ ciale, 11 , IV) : depuis lors le mal a fait de rapides progrès* On ^onsuilera utilement sur ce point un ouvrage (sous presse] de mon ami, M. Claudio Jannet. — Voir, à la fin de ce tome , la Bibliothèque de l* Union, ^- F. L^P.
L'éducation donnée à la jeunesse riche , pendant un stage de trois ans, aux universités d'Oxford et de Cambridge est un des plus fermes appuis de la constitution sociale. Les bacheliers ou les mfidtres es arts d'Oxford connaissent, diton, moins que ceux de Londres, les sciences ayant pour objet le monde physique ; mais ils pos sèdent mieux la ce science du monde moral i> '.
* « En quelque lieu que vous soyez, n'y fussiez-vous qu'en « passant, tâchez de savoir, par les habitants les plus hono- « râbles , les inclinations du peuple , les coutumes du pays, « la forme du gouvernement, les opinions et tout ce qui « touche à la vie civile... Cette connaissance acquise..., vous <K manierez plus facilement les esprits, vous aurez plus « d'autorité sur eux , vous saurez sur quels points vous de- « vez le plus appuyer dans la prédication... — On méprise « souvent les avis des religieux, sous prétexte qu'ils ignorent <c le monde... Mais lorsqu'on en rencontre un qui sait vivre « et qui a l'expérience dos choses humaines, on l'admire «c comme un homme extraordinaire... Tel est le fruit morte veilleux de la science du monde. — Vous devez donc ce maintenant travailler à l'acquérir avec autant de zèle que « vous en aviez autrefois pour apprendre la doctrine des (c philosophes et des théologiens. Seulement , ce n'est pas « dans les manuscrits , ce n'est pas dans les livres impri- « mes qu'on acquiert cette science : c'est dans les livres « vivants , c'est dans les relations avec les personnes sûres « et intelligentes. Avec cette science, vous ferez plus de bien « qu'avec tous les raisonnements des docteurs et toutes les « subtilités de l'école. » (Instructions de saint François de Xavier au père Gaspard Barzée partant pour la mission d'Ormuz , datées de Goa en 1549. — Daurignac , Histoire de saint François de Xavier, t. II, p. 34.). — Voir aussi l'Union n«3, ch. ii.
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Les étudiants apportent au stage , ou en d'autres termes à renseignement mutuel d'Oxford, les sentiments qui leur ont été inculqués, dans la vie domestique, par les plus éminentes familles de l'Angleterre : la soumission à l'autorité paternelle , les habitudes du Gentleman et l'amour des traditions nationales. Ils y acquièrent l'esprit d'obéissance envers les supérieurs; ils apprennent , sous l'égide de la religion et le bienveillant contrôle des maîtres, à ne point abuser des libertés de la vie privée; ils s'exercent surtout à dominer leurs contemporains par la dignité des manières , l'ascendant du bon exemple, l'usage de la parole et l'autorité de la raison. En un mot, ils reçoivent à l'université le véritable enseignement d'une classe supérieure, rimtiation pratique à l'art de commander.
En Angleterre, comme partout, la fécondité est le caractère distinctif des familles perpétuées par le testament, des nations appelées à dominer les races stériles. Chaque père trouve aisément dans sa nombreuse postérité le digne héritier de la famille : c'est celui qui , docile aux leçons des parents, s'exerce à continuer les bonnes traditions des aïeux, au foyer domestique et à l'atelier de travail. Après avoir ainsi pourvu au premier de ses devoirs , le père de famille, secondé par l'héritier, consacre le reste de sa vie à l'établissement de ses autres
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eiifants. Il fait -admettre les caractères brillants etJe^ aptitudes éminenles dans l'armée, la magistrature, Tadministralion publique et les arts libéraux du Royaume-Uni. Il encourage l'émigralion des natures ardentes qui jetteraient le trouble sur un territoire, encombré d'habitants, comme des^ individualités calmes et modestes qui conviennent au défrichement des territoires déserts» C'est ainsi que cette heureuse nation produit en abondance , et classe avec discernement les hommes qui, chaque année, ajoutent à la splendeur de la métropole et agrandissent le territoire de ses colonies.
Les quatre forces sociales dont le rôle vient d'être rappelé créent cette étonnante prospérité qui s'accroît depuis dix siècles, même sous les mauvais gouvernements. La cinquième, la souveraineté, plus portée que les autres à la corruption, a fait naître parfois la souffrance; mais ordinairement, sous la pression d'excellentes coutumes , elle remplit très - bien sa principale mission, l'affermissement de la paix sociale. La souveraineté procure aux Anglais ce bien suprême , parce qu'elle est répartie , avec une distribution judicieuse de droits et de devoirs , dans le corps entier de la nation; parce qu'elle est conforme à la nature même des personnes et des lieux; parce qu'elle unit intimement, dans une harmonieuse hiérarchie , les trois éléments
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t|ui, par cette union, font aux peuples une prospérité durable et manifestent la parfaite légitimité des gouvernements (XI, i). Ces éléments ont des domaines nettement définis : dans la paroisse règne une démocratie comprenant tous les chefs de famille qui possèdent ou occupent en permalietice le moindre foyer; dans le comté, une aristocratie où sont admis tous les propriétaires résidants qui possèdent les qualités et pratiquent les devoirs du Gentleman; dans l'État enfin, la monarchie, contrôlée et secondée par deux chambres dont l'autorité reste incontestée , tant que les deux autres éléments, source de cette autarité , maintiennent la paix dans leurs deux domaines. Les trois subdivisions de la souveraineté reposent sur le même principe : sur la stabilité des familles qui se transmettent leur fonction sociale- à travers les générations successives. Les deux premières lient cette transmission à celle de leur propriété rurale, en s'aidant du testament guidé par la coutume ab intestat. Pour la troisième, la stabilité héréditaire est plus formellement établie par la loi écrite. Ces pouvoirs restent à la fois stables et légitimes : néanmoins ils se transforment, avec une merveilleuse élasticité, selon le besoin des temps, et surtout selon les péripéties qui surviennent dans la lutte du bien et du mal. Dans la paroisse et le comté, les pères désignent eux-
mêmes les héritiers les plus dignes de représenter les foyers domestiques. Dans TÉtat la répartition du pouvoir est subordonnée-, en fait, à celle du vice ou de la vertu , de Terreur ou de la vérité : si la paix règne dans les esprits, la prépondérance appartient à la majorité du parlement; elle revient, au contraire, au roi assisté de son conseil, si le parlement s'annule lui-même par la discorde. Mais quelle que soit l'autorité dominante, le pouvoir exécutif n'est jamais abandonné sans garantie à la volonté mobile et insaisissable des corps délibérants, ou aux inévitables défaillances de la royauté héréditaire. Cette garantie se trouve dans l'institution du Premier ministre , qui choisit lui-même ses auxi* iiaires , qui gouverne sous sa responsabilité personnelle, et qui n'ébranle la constitution ni par son avènement, ni par sa chute.
Quant au choix de ce vrai chef de l'État, il est toujours imposé au roi par l'évidence même des talents et des grands services. Les moyens de faire ce choix ont varié comme l'organisation même de la souveraineté : selon les époques, l'évidence de l'aptitude à gouverner a été déclarée, soit par la majorité du parlement, soit par les manifestations directes de l'opinion publique.
LE MAL ACTUEL ET LA SOUFFRANCE
Âju milieu d'une série croissante de prospé* rites , l'Angleterre n'a jamais pu éviter complètement la soullrance. Dans l'ère moderne, comme aux âges précédents , elle a eu ses misères morales. Éprouvée par les mauvais exemples de Charles II et des deux premiers Georges, raffermie après 1783, par la vie domestique de Georges III , les écrits de Samuel Johnson et la parole de Biu'ke, elle commence aujourd'hui à montrer de nouveaux symptômes d'affaiblissement. Cette fois , le mal provient non du vice mais de l'erreur, non des rois et des courtisans mais des savants et des manufacturiers.
U se manifeste surtout par deux aberrations qu'on pourrait nommer (C les faux dogmes de la science et du travail d.
Selon la première de ces aberrations, les sciences expérimentales, qui de nos jours donnent tant de fécondité à l'ordre matériel, seraient appelées à détruire les fondements de l'ordre moral. Les prétendus savants, auteurs de ces prophéties , classent méthodiquement , dans leurs livres, l'homme avec les animaux. Ils ne voient en lui que l'être physique; et, en lui
appliquant les analyses de l'anatomie et de la physiologie, ils sont souvent conduits à lui refuser le premier rang. Quant à l'être moral, qui est rhommo presque entier, il reste inaperçu de ces esprits prévenus ou inattentifs. Violant là principale règle de la méthode expérimentale , ces faux savants regardent comme non avenus les phénomènes moraux, bien qu'ils se manifestent par des œuvres palpables qui envahissent peu à peu le domaine entier de la planète. Quand ils ne prennent pas uniquement, pour point de départ de leurs déductions , l'huître , le singe ou le cadavre de l'homme, ils ne songent jamais à se reporter aux sociétés humaines de tous les temps et de tous les lieux, c'est-à-dire aux vrais sujets d'observation imposés à la fois par le bon sens et la méthode expérimentale. Si, pour nier Dieu, c'est-à-dire pour justifier leur idée préconçue , ils sont contraints , par un semblant de respect pour la méthode, à citer l'homme vivant, ils se gardent d'aller aux modèles indiqués par la raison : ils se complaisent dans l'étude du « sauvage »; et encore ils le calomnient pour l'abaisser autant que possible au niveau de la brute ^ Ils prétendent condamner les vrais savants de tous les âges qui , ayant consacré leur vie à l'étude méthodique des sociétés prospères,
* Voir, à la fin de ce tome, la Pièce I des Documents annexés.
CH. IV — LE MAL ACTUEL ET LA SOUFFRANCE
ont partout constaté l'existence des rapports nécessaires qui unissent Thomme à son Créateur. Cette teadance vers le scepticisme en matière de religion ne se manifestait plus en Angleterre, depuis la réforme morale qui marqua la fin du siècle dernier; mais elle s'y montre de nouveau, sous la protection apparente de « la science ». Elle semble occuper une certaine place dans les considérations qui ont déterminé plusieurs hommes éminents à fonder l'université de Londres (IX, vi). Le changement est encore peu prononcé; mais il doit déjà éveiller la sollicitude de ceux qui ont charge de la paix sociale. Chez une nation riche et lettrée, les savants prennent une part importante à la direction des idées. Si, malgré l'évidence, ils déclarent que Dieu n'est jamais aperçu par la science, la jeunesse nourrie de leurs leçons sera souvent amenée à conclure que le foyer et l'atelier n'ont pas besoin de Dieu. Or l'histoire du passé, comme l'observation du présent, ne laissent aucun doute sur les terribles conséquences d'une telle conclusion • Il y a lieu d'espérer que la vraie science viendra bientôt en aide à la coutume pour conjurer les périls de cette nouveauté '.
* Lorsqu'on 1836 je fis mon premier voyage en Angleterre pour assister au congrès scientifique de Bristol, je remarquai que les savants anglais, voués à Tétude du monde physique, saisissaient avec empressement toutes les occa-
La seconde abeiration est née en Grande- Bretagne et remonte à une date plus ancienne que la première. Formulée en 1776 par l'Écossais Adam Smith, sous l'autorité apparente de la science, elle érige en principe la déplorable pratique qui commençait alors à se propager dans quelques manufactures. Ce faux dogme du travail viole Tune des plus anciennes et des plus constantes coutumes, de l'humanité. Depuis les premiers âges , chez les races sédentaires , les c( serviteurs i> de l'atelier de travail, comme ceux du foyer domestique, avaient toujours été attachés en permanence à la famille du patron; et cette organisation reste encore la règle dans toutes les régions où l'esprit de paix se conserve au sein des populations. L'école d'Adam Smith enseigne , et sous son influence on croit généralement aujourd'hui , que le travail est une simple marchandise et qu'il n'existe plus aucun lien entre l'ouvrier et le patron dès que, le travail étant fourni, le salaire est payé. Cette doc^ trine n'est pas seulement contraire à la tradition, elle est réfutée par un contraste que chacun peut observer, dans l'Occident, près du lieu qu'il habite : par l'harmonie et le bien-être qui se transmettent partout avec l'ancienne coutume; par
sions de témoigner leur admiration pour la toute-puissance du Créateur. Je n'ai plus retrouvé la même préoccupation dans les congrès de 1861 et de 1862. -— F. L-P.
LE HEUÈDE AU MAL ACTUEL
Les vices et les maux de toute sorte émanant du scepticisme ont souvent désolé les nations riches et lettrées , en sorte que le remède est depuis longtemps connu : c'est le retour à la loi morale sous la haute influence de la religion, avec le concours de clergés fidèles à leurs devoirs. Déjà l'Angleterre a pu accomplir une telle réforme après l'époque de Bolingbroke et de Chesterfield : elle réussira encore si elle sait, comme alors, attaquer le mal avec une connaissance complète de la cause qui le produit. Au xviii® siècle , cette cause était la corruption des classes dirigeantes ; et il a suffi que celles-ci revinssent au bien par l'exemple d'un roi honnête homme. Maintenant , c'est l'orgueil des lettrés qui pousse les peuples à la révolte contre la loi divine : c'est « la vraie science 3> qui les ramènera à la soumission. Aux
idées préconçues de « l'esprit moderne 3>, les vrais savants opposeront les faits , constatés avec mélhode , qui montrent partout la prospérité des peuples inséparable de la croyance en Dieu et de la soumission à sa loi.
Les maux engendrés par le faux. dogme du •travail seront peut-être moins faciles à guérir, car ils prennent, en quelque sorte, l'humanilé au dépourvu ; et Ton reste san^ précédents pour la souifrance comme pour le remède. La solidarité nécessaire du patron et de Touvrier n'a pu être méconnue tant que l'atelier s'est à peu près confondu avec le foyer domestique; mais il en est autrement depuis que la houille , la vapeur et lés machines -outils multiplient outre mesure lés grandes usines à moteurs mécaniques. Encouragés par une fausse science à violer la tradition, les patrons ont sacrifié l'avenir au présent; et, à cet effet, ils ont pris pour but un accroissement momentané de bénéfices , tout en se flattant de diminuer leurs charges et . Surtout d'amoindrir leur responsabilité. Aux époques de prospérité de la fabrique, ils ont recruté à tout prix des ouvriers en les arrachant à une situation moins lucrative , mais dans laquelle le lendemain était mieux assuré; puis ils les ont aban«^onnés sans ressources, quand l'exagération même de cette activité a fait revenir une époque de chômage. Par sa funeste propagande, l'école de
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réconomiste écossais a rapidemeut répandu cette pratique dans les districts manufacturiers de la Grande-Bretagne; et le mal commence même à gagner les districts ruraux.
Cependant l'expérience condamne ces attentats contre la coutume du travail. Le patron et l'ouvrier souffrent également de ces profils éphémères et de cette malsaine révolte contre un état nécessaire de mutuelle dépendance. La souffrance de l'ouvrier est le manque de sécurité, et parfois l'insuffisance du pain quotidien. La souffrance du patron est moins évidente, mais plus profonde : c'est la haine que lui portent ceux qui l'entourent. Tout observateur attentif arrivera bientôt sur ce point à des convictions énergiques s'il veut bien successivement séjourner dans deux régions , l'une soumise , l'autre rebelle à la coutume qui, au nom de la paix , ordonne la permanence des rapports entre le patron et l'ouvrier. Le jury international du nouvel ordre de récompenses à TExposilion universelle de 4867, à Paris, a fait une enquête à ce sujet dans le monde entier; et il a été unanime pour mettre en lumière la vérité qui en découle (VI, iii^ n. 11). Il a ainsi tracé la voie à suivre par les particuliers et les gouvernants qui voudront bien se concerter pour accomplir la réforme*.
* Voir la Réforme sociale. Document J ; sur les prix ac-
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QUATRE SOLUTIONS
La nation anglaise n'a pas seule à souffrir des maux inhérents à l'antagonisme social. Partout, dans les nouveaux ateliers , le même fléau a trois sources principales, savoir : le travail des machines substitué au travail des bras ; rassociation des familles remplaçant le simple contact de familles indépendantes ; enfin et surtout la rapidité inouïe avec laquelle ces innovations ont pu s'accomplir de notre temps, à proximité des bassins houillers. A cet égard, l'Angleterre ressemble beaucoup aux autres contrées de l'Occident qui, possédant cette même richesse minérale , ont pu adopter les mêmes habitudes commerciales et manufacturières. Elle contraste profondément avec les contrées du Nord , du Midi et de l'Orient qui, n'ayant pas dans leur territoire les mêmes ressources, ou les ayant jusqu'à présent négligées , ou enfin les employant avec plus de modération et de discernement, sont restées fidèles aux anciennes traditions du travail.
Cordés, à TExposition universelle de 1867, à Paris, pour le taérite socid des ateliers.
CH. VI — LES QUATRE SYSTEMES SOCIAUX EN EUROPE
Cependant le contraste des deux régions est loin d'être complet. Dans l'organisation du travail,^ comme dans les autres branches d'activité sociale, rOccident reste, en beaucoup de points, soumis à la tradition, tandis que TÔrient se laisse j^ en certaines directions, envahir à son tour par la nouveauté. D'ailleurs, les ressemblances que l'on rencontre aujourd'hui aux deux extrémités de l'Europe ne sont pas dues seulement a la rapide propagation des œuvres matérielles : elles résultent aussi de la conservation des usages liés aux plus constantes aspirations de l'ordre moral. Parmi celles-ci, il faut compter d'abord la commune notion du Décalogue éternel , puis un com-r mun besoin d'affection réciproque entre ceux qui coopèrent journellement aux marnes travaux.
Au milieu de la diversité infinie qu'offrent, en Europe, les lieux et les traditions, on ne rencontre que quatre institutions qui donnent une stabilité durable, avec la paix intérieure, à une suite de générations. Ces solutions de l'éternel problème que les sociétés ont à résoudre forment deux groupes distincts. Dans le premier, le travail est subordonné aux convenances d'une seule famille j et, dans les détails d'organisation, il offre deux systèmes sociaux qui correspondent aux deux types de familles stables (V, i). Dans le second, c'e§t la famille qui est subordonnée aux exigences du travail : des familles nombreuses, souvent
groupées par centaines, sont attachées à un seul atelier ; et la stabilité n'existe que s'il y a entre elles association permanente. Quant aux moyens à l'aide desquels s'établit cette permanence, ils constituent deux autres systèmes sociaux, savoir : un régime de contrainte* qui lie toutes les parties ; un régime de liberté qui se maintient par le consentement mutuel des intéressés. Ces quatre solutions du problème social se sont produites à toutes les époques de l'histoire : elles ont toujours été inégalement réparties sur l'ancien continent; et il en est encore de même aujourd'hui.
Le petit atelier de la famille patriarcale est encore de nos jours l'élément constitutif des tribus pastorales qui vivent sous la tente à l'extrémité occidentale de la Grande-Steppe , sur cette lisière européenne de plaines non défrichées qui longe l'Asie depuis la mer Caspienne jusqu'au promontoire de l'Oural*. Il est aussi le trait dominant des populations slaves répandues sur les immenses
* Dans la dénomination des conslitutions stables, le mot « contrainte » n'implique pas plus remploi habituel de la violence que le mot « liberté », Tabsence de toute répression. Chez les nations simples et frugales, où la loi de Dieu était respectée, la permanence forcée de l'engagement, entre le patron et l'ouvrier, comme entre le mari et la femme, a toujours été un puissant moyen de bien-être et d'harmonie. (La Réforme sociale, 8, x.) = ^ Les Ouvriers européens : p. 49, Bachkirs demi - nomades , du versant asiatique de rOural.
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territoires, plus ou moins défrichés, qui s'étendent de la Caspienne et des monts Ourals jusqu'à la Baltique et à la mer Noire , aux régions germaniques et hongroises, au Caucase et aux Balkans, parfois même à certains rivages de la Méditerranée et de TAdriatique. Ça et là, ces ateliers sont exploités en toute indépendance, comme ceux de la lisière pastorale ; mais , en général , ils se rattachent, par des traditions séculaires et sous divers régimes d'engagements forcés , à de grandes propriétés agricoles, forestières et minéralurgiques^ Ceux qui sont compris dans l'Empire russe ont été placés , en principe , dans une condition toute nouvelle par l'Oukase de 1861 * : ils ont été rendus indépendants des propriétés seigneuriales ; mais, par cela même, dans la plupart des localités, chaque petit domaine patriarcal a dû être fort amoindri. La conservation de la paix sociale , ou en d'autres termes la continuation de la prospérité acquise depuis trois siècles à la Russie, dépend du régime qui sera adopté pour la constitution et la transmission de ces domaines. Les petits ateliers de famille - souche sont le principal fondement de la population dans les
^ Les Ouvriers européens : p. 58, Paysans à corvées d'Orenbourg; p. 69, Paysans à TAbrok de TOka; p. 78, Forgeron charbonnier de TOural; p. 86, Charpentier marchand de grains de TOural; p. 104, Forgeron bulgare de Samakowa (Balkans). =* La Réforme sociale, 65, vi à x.
contrées qui confinent immédiatement à la région slave et patriarcale. Ils n'otit plus seulement pour objet les arts agricoles, forestiers et minéralurgiques : ils s'appliquent, en outre, aux innombrables métiers qui se rattachent aux diverses branches de commerce, aux industries manufacturières, à la confection des vêtements, à la construction ou à l'entretien des habitations et des mobiliers de toute sorte. Dans la région patriarcale , ces métiers forment presque partout partie intégrante de l'atelier de famille: ici, au coiltraire , ils constituent souvent des professions distinctes et stables quand elles s'appuient sur la famille -souche, propriétaire du foyer et de l'atelier. Ils forment, d'ailleurs, deux catégories analogues à celles qui ont été indiquées pour la précédente région. Les uns ont une existence autonome , et ils traitent directement avec une clientèle de consommateurs ou avec le marché pubUc. A cette première catégorie appartiennent, entre cent autres types , le charpentier, le maçon, le forgeron , le tailleur, le cordonnier, le boulanger, ie tisserand, le portefaix, le muletier, le charretier, le batelier ^ Les autres, avec les mêmes professions et une foule de spécialités nouvelles, sont attachés à de grands ateliers agricoles , forestiers , minéralurgiques , matiUfac-
^ Les Ouvriers européens : p. 158, Tisserand du Rhin.
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turiers et commerciaux ^ Ils joignent à là sécurité que donne la possession de leur foyer et de îeur industrie, les avantages liés â l'appui d*uri patron bieiiveillant. Le paysan, qui a sur son propre domaine remploi de tous les bras de la famille, occupe partout le premier rang parmi les chefs de métiet des deux catégories. Tous présentent des caractères excellents dans les Etats Scandinaves et dans les provinces maritimies traversées par les embouchures de FElbe et dii Wëser. Ils abondent dans les contrées contigiiës à la région patriarcale. Entré ces contrées et les rivages maritimes de TOccident, ils se conservent avec ténacité dans les montagties ; souvent même ils résistëni , datis le bas pays et jusque dans les baniieilés urbaines • , aux influences qui tendent à les détruire.
Les grands ateliers dé 1* agriculture , du pâtu* rage , des industries forestières et dés arts minéralurgiques qui éxistaieiit en Europe aux premiers âges de son histoire, étaient fondés , pour la plupart, sur des engagements forcés. Cette organi-
^ Les OiXVriers européens : p. 152, Armurier de Sollrigen* r=r ' Ainsi, par exemple, le maraîcher et le blanchisseur conservent une forte autonomie, avec la force morale et la 'propriété immobilière, à Paris ou dans sa banlieue, au nlilieu d'ouvriers qui, par centaines de mille, sont dépourvus d'immeubles, parfois de mobiliers et souvent de sens moral. — Voir Les Ouvriers européens, p. 271, et le Bulle^ tin de la Société d* économie sociale, t. IV, p. 127.
sation sociale, dont les restes sont sous nos yeux, diffère beaucoup de celle qui, depuis la Renaissance, avait été instituée par les Européens, dans les colonies de la région équatoriale, pour exploiter le commerce du sucre et de plusieurs autres denrées. Ces grands ateliers coloniaux recrutaient leur personnel parmi les races infortunées dont les rejetons étaient arrachés au lieu natal par un ensemble de combinaisons cruelles, qui ne laissaient aucune part au consentement de l'ouvrier. Dans les grands ateliers des meilleures races européennes , au contraire , l'association des maîtres et des ouvriers s'est habituellement produite, sous l'action lente de la coutume, entre des familles douées de facultés très - différentes , mais appartenant à la même race et nées sur le même sol. L'engagement obligeait également les deux parties et se résumait en deux conditions essentielles : l'ouvrier donnait en tout temps son travail; le maître assurait en toute éventualité aux familles des moyens de subsistance. Jusqu'en 1861 on a pu observer, dans l'immense empire de Russie . ces deux traits principaux de l'engagement forcé, avec des formes et des conséquences variant à l'infini selon la nature des lieux et l'état des populations. On peut même les observer encore au milieu de la transformation provoquée par l'Oukase de 1861. A l'ouest de la Russie , où les familles se multiplient beaucoup
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sur un sol défriché, les patrons et les ouvriers ont un égal intérêt à modifier ce qu'il y a de trop absolu dans la permanence de leurs rapports ; et c'est précisément dans les mêmes conditions que la réforme imposée aujourd'hui par le gouvernement russe s'est spontanément accomplie dans rOccident, au moyen âge, par l'accord mutuel des parties intéressées. Au sud et à l'est, où les familles sont généralement clair- semées sur un sol presque vierge, les patrons et les gouvernants peuvent avoir un certain intérêt à y retenir les ouvriers ; ceux-ci peuvent être portés à chercher, dans les steppes contiguês, une situation plus indépendante , au risque d'y reprendre certaines habitudes de la vie nomade. Au miUeu de ces tendances opposées, que veut concilier l'Oukase de 1861, la Russie avait trouvé la paix sociale sous le régime qui prend fin. Ce bien suprême s'y conservait partout , sans le secours de ces polices armées qui sont devenues indispensables aux plus riches régions manufacturières de l'Occident. Le même bienfait reste acquis, dans l'empire ottoman, aux grands ateliers minéralurgiques et forestiers, constitués depuis longtemps par l'association forcée de patrons musulmans et d'ouvriers chrétiens ^
* Les Ouvriers européens : p. 104 , Forgeron bulgare des forêts et des usines à fer de Samakowa (Turquie centrale).
Les grands ateliers fondés sur le système des engagements volontaires permanents se sont partout formes spontanément, ou plutôt ils ont cohtinué les bons rapports, nés sous le régime de contrainte, à mesure que ce régime tombait, en désuétude, en raison des changements survenus dans l'état des personnes et des lieux. Pour opérer ce changement, tout en conservant aux ouvriers les avantages dont ils jouissaient, -il a suffi que les patrons comprissent la nécessité de garantir, en tous cas, un certain minimum de bien-être à ceux qui leur restaient attachés. Telle est, au fond, Tidèe maîtresse du régime qui s'élabore maintenant en Russie; qui depuis longtemps est en harmonie parfaite , dans les Etats Scandinaves, avec l'organisation des petits ateliers : qui est à peine entamé par les idées fausses propagées dans les agglomérations urbaines de. ritalie, de l'Espagne et des États allemands ; qui, enfin, même en France , après un siècle employé à la propagation de ces mêmes idées , et malgré le concours des révolutions qui élèvent toutes les erreurs au rang des dogmes, conserve encore la paix sociale à beaucoup de grands ateliers au contact de ceux que désole la discorde ^
^ Les Ouvriers européens : p. 92, Forgeron de Danemora ; p. 116, Fondeurs slovaques de Schemuilz; p. 129, Charbonnier de la Carinlhie; p. 134, Mineur de la Garniole; p. 140, Mineur <lu hautHartz; p. 146, Fondeur deTHunds-
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En résumé , ces quatre systèmes sociaux , eu organisant la paix sociale, se rapprochent tous par un caractère commun : ils rendent les sociétés stables, d'abord en fortifiant toutes les familles, puis en perpétuant, dans les générations successives de patrons et d'ouvriers, la propriété des foyers domestiques et des ateliers de travail.
Malheureusement les Européens de TOccident abandonnent, depuis un demi-siècle, cette bienfaisante tradition. Cédant aux influences indiquées dans toutes les parties du présent ouvrage, ils donnent une direction nouvelle à leurs idées, à leurs sentiments, à leurs institutions. Les patrons contractent seulement avec les ouvriers qu'ik emploient des <i: engagements momentanés ». Ils affaiblissent ou désorganisent les familles ; et ils les accumulent sans mesure dans des lieux où elles restent dépourvues de toute propriété foncière. Ainsi détachées du sol, ces familles de-» viennent incapables de se fixer. Ces nouveaux nomades de l'Europe s'acharnent à la recherche des forts salaires, comme les Peaux-Rouges d'Amérique à la poursuite du gros gibier. Ils n'ont même plus , pour une glorieuse patrie , l'affection que les Indiens accordent à un territoire de
rucke; p. 163, Ouvriers des usines d'Elberfeld ; p. 206, Fdttdeur du Derbyshire; p. 212 j Bràssier de TArmagnac; p. 242, Fondeur du Nivernais^
chasse. Ils vivent en étrangers dans leurs résidences successives : ils y apportent souvent l'envie et la haine, jamais la paix et la stabilité. Inconnue dans le Nord et l'Orient, cette maladie sociale commence à se montrer dans les bassins supérieurs du Danube, du Rhin et du Rhône; puis , de là , se répand en diverses directions vers la Manche, l'Atlantique et la Méditerranée. Elle s'aggrave toujours, dans « les civilisations progressives », à la rencontre des foyers commerciaux, des grandes villes et des bassins houillers.
DU PROBLÈME SOCIAL
Les coutumes de la paix sociale ont subi, en Angleterre, les mêmes transformations qui ont été indiquées au chapitre précédent pour les autres contrées de l'Europe. Ces changements suivent ou devancent aujourd'hui l'impulsion imprimée sur le Continent aux grandes agglomérations commerciales et manufacturières. Deux des quatre régimes qui donnent aux sociétés la paix intérieure sont tombés en désuétude. Les deux autres abondent encore et sont représentés par des types admirables. Cependant, ils sont
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minés, plus souvent encore que sur le Continent, par le fléau des engagements momentanés. Cette dangereuse nouveauté est incompatible avec toute paix sociale : elle devrait donc être, sans relâche, signalée, par les classes dirigeantes, comme une des plus dangereuses productions de « l'esprit tooderne ».
A Vépoque de la conquête romaine , les Bretons groupés en petits clans issus d'un commun ancêtre, sur des territoires exploités surtout par le pâturage , ressemblaient assez aux petites tribus de pasteurs qui se partagent les steppes comprises entre la Caspienne et les monts Ourals. Mais ils ne faisaient pas, comme ces derniers, une part prépondérante à l'autorité paternelle ; et , en conséquence , ils offraient peu d'éléments aptes à former une forte race d'agriculteurs et une nation stable. Ils durent donc céder la majeure partie de leur territoire aux paysans saxons et Scandinaves qui l'envahirent après la retraite des Romains ; et ce fut seulement en adoptant la coutume de ces derniers qu'ils purent coopérer à l'œuvre de fusion d'où sortit la race anglaise.
En même temps qu'ils se rapprochaient, par certains traits, des organisations patriarcales de rOrient, les Bretons constituaient aussi de grands ateliers à engagements forcés. Une famille n'aurait pu en effet se séparer, avec son petit troupeau, du clan qui lui garantissait la jouissance du sol :
âéuleméhl, au lieii de relever directement d^un chef, elle dépendait d'une communauté de pairs, selon rorganisatioh qui règne encore dans quelques localités de l'Orient, du Nord et du Midi (VI, n). Là véritable organisation du grand atelier à engagements forcés, celle où chaque famille dépend d'une forte hiérarchie , fut importée par les Saxons et les Scandinaves : elle se modifia brusquement, dans ses chefs plus que dans ses autres éléments, à la suite de l'invasion normande ; enfin elle se transforma peu à peu sous l'ensemble des influences qui, en Angleterre comme sur le Continent, mirent fin au système féodal.
Le petit atelier rural de la famille-souche anglosaxonhe s'est, au contraire, affermi, et a pris plus d'indépendance à mesure que cette transformation s'opérait. Il a été le modèle des petits métiers et des petits commerces qui couvrent aujourd'hui le territoire et forment un des traits caractéristiques de la société anglaise. Ces derniers sont devenus, à leur tour, les meilleurs exemples que l'Angleterre puisse offrir *; car, ainsi qu'on l'a indiqué ci-dessus, le petit domaine du paysan a été généralement englobé , au
* Parmi les types les plus tecommàridables et les plus originaux on doit cilér ToUvrier miniBur (Jiil explbile, colnnle tâcheron, les filons d'étaih ou de cuivre des comtés de Cor-
nouailles et de Devon (VI, m).
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dernier siècle , dans la grande propriété voisine ; et ii se montre rarement, de nos jours, sur le territoire anglais.
Le grand atelier rural à engagements volontaires permanents reste , en Angleterre , une des plus solides réserves de paix sociale. Il se perpétue, comme le petit atelier, par l'autorité du testament. Il prend son plus fécond caractère sous le régime des baux at will, dans lequel le grand propriétaire, quoique lié à des fermiers, garde la responsabilité du bien-être des ouvriers, et conserve le pouvoir d'assurer à son domaine les bienfaits de la paix intérieure. Les mêmes sentiments de devoir, ayant pour conséquence les mêmes bienfaits , subsistent encore dans plusieurs sortes de grands ateliers commerciaux, minéralurgiques et manufacturiers. Les Anglais peuvent assurément recueillir au dehors des enseignements précieux, dans beaucoup de grahds ateliers; mais jusqu'à présent ils ont maintenu, sur leur propre sol , d'excellents modèles pour la réforme qu^attend TEutope; et peut-être leur est-il réservé d'y prendre la meilleure part.
Chaque année, en effet, voit croître l'ahurissement imprimé aux classes dirigeantes de l'Occident par les faux dogmes des lettrés, les convoitises des gouvernants, l'imprudence des novateurs et l'inexpérience de ceux qui restent attachés à la tradition. Ces classes ne peuvent donc fixer let^^
pensée sur les maux qu'engendre la destruction incessante des deux dernières coutumes de lu paix sociale. En Angleterre , ces mômes classes ont conservé toute leur lucidité d'esprit. Cédant trop à l'exigence des libertés de la vie privée, prises d'ailleurs au dépourvu par les récentes inventions du monde matériel, elles ont encouragé la rupture des liens qui jusque-là avaient uni le patron et l'ouvrier. Elles ont développé, plus encore que sur le Continent , le régime des engagements momentanés; mais elles ont réprimé avec vigilance et fermeté les conséquences intolérables des nouveautés qui détruisent , sans les remplacer, les anciennes solutions du problème social. Deux séries de lois innombrables opposent des contraintes fort dures à deux de ces conséquences : elles obligent, par une lourde réglementation , chaque localité à nourrir les pauvres qu'y multiplie le régime nouveau ; elles contrôlent sévèrement l'organisation du travail dans les grands ateliers, et punissent les chefs qui imposent des travaux trop pénibles aux femmes et aux enfants. D'un autre côté, les Anglais restent convaincus que ces sortes de lois violent les principes d'un bon gouvernement. Ils les déclai'ent provisoires ; et ils se tiennent prêts à les abroger dès que les chefs des grands ateliers , revenant à la constante tradition des sociétés prospères, assureront eux-mêmes directement la subsis-
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tance des ouvriers qu'ils emploient. Ils croiraient sortir de leur rôle en imposant, ou même en enseignant les procédés de cette réforme ; mais ils laissent toute liberté aux particuliers qui s'efforcent de l'accomplir.
En présence des souffrances individuelles et des dangers publics qu'amène l'abandon de la plus salutaire coutume du travail, cette attitude des gouvernants rejette de lourdes obligations sur les particuliers. La responsabilité du mal et' l'application du remède incombent surtout aux personnes qui emploient beaucoup d'ouvriers.
Le devoir est encore plus direct quand les ateliers deviennent le siège des grèves qui inquiètent les localités et y troublent parfois la paix publique. Cependant les patrons fidèles à la tradition , ou disposés à réagir contre la nouveauté , seraient peut-être utilement guidés par une distinction préalable entre le bien et le mal. Le gouvernement est sorti de l'état d'indifférence à l'égard de certains intérêts privés qui touchent de moins près à l'intérêt public. Il a conféré la personnalité civile à une corporation qui choisit , parmi les médecins , ceux qu'il lui semble utile de recommander à la confiance des malades (IX, vu).
Ne pourrait -il pas accorder la même faveur à une institution analogue qui signalerait , comme exemples à suivre , les paroisses où les ateliers de travail restent depuis vingt ans dans une paix
profondé , celles notamment qui n'ont point ré-
clamé Taction répressive d'une autorité ëxtêrieiire ? Assurément ceux qui voient avec inquiétude rincessaiite immixtion dés pouvoirs publics dans la vie privée ne doivent pas conclure d'un envahissement à uti autre. Ici toutefois là question n'est plus entière. Lés pouvoirs intérviennéiil rudement dans les ateliers pour réprimer certains abus de la liberté individuelle : ils iie devraient pas s'abstenir s'il semblait possible d'en conjurer la multiplication par là publication d'un simple répertoire ou par tout autre moyeii préventif qui né compromettrait aucun intérêt respectable.
Au surpliis , si les Anglais ont pris l'initiative du. mal qui désolé les ateliers , ils conservent mieux que les autres peuples les conditions sociales au milieu desquelles là guérison peut se produire. Même en cette matière délicate, la constitution décrite dans cet ouvrage mérite d'occuper une grande place dans l'estime des hommes voués à la réforme de l'Occident. Mieux que toute autre nation riche , lettrée et puissante, l'Angleterre est préparée à donner le bon exemple , à calmer les discordes engendrées par la souffrance et la haine, enfin à rétablir, sur le bien-être des foyers et l'accord des esprits, le règne de la paix sociale. ,
Lm Mges de l*imtlqiiitô éolaindent lef hommes de leurs lumières ; ceux de nos jours les éclairent de leurs ténèbres.
CoNFociiis.
Qnand une répnbli^ne est eôrrdfiipue, on ne I>eut remédier à aucun des maux qul^ naissent qu'en âtant là eoirrnptlon et en rappelant les principes.
MOMTBSQVIKD, Etprlt 0» îoi±i Vill, il.
Les ressonrâes fournie» par l'expérience conyiennent mieux aux fins politiques que celles que Ton inrehtè dus dei projeti todt nenb.
£d; Bottfci Wwr» wmplét9t, t. Il, p; 448*
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LES DERNIERS CHANGEMENTS SURVENUS DANS LA CONSTITUTION
Dans les notes jointes au texte des douze livres, j'ai indiqué certaines directions nouvelles imprimées, depuis 1864, aux idées, aux mœurs et aux institutions de l'Angleterre. J'ai surtout insisté sur les changements qui semblent fortifier ou affaiblir l'admirable constitution de ce pays. Pour faciliter au lecteur le contrôle des jugements émis à ce sujet, je vais résumer les faits essentiels qxii les appuient. Dans ce travail complémentaire, j'ai voulu atteindre un double but : offrir, en ce qui touche Futilité pratique de cet ouvrage, une l)i8ire de touche aux autorités compétentes, qui n'auront point tout d'abord le temps de le Ure, mais qui pourront concevoir le désir de le consulter plus tard (abrégé d'Observations préliminaires, t. P^ après la préface, §1®^; signaler, par le grand exemple de l'Angleterre, aux hommes qui veulent réformer l'Occident , les principes
à suivre, les écueils à éviter, les modèles à prendre et les auxiliaires à rechercher.
lVccroissement de la prospérité depuis dix siècles
La prospérité continue à se montrer par des symptômes qui frappent tous les yeux. La population augmente , les territoires coloniaux s'étendent, Tagriculture devient plus productive^ les manufactures développent leurs opérations, le pommercô exporte des quantités çpûi&aaQtes de produits, les richesses s'accumulent dans les foyers domestiques et les ateliers de travaili Les œuvres de VinteUigence se multiplient comme les élaboratious de la matière. Enfiu les classea dirigeantes qui , par leurs divisions , ont infligé tant de m§tux à la patrie , aux époques des Deuxt Roses , des dissensions religieuses e\ des révolus tions politiquesdu xyii^ siècle , restent, depuis 1^ réforme opérée sous Georges III , dans une paix profoncie.
LES QUATBE ÉLÉMESTS INVABUBI^BS PB Li GPHSTITUTIOI}
Excepté à trois coiirtes époques de souffrance, la prç^périté n'a pas cessé de grandir depuis dix siècles. Cettfi continuité do^t êtrçi attrijjwéçi ^\^x
éléments de la constitution qui ont toujours été incorporés à la pation pendant ce long intervalle, et qiii ont fait leur œuvre pendant que les autres tombaient dans la corruption. Ces élépaents invariables!, dont j'ai indiqué l'action dans toutes les parties de cet ouvrage , sont aij noçabre de quatre, savoir : 1° l'autorité paternelle guidée par la religion et les coutumes ab intestai, sanctionnée par le testament, imposant la loi 8m corps spcial en créant chaque jour la coiitume , veillant à rapplicatiop de cette loi par rinstitution 4n jury, conservant daps les foyer^ domestiqiies l'amour des ancêtres, et les traditions du travail", 2*^ une puissante hiérarchie, patturellement sortie dps familles -souches, appuyée sur la propriété foncière , désignée au respect de tpus par les vertus du Gentleman , cou- ^opnée par la vraie noblesse ; 3° une inonarchie héréditaire ^ , sputeniie et contrôlée par la hiérarchie nationale: ¥ enfin, l'alliance de la religion et de l'État, subordonnant à la loi de Dieu tous les éléments de la vie publique et formant ainsi la clef de voûte de l'édifice social.
Cette conclusion sur le principe de la çonsti-
^ Parmi les quatre éléments invariables de la eonsiiiuiiop, la ipopfirckie seuld ^ fait mogientanément défaut. Pendant onze ans elle fut remplacée par le Protectorat ; mais elle fut restaurée, dès qu'il eut été constaté que cette suprême fonction ne pouvait être transmise héréditairement dans la descendance de Gromvell*
tution anglaise n'est guère répandue chez les peuples qui pourraient puiser dans cette constitution d'utiles enseignements. Elle est généralement méconnue par deux classes d'écrivains qui ont souvent exercé une action prépondérante sur les idées du Continent. Les premiers donnent le change à l'opinion en élevant au rang de principe supérieur « la liberté politique » qui n'est qu'un résultat fort enviable des quatre éléments constitutifs. Ils exagèrent l'importance de la forme spéciale de contrôle que les Anglais exercent aujourd'hui à l'aide du parlement; et ils exposent ainsi à de grands dangers les peuples qui , en raison même de leur état maladif, ne peuvent attribuer autant d'importance à ce moyen d'action d'un peuple sain. Les seconds sont encore plus éloignés de la vérité : ils attribuent la supériorité présente de l'Angleterre à l'organisation physique de la race anglaise. A ce point de vue la prospérité ou la souffrance se transmettent fatalement avec le sang : et , comme le plus pur dévouement resterait impuissant devant une telle cause première, les peuples souffrants seraient condamnés à une irrémédiable infériorité. La discussion de ces opinions contradictoires ne pourrait entrer dans le cadre de cet ouvrage; mais il serait utile qu'elle fût entreprise par les personnes qui voudront bien concourir au perfectionnement de la seconde édition.
LA SUPERIORITE ABSOLUE DES QUATRE ELEMENTS CONSTITUTIFS
Vers 1851, c'est-à-dire à l'époque où fut conçu le plan du présent ouvrage, on pouvait garder quelques doutes sur la supériorité absolue de ces quatre principes fondamentaux de la constitution anglaise. Au dire de certains lettrés européens , les États-Unis d'Amérique prospéraient plus que l'Angleterre, et cependant, en se séparant de la mère patrie , ils avaient fondé leur constitution nouvelle sur les principes opposés. Depuis lors, on a pu reconnaître que cette prospérité n'était déjà plus qu'une fausse apparence. Les éloges des lettrés et les conclusions qu'ils en tiraient, ont été démentis par les faits de la vie privée et les événements de la vie publique. Les cruelles péripéties d'une longue guerre civile, les exemples inouïs de corruption donnés par les particuliers et les gouvernants dans les États vainqueurs, la dure oppression qui pèse maintenant sur les États vaincus, commencent enfin à dissiper les dangereuses illusions répandues en Europe. En effet, les États de la Nouvelle- Angleterre ont grandi à la faveur des idées, des mœurs et des institutions de la mère patrie; la constitution de
1787 a rompu avec la tradition nationale, malgré le vœu de John Adams et de Washington, ses plus illustres représentants; enfin, en s' opposant à ces grands hommes, le démocrate et sceptique Jetïerson avait en vue un ordre de choses qui a été détruit par les opinions même qu*il a propagées. D'un autre côté, les Américains des États-Unis tombent dans la décadence, b\en qii'ils se fortifient journellement par Taffluence des meilleurs essaims sortis des famillessouches européennes, bien qu'ils soient exempts dçs maux qu^ déchaînent en Occident le daAge-_ reux contact de nations belliqueuses et l'accumulation des familles sur des territoires complètement défrichés. Si donc une prompte réforme ne se produit pas, si les États-Unis continuent à donner l'exemple de la corruption, la seconde édition de cet ouvrage devra insistcTj dans des termes encore plus absolus , sur la supériorité des quatre principes fondamentaux de la constitution britannique.
BS SYMPTOMES RECENTS DE SOUFFRANCE
Un peuple élevé par la vertu aux plus hauts degrés de la prospérité est, par cela même, me- Q^cé 4ws son prpch^in avenir. Le d^ger esk
déjà grave, quand cette prospérité ofîré pour principaux symptômes la richesse et la puissance. Alors, en effet, il est à craindre qiie l'égoïsme des riches et Torgueii des gouvernants ne sachent plus se contenir; et il devient nécessaire que les gens de bien se concertent pour conjurer l'extension du mal.
L'Angleterre semble aujourd'hui toucher à une telle Biluatlott. Elle l'emporté maintenant par sa richesse , ses cultures littéraires et sa puissance sur les peuples qui, dans le passé, ont préludé à leur propre cort'uplion, puis à leur décadence, en sUrpassanlleurs contemporains. Â la Vérité, grâce aux pouvoirs modérateurs de sa constitution , elle est moins portée que ne l'étaient ces anciens dominateurs du monde à faire, àù dehors, abus de ses forces. Elle réprime d'ailleurs, chez elle, les désordres sociaux dès qU*ils se màniîtestent; et chaque livre du présent ouvrage témoigne de cette aptitude exceptionnelle pour les réibrmes. Mais, comme je l'ai indiqué dans la côtièlusion de l'ouvrage (XII, iv), si l'Angleterre Càlttie certaines souffrances physiques avec une louable sollicitude, elle se laisse envahir par deux èrt*eurs qui propagent dans les esprits et les cœUrsle principe du mal actuel. Ces erreurs sont les « faux dogmes de la science et du travail ». ïi résulte de là que lés réformes, opérées depuis i 830 avec tant d'énergie, loin d'être des
remèdes décisifs, ne sont pour la plupart que des palliatifs insuffisants. Je suis même conduit parfois à y voir un danger et, tout au moins, à concevoir des doutes touchant le choix des moyens employés par les nouveaux réformateurs.
DOUTES SUR l'efficacité DES REMÈDES DEMANDÉS A LA CENTRALISATIOIiï
Les Anglais procèdent moins qu'autrefois aux améliorations sociales , à l'aide de coutumes naissant dans chaque localité par le perfectionnement des idées et des mœurs. Ils agissent surtout au moyen de lois écrites émanant du gouvernement de l'État. Le résultat définitif de cette nature de réformes est d'attribuer à de nombreux fonctionnaires , salariés par le trésor public, l'autorité qui était précédemment exercée par de simples particuliers ou par des magistrats , personnellement intéressés aux progrès locaux, et servant leurs concitoyens à titre gratuit. Ces nouveautés introduisent souvent en Angleterre les habitudes de « centralisation ». Elles ont la même origine que sur le Continent : elles prennent, en beaucoup de cas, les mêmes caractères; et il est à craindre qu'elles n'entraînent les mêmes conséquences. La transformation qui s'accom-
plit en Angleterre peut être souvent considérée comme une nécessité , parce qu'elle est opposée à un mal dérivant d'une corruption sociale. Elle le guérit rarement; et souvent elle donne, à la cause première de la corruption, un caractère plus contagieux. Au fond, dans ces changements qui absorbent aujourd'hui la sollicitude des hommes d'État de l'Angleterre, les faits nouveaux sont la corruption et la contrainte , plus habituellement que le progrès et la liberté. J'ai souvent signalé , dans ce qui précède , le danger que peuvent entraîner pour l'Angleterre les méthodes de centralisation : les publications récentes des réformateurs anglais viennent journellement le rappeler à ma pensée*.
LES ERREURS DES LETTRÉS , OU LA PRINCIPALE CAUSE DES SOUFFRANCES DE l'oCCIDE^NT
Jusqu'à ce jour, au surplus, les Anglais, en marchant vers la centralisation , ont évité beaucoup d'excès commis sur le Continent; mais ils ont fait peu d'efforts pour supprimer la cause principale de la restriction apportée ainsi à leurs vieilles libertés. Cette cause est la fausse direction imprimée aux idées et aux mœurs, c'est-à-
* Voir, à la fin de ce tome, la Pièce II des Documents annexés.
dire aux sources mêmes de la coutume , par trois classes de lettrés européens. Les premiers, étrangers pour la plupart aux coutumes du. travail, prétendent cependant en èdicter les lois : exagérant la notion de la liberté,' ils déclarent que les maîtres ne sont nullement ténus dé remplir envers leurs ouvriers les devoirs de protection et de contrôle, fixés par la tradition de tous les peuples prospères. Les seconds, voués plus directement aux inventionâ que font èclore les cultures spéciales d6 l'esprit, veillent gouverner le monde sans le secours de la tradition : bien qu'ils proclament rexpérience comme la souirce delà certitude, ils regardent comme non avenus les faits les plus éclatants de l*histoire , ceux qui démontrent la constante souveraineté de la loi divine; et ils déclarent que cette loi, enseignée aux temps d'ignoranoe , ne saurait désormais se maintenir eii présence des lumières que multiplie journellement l'étude des forces physiques et du monde matériel. Les troisièmes, enfin, condamnent d'une manière plus absolue l*ordre traditionnel de Thumanité : se fondant syr l'erreur des deux autres et sur ses funestes conséquences, ils concluent, avec le lourd fanatisme de l'ignorance et de la haine, à la destruction des sociétés actuelles ^
* Voir, à la fin de ce tome, la Pièce I des Documents
[ annexés^
LE RÔLE DE l'ANGLETERRE DANS LA GUÉRISON DE l'oCÇIDENT
tendant le voyage que je fis en 1829 , comme êlève-ingéniem^ au milieu des mines et des forêts de TAÎlemagne, j'eus une première révélation de ces erreurs par des contacts fréquents avec la jeunesse des universités. Je vis ensuite les mêmes germes de désorganisation sociale se propager en France, parmi mes condisciples, au milieu de rèbranlement qu'imprima aux esprits la révolution de 1830. Je ne tardai pas à en apercevoir le danger; mais, dès 4836, époque de mon premier voyage en Angleterre, je me consolai de ces tristes prévisions, car j'entendis chaque joui: l'expression du respect témoigné aux vérités traditionnelles , par les savants et les autres classes •
dirigeantes de la société (XII, iv). A ce spectacle imprévu, je conçus l'espoir que les Anglais garderaient, avec le dépôt de ces vérités, les moyens de salut dont s'éloignait le Continent. Depuis quinze ans, il est vrai, ma confiance en une prochaine réforme s'ébranle à mesure que l'esprit de tradition recule devant les nouveautés que je viens de signaler; mais je compte toujours sur un succès définitif, assuré par le concours de l'Angleterre. Cette généreuse nation ne se lais*-
sera pas désorganiser par de nouveaux dogmes qui ne sont que les_ orgueilleuses manifestations d'une fausse science. Elle a conservé, avec la paix intérieure, la lucidité d'esprit qui s'est obscurcie, au milieu des révolutions et des guerres, chez les nations riches et lettrées du Continent : elle est donc, mieux que celles-ci, en mesure de restaurer les voies qui aboutissent aux suprêmes vérités. Elle dirigera la force souveraine des « faits » et de la « méthode expérimentale 3), contre les faux savants qui prétendent tirer, des connaissances acquises sur l'huître et le singe , la compétence nécessaire pour diriger les sociétés humaines. Elle s'associera, dans les conditions fixées par son propre génie , à l'œuvre de ceux qui , dans plusieurs contrées de l'Occident, se concertent pour fonder sur la vraie science « l'Union de la paix sociale :s^.
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PIECE I
m BAHeflRS DU NAtURÂLIdllE ÂLlEMAirD
BX^?LE DES ÛBINIOMS LlTXéRÀIBES QUI, RAH LBURS OdNséQUSNaBS DIRECTE^, ENTRAINERAIENT LA RUINÇ DB9 SOCIÉTÉS, MÊME LES PLUS PROSPÈRES.
Uç grand danger penace aujourd'hui VA^glet^rra, coipme lç3 autres nations qui SQnt àevepues Siss/^A riches pour donuer un grand dév^lopp^m^nt au:^ eu^ tur^ inteUectueUçs. Les lettré§, qi|^ Qe$ eulture^ miiUiplient, suivent la pifincipale impulsion imprb XixèSij depuis un demi- siècle, aux autres, cla&ises dirir: géantes ; \U accordept surtout leur ei^time aux innQmhraj)lea décpuYortesi qui sont amenées par l'obserYatioft méthodique du monde matériel, et qui facilitent à wk haut d§gré TaGcumulation des riohe$se$. Cette préo<^ çup§tioQ e}^clusiye est toute nouvelle, et elle antrai&^ uiie foule d'inconvénients : elle fait perdre, de vue 1« loi divine, c'est-^-djre la connaissance plus simple, mais plus esseutielle qui, dans tous les temps et dana tous les lieux, a été la vraie force des sociétés pros^ pères ; ellp dégrade les esprits en les attachant à des vérités d'ordre inférieur; et, d'un autre côté, en développant l'orgueil qui naît du succès obtenu dana Vofvdre matériel , elle divise les hommes et pousse la société ^ux abiopie^.
Certains lettrés prennent le change sur la portée des nouvelles découvertes. Selon ces dangereux docteurs, les principes qui devraient présider au gouvernement de rhomme, sont simplement les lois physiques qui régissent, avec une inflexible fatalité, les autres êtres de la création. Partant de cette idée préconçue et niant l'évidence même, ils regardent comme non avenus les phénomènes moraux d'où émanent cependant les faits les plus considérables et les plus permanents de la science sociale. Dans cette voie , ils s'égarent au milieu d'une confusion inextricable et aboutissent à de perpétuelles contradictions. Les individus qui restent dans les voies de la tradition, et les corporations qui en gardent les principes ne se sont guère appliqués à mettre en lumière cette nouvelle sorte d'aberrations. Les hommes de tradition hésitent encore avant d'entreprendre cette tâche : surpris de l'incohérence qui règne dans la doctrine du naturalisme, ils cherchent en vain dans les sciences naturelles les preuves que l'on invoque; ils attribuent modestement à leur manque de connaissances spéciales , l'obscurité qui est surtout dans la pensée et le texte des nouveaux docteurs. Quant à la jeunesse, déjà nombreuse, formée en dehors de tout enseignement religieux (V, v, n. 6) dans les a écoles modernes », elle apprend que, grâce au progrès des lumières, « la science » tient aujourd'hui, en ce qui touche la direction des intérêts sociaux, lé rôle que remplissait autrefois la religion. Squs ces influences se forment peu à peu des populations prêtes à donner leur concours aux plus terribles nouveautés. Ce dan-
PIEGE I — DANGERS DU NATURALISME ALLEMAND
ger est atténué jusqu'à présent en Angleterre par la sagesse des classes dirigeantes ; mais, chez les peuples du Continent livrés aux révolutions périodiques, il est devenu une cause permanente de catastrophes (VI, II, n. 8).
J'ai souvent tenté de mettre en lumière le néant de cette prétendue science, qui a dans les États allemands son foyer principal; mais j'ai tit>ujours rencontré le même obstacle. Après avoir dressé, avec une impartialité scientifique, le précis des théories sociales émises par les adeptes du naturalisme, je me âuis chaque fois trouvé en présence de propositions si ofbnlradictoires entre elles, si évidemment condam- /nées par l'expérience universelle et le bon sens le plus vulgaire, que je n'ai pu me résoudre à publier ces résumés; et, dans les cas rares où j'ai cru devoir passer outre, j'ai déclaré que je me tenais prêt à remplacer ma citation par un texte de même étendue qui exprimerait mieux la pensée de l'auteur critiqué*. J'incline de plus en plus à ne point me départir de cette réserve : je sais que, par une analyse captieuse quoique lillérale, on peut dénaturer la vraie pensée des meilleurs livres ; et, tout assuré que je suis de ne jamais mériter une telle accusation, je n'ai point voulu donner prise aux discussions interminables qu'elles soulèvent parfois sans aucune utilité pour la science.
Il importe cependant que tous les hommes éclairés se mettent en mesure de repousser, avec l'énergie des
1 L'Organisation du travail, % 39, note 4.
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convicfions personnelles, les erreurs du naturalisme. A ce sujet, je conseille trois sortes d'études qui correspondent à l'étendue des loisirs que chacun peut y consacrer.
Ceux qui disposent de beaucoup de temps et qui connaissent la langue allemande trouveront dans les librairies spéciales qui s'organisent, même en dehors des États allemands, une abondante collection des erreurs du naturalisme. Ils constateront bientôt que les moyens de réfutation sont généralement fournis par les auteurs eux-mêmes.
Ceux qui ont moins de loisirs et qui sont plus familiers avec la langue française, peuvent se borner à lire Touvrage dont je donne ici Tindication détaillée. — « Force et matière : éludes populaires d'histoire et de (( philosophie naturelles, par Louis Buchner, docteur « en médecine. Ouvrage traduit de Tallemand avec « l'approbation de Tauteur; seconde édition, revue « d'après la huitième édition de Tallemand. 1 vol. « in-S*», 1865; Leipzig, T. Thomas, libraire-éditeur; « Bruxelles, C. Muquart ; Paris, C. Reinwald. » — Cet ouvrage me paraît très-propre à conduire le lecteur vers le but indiqué : il a obtenu en Allemagne uh grand succès; il cite souvent les opinions des principaux auteurs de la spécialité, et il met ainsi le lecteur à même de se procurer des informations plus étendues ; il signale surtout avec éloge MM. Baumgacrtner, Burmeister, Cotta, Czolbe, Feuerbach, Giebel, Huschke, Loewenthal, Lotze, Moleschott, MuUer, Orges, Rossmaess- 1er, Strauss, Vogt^ Wagner, Zimmermann, etc. — M. Li Buchner a pris, pour épigraphe de son ouvrage,
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ce texte d'un auteur anglais M. Charles Dickens : NoWy what Iwant, is « facts ». Ce même texte peut être plus justement adopté pour point de départ de la réfutation.
Enûn ceux qui ne peuvent consacrer à une telle lecture aucune partie de leur temps pourront méditer utilement sur les passages suivants que j'extrais , en les groupant sous trois titres et en citant les pages , du livre de M. L. Bûchner.
LA THEORIE HISTORIQUE DU NATURALISME
a Nous avons glané nos idées dans le vaste do- « maine des sciences naturelles... Des doctrines sem- « blables ont été enseignées de tout temps...; mais « elles manquaient de base, et ce n'est que par le « progrès des sciences naturelles dans les derniers « siècles qu'elles ont trouvé cette base empirique « dont elles ne peuvent se passer. Sans doule la phi- « losophie scolastique de nos jours, pleine d'une va- « nité présomptueuse, s'imagine d'avoir enterré ces « idées sous les dénominations de matérialisme, sen- « sualisme, etc.; mais cette philosophie baisse de « jour en jour dans l'estime publique, en raison de « la marche progressive des sciences empiriques. » (P. V et VI.)
LES PRINCIPES SOCIAUX DU NATURALISME
« L*un des principaux arguments de ceux qui ad- « mettent que la naissance et la conservation du
« monde doivent être attribuées à une puissance « créatrice, gouvernant et réglant tout dans l'univers, « est la prétendue doctrine de « la destinée des « êtres » dans la nature... Toute chose dans la <( nature excite Tadmiration des crédules de la des- « tinée des êtres, pour la profonde sagesse de cette (( puissance supérieure. La science naturelle de nos « jours s'est émancipée de ces creuses idées qui ne « s'arrêtent qu'à la surface des choses... Notre esprit « réfléchi est la seule cause de cette destinée appâte rente, qui n'est autre que la conséquence né- « cessaire de la rencontre de matières et de forces « physiques... Les meilleures autorités en physio- « logie sont actuellement assez d'accord que l'âme « des animaux ne diffère pas de l'âme humaine en « qualité », qu'elle diffère seulement en « quantité »..* « L'homme n'a pas de prééminence absolue sur l'ani- « mal ; sa supériorité intellectuelle sur ce dernier « n'est que relative... La cause naturelle et néces- « saire de la perfection de l'homme se trouve dans le « développement plus parfait de l'organe matériel de « la pensée (le cerveau)... L'homme, comme être « physique et intelligent, est l'ouvrage de la nature. « 11 s'ensuit que, non - seulement tout son être, mais « aussi ses actions , sa volonté , sa pensée et ses sen- « timents sont fatalement soumis aux lois qui régis- « sent l'univers... L'individu se trouve dans un rap- « port tellement intimé et nécessaire avec la nature, « que le libre arbitre et la spontanéité jouent un rôle « très -secondaire dans ses actions. Les phénomènes « qu'on a attribués jusqu'ici au hasard et au libre
LES CONCLUSIONS PRATIQUES DU NATURALISME
« Les idées de Dieu ou du monde , ou les principes « moraux qui doivent disparaître devant le natura- « lisme, n'exercent qu'une influence imperceptible « sur la marche de la société. Il faut s'étonner que (( notre société soit si chatouilleuse à l'égard de cer- (( taines vérités démontrées par les sciences, elle dont « la vertu sociale n'est qu'une hypocrisie déguisée a sous le voile de la morale. Qu'on nous dise si cette « société agit d'après des principes vertueux ou seu- (( lement moraux? Ne ressemble- t-elle pas à une « course où chacun fait son possible pour surprendre ^( l'autre et l'anéantir?... Une société qui permet que « des hommes meurent de faim sur le seuil des mai- « sons qui regorgent, une société dont la force ne « consiste qu'à opprimer et exploiter le faible par le a fort, n'a pas le droit de se plaindre que les sciences « naturelles renversent les fondements de sa mo- « raie... »
« Qu'il nous soit permis en dernier lieu de faire « abstraction de toute question de morale et d'utilité. « L'unique point de vue qui nous dirige dans cet « examen, c'est la vérité. La nature n'existe ni pour a la religion , ni pour la^ morale, ni pour les hommes ; « elle existe par elle-même. Que faire, sinon la prendre
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« telle qu'elle est? ne serions-nous pas ridicules si (( nous voulions pleurer comme des enfants parce que (( nos tartines ne sont pas assez beurrées ? L'étude « empirique de la nature n'a pas d'autre but que la « recherche de la vérité, que celle-ci soit consolante « ou désolante selon les idées humaines, qu'elle soit (( esthétique ou non, logique ou non, qu'elle soit cona forme ou contraire à la raison, nécessaire ou mira- (( culeuse. » (P. 257, 265, 266.)
Je crois utile de signaler en toute occasion ces déplorables erreurs. La théorie historique et les principes sociaux du naturalisme sont peu répandus, il est vrai, en dehors du groupe des adeptes : ils restent inconnus de la plupart des hommes éclairés qui aiment leurs traditions nationales. Us sont inintelligibles pour ces immenses majorités dont Tinslruction a pour unique base l'éducation du foyer et de l'atelier, complétée par l'enseignement primaire des écoles. Mais la conclusion de cette doctrine, c'est-à-dire le renversement des sociétés traditionnelles, est acceptée, sans qu'il soit besoin de démonstration, par ceux qui souffrent et haïssent, sous le triste régime que propagent, depuis Adam Smith, les lettrés du travail. Pour provoquer la condamnation du naturalisme, il suffît de l'exposer en pleine lumière aux yeux du public. Toute personne intelligente qui gouverne ou étudie des hommes vivants et des sociétés prospères, aura facilement raison, même par les seuls arguments que fournit la méthode expérimentale, des faux docteurs qui s'appuient surtout sur l'observation
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du cadavre et sur l'analyse de ses orgaoes* La présente monographie de la sociélé anglaise, et celles que publieront avec plus de compétence d'autres membres de notre Union , mettront le même moyen de réfutation à la portée de ceux qui, par leur ascen« dant social, ont le pouvoir de préserver l'Occident du cataclysme qui le menace : je fais ici allusion à ceite majorité de gens de bien: qui ignorent « les sciences de la nature », mais qui savent assurer le bien*-ôtre et la paix à leurs enfants, à leurs serviteurs et à leurs ouvriers. U Union de la paix sociale tend à réunir en un groupe ces hommes de la tradition pour les préparer à défendre méthodiquement la société contre le naturalisme et les autres nouveautés qui tend^ent à la détruire. — F. L-P.
L'INVASION DE LA NOUVEAUTÉ
EXEMPLE DES MOUVEMENTS d'oPINION QUI , DEPUIS QUARANTE JLN8 , REMPLACENT EN ANGLETERRE l'ESPRIT DE TRADITION PAR L'ESPRIT D8 NOUVSAUlé.
Depuis 1836, j'ai parcouru toutes les contrées de l'Angleterre, cherchant à m'éclairer sur les tendances des autorités sociules qui possédaient au plus haut degré Testime de leurs voisins et Taffection de leurs serviteurs. Jusqu'en 1831 , c'est-à-dire pendant quinze années, je constatai que les idées de réforme étaient
concentrées sur un petit nombre de sujets, et restaient comprises pour chacun d'eux entre des limites fort restreintes. Ainsi, lorsque me référant à la notion française des libertés civiles, je demandais s*il ne serait pas opportun de substituer dans les comtés , aux magistrats nommés par le roi, des administrateurs élus par le peuple, je voyais naître au moins l'étonnement, parfois une nuance de pitié pour Taberration du voyageur.
Après un nouveau laps de temps de même durée, j*ai trouvé des dispositions opposées chez les mêmes hommes ou chez leurs successeurs; et, depuis que j'emploie tout mon temps à coordonner les résultats de mes yoyages, je vois la tendance au changement se manifester de plus en plus chez les écrivains anglais. Ainsi, au moment où je mets sous presse la fin de mon ouvrage, j'apprends qu'un mouvement d'opinion se dirige vers la réforme dont la seule mention faisait suspecter, il y a quarante ans, la netteté de mon jugement. Le passage suivant, extrait d'un ouvrage estimé, où l'auteur traite de cent réformes à introduire dans le gouvernement local de l'Angleterre, prouve que la pensée va maintenant beaucoup au delà de ce qui semblait autrefois ne pas devoir fixer un moment l'attention publique.
« L'administration supérieure du comté, quelles (( que puissent être un jour ses attributions, doit être (( confiée à la fois aux représentants des contribuables « et à une certaine proportion de Magistrates. Ces « derniers ont une grande expérience du service; et,
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« en leur qualité de propriétaires fonciers, ils sont « intéressés à le bien exercer. Il n'y aurait donc rien a de déraisonnable à partager par moitié les sièges (( de Tadministration entre les Magistrales et les mem- « bres élus par les comités locaux. Une telle assemblée « ne pécherait point par excès d'esprit démocratique; « et il serait peut-être nécessaire d'y renforcer Télé* « ment populaire, si elle devait jamais recevoir une « forte autorité législative. Cependant, comme corps « chargé de l'exécution et du contrôle, il commandeu rait d'autant mieux la confiance qu'il serait moins « le produit d'un plébiscite ou moins soumis aux im- « pulsions venues d'en bas. Il exercerait bien en- • « tendu tous les pouvoirs non -judiciaires confiés « maintenant à la cour des Quarter-sessions ; et il y (( joindrait les autres pouvoirs de direction et de con- « Irôle que le gouvernement supérieur pourrait lui « déléguer. Par exemple, il n'y a point de raison (( tirée de la nature des choses qui empêche le comté « de diriger ses manufactures et ses mines , comme (( ses écoles de tout rang. On ne voit pas non plus « pourquoi le comté ne réglerait pas l'attribution , à « l'activité privée, des biens communaux de son terce ritoire ; pourquoi il n'instituerait pas lui-même ses « Licenses , dans les limites fixées par le parlement. « D'un autre côté, pour atteindre ces buts divers, il « serait nécessaire de soumettre les corporations des « Boroughs à Tautorité des comtés ; mesure qui, dans « tous les temps, a soulevé d'insurmontables difû- « cultes. 11 serait donc prudent de se borner d'abord j< à soumettre au comté les districts ruraux, avec
c< celle classe d'agglomérations urbaines qui, n'ayant « point le rang de Boroughs incorporés, n'ont en a propre ni magistrature ni tribunal. Quant au série vice judiciaire des Quarter- sessions et des Petty- « sessions, il ne serait en rien modifié par les ré- « formes du gouvernement local : il resterait sur le a pied actuel jusqu'à ce que le moment soit venu « d'opérer une vaste réforme dans le système judi- « ciaire. Si cependant la juridiction criminelle des « Quarter -sessions devait être un jour confiée, « comme en Irlande, à un président salarié, il y a aurait lieu de rechercher si ce magistrat ne devrait a pas être plus tard investi d'une juridiction civile, « égale ou supérieure à celle du juge des New- (i county-courls. Il y a beaucoup de questions locales a qui pourraient être mieux réglées..., etc. etc. » {Local govcmment of England; by the Hon.
George C. Brodrick ; Gobden club, 1875.)
Je sais que les auteurs de telles nouveautés peuvent en Angleterre poursuivre ces travaux sans compromettre en rien la paix sociale : ils savent, en cfi*et, que la constitution de leur pays offre des garanties contre le danger des résolutions imprudentes. Ils gardent, d'ailleurs, dans l'énoncé de leurs projets une sage réserve qui a toujours manqué aux gouvernants révolutionnaires de mon pays, même pour l'exécution de prétendues réformes qu'aurait dû faire repousser l'expérience de tous les peuples prospères. Je dois cependant constater le changement qui s'est produit depuis quarante ans dans les opinions des Anglais*
PIEGE III — PROGRÈg DE U TOLÉRANCE RELIGIEUSE 199
Je me reporte aussi, par la pensée, à Tétonnement qui se serait peint sur la figure de mes vénérables hôtes de 1836, si on leur avait déclaré que la raison con* seille de modifier radicalement Torganisatlon sociale qui, depuis la fondation de THeptarchie, assure au oomté anglais la paix et la prospérité. — Je ne suis . point d'ailleurs complètement rassuré sur Tinnocuité de ces tendances, quand je les vois paraître sous Tinvocation du nom de M. R. Cobden. Je m'incline avec respect devant l'opinion unanime que j'ai entendu exprimer, en Angleterre, au sujet des services rendus par cet homme célèbre; mais je suis en mesure de démontrer qu'il ne serait pas en toutes choses un guide infaillible pour ses concitoyens (V, ix, n. 1). J'avoue môme que j*ai éprouvé un sentiment d'inquiétude, en apprenant qu'un ministre do S. M. la Reine d'Angleterre avait pris sous son patronage, au commencement de 1873, dix ans après la mort de M. Cobden, une de ses plus dangereuses erreurs. — F. L-P.
PIECE III
LE PROGRÈS DE LA TOLÈRiNGE RELIGIEUSE
EXEMPLES DONNANT LA MESURE DES AMÉLIORATIONS APPORTÉES, PENDANT LE XI&« SIÈCLE, A LA CONDITION DES CATHOLIQUES DU ROYAUME -UNI.
L'une des réformes qui honorent le plus les Anglais est celle qui a mis fln à l'oppression que les catho*»
ligues subissaient depuis quatre siècles. J'ai indiqué le bien produit dans la vie publique par les lois mémorables de 1829 et de 1869 : j'ajoute ici quelques faits qui font entrevoir les utiles conséquences que ces mêmes lois ont eues pour la vie privée. Ces exemples sont fournis par la lettre ci-après que m'a écrite, à la suite de précieux entretiens sur l'Angleterre, mon ami M. A. d'Abbadie, membre de l'Académie des sciences de Paris.
« Cher Monsieur, quand on abandonne brusquement n une coutume traditionnelle, on institue toujours « quelque part une injustice. C'est ce qui est arrivé a dans la constitution anglaise, si sage d'ailleurs, a quand on érigea , sous Henri V III , le protestan- « tisme en religion d'État. Les restrictions à la liberté « de prier Dieu étaient surtout bien fortes en Irlande. (( Mon bisaïeul y fut mis en prison pour avoir payé (( son cheval plus de 120 francs; car la loi défendait « aux catholiques de posséder ces bêtes de choix, (( réservées aux seuls protestants.
« Ceux-ci avaient seuls des églises. Les catholiques « étaient tenus d'employer le terme chapelle. Je com- (( mençais à bien marcher quand, un dimanche « matin , ma mère m'annonça qu'elle allait avec moi (( à la messe. Nous nous engageâmes dans les rues {( de Dublin où, comme dans le vieux Londres, les « maisons étaient bâties sur un plan unique et por- (( taient chacune une plaque avec le nom de leur pro- « priétaire. Ma mère s'arrêta à une porte qui ne se « distinguait en rien des autres , et frappa d'une ma-
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« nière qui était nouvelle pour moi. La clef grinça V dans une énorme serrure, et quand la porte fut « entre-bâillée, je vis qu'elle était retenue par une (c grosse chaîne pour empêcher l'irruption subite d'un « ennemi. Une servante au tablier sale nous regarda « ensuite d'un air défiant, et demanda à ma mère (( ce qu'elle voulait. Sur la réponse : « Je désire voir tt Monsieur Hamel, » la porte fut refermée afin de a dégager la chaîne de l'hélice qui en retenait l'extré- (c mité, et, dès que nous fûmes entrés, la porte fut i( fermée à double tour et garnie encore de cette « grosse chaîne. Dès que nous fûmes dans le vestic( bule, ma mère alla à une porte où, selon le plan « banal, je croyais trouver une salle à manger. Elle a nous mena à un oratoire .aux murs nus et sang> w autre ornement qu'un modeste autel où montait en « ce moment l'abbé Hamel, notre curé et mon parce rain. C'était en 1815 ou 1816 , et Ton prenait encore « alors toutes ces précautions pour jouir du droit si « vulgaire de prier Dieu.
« Par toutes ces précautions on éludait les lois dites « pénales, qui étaient encore en vigueur. Comme les « penseurs objecteront peut-être qu'elles étaient parce ticulières à l'Irlande et le fruit de la haine séculaire « du Saxon contre le Celte, je vais citer deux faits (( propres à l'Angleterre. Étant à Malvern pendant la (( guerre de Crimée, je causais avec un' paysan qui « me conduisait à une chapelle catholique chez un (( propriétaire des environs. Il me dit que, lisant seule lement le Times, il ignorait par conséquent la « vérité sur les événements du monde, et me de-
(( manda si réellement les Anglais se battaient contre tf les Russes et surtout 8*ils étaient alliés avec les (( Français. Il me dit ensuite que, né dans le nord de (( l'Angleterre , il y avait été souvent poursuivi à « coups de pierres par ses voisins protestants parce (( qu'il fréquentait, selon l'expression vulgaire, une a maison à messe; qu*il avait eu souvent recours au a magistrat local, mais que celui-ci, étant prolestant, « avait toujours trouvé des prétextes pour le renvoyer a avec ce qui était au fond un déni de justice. Je suis « donc venu à Malvern, ajouta -t-il , parce qu'ici les (( gens sont plus doux.
« Le fait suivant est si révoltant, et par là si « peu croyable, que je livre à votre discrétion tous les « noms propres. Un sieur T***, atteint par Tinjuste « révocation de l'édit de Nantes, émigra en Irlande, « où ses descendants occupent encore aujourd'hui « une position honorable. Protestant toujours zélé, le « frère aîné envoya son cadet faire ses études à Ox- « ford, dont les tendances religieuses sont réputées « plus orthodoxes que dans l'université rivale de « Cambridge. Mais le docteur Pusey professe tou- « jours à Oxford ces doctrines semi -protestantes qui, « fondées sur une étude impartiale de l'histoire, « ramènent forcément à la vérité des doctrines a catholiques. Comme tant d'autres élèves de Pusey, « Charles T*** se fît catholique, et son frère aîné, « qui était le chef de la famille, fît enfermer son « cadet dans une maison de fous. Je laisse à penser « quelles furent, pendant de longs mois d'isolement, « les tortures morales du Jeune étudiant. Il trouva
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a enfin moyen de jeter par -dessus le mur de ronde u une lettre où il conjurait le passant qui la trouve- « rait de porter à un homme de loi sa requête, afin de tt comparaître devant un magistrat en vertu de T/ta- « béas corpus. Par malheur ce juge était encore proie testant. Il se borna à demander au plaignant s'il a prenait réellement un pain à cacheter [wafer) pour « Dieu. Sur sa réponse qu'il croyait à la présence « réelle dans une hostie dûment consacrée, le juge c( déclara qu'il était aliéné et le fit réintégrer dans « cette triste maison de fous. J'oublie combien de « temps il y séjourna. Ses cheveux blanchirent avant « le temps. Sgi mère enfin se jeta aux genoux de-son « frère, et obtint son élargissement. Indigné de Tou- « trage fait à sa liberté, Charles T*** alla remercier a sa mère en Irlande et repartit pour Paris, où je me « suis joint, en 1851, au comte de Noé pour servir de « témoin à sa naturalisation comme Français. Il y a a seize ans il vivait encore au château de T*** : il a l'avait acheté comme étant le manoir primitif de « ses ancêtres.
« J'ai lieu de croire qu'une incarcération aussi a odieuse ne serait plus possible aujourd'hui , ou du « moins qu'elle ne durerait guère. Nos voisins ont « amendé leurs lois en cette matière. Plus sages que « nous, ils corrigent peu à peu au lieu de tout balayer « pour tout reconstruire.
a Veuillez agréer, elc,
« Antoine d'Abbadik. »
Paris, 28 avril 1878i
Toutes les grandes nations riches et lettrées ont , comme l'Angleterre, souvent abusé de leur puissance pour commettre le mal. Il en est peu au contraire qui, à son exemple et sans y être contraintes par des revers, soient rentrées dans les voies du bien. — F. L-P.
LA GRANDE CHARTE DE
Après la mort du valeureux Richard P'' (1199) , un changement considérable se produisit en Angleterre dans les idées, les mœurs et les institutions. L'usurpation du roi Jean, les scandales de sa vie, le honteux abandon de ses sujets du Continent, l'assassinat présumé du neveu qu'il avait dépouillé, enfin la perte de la Normandie, du Maine, de l'Anjou, du Poitou et de la Touraine, ruinèrent, dans les cœurs, le prestige d'une royauté jusque-là glorieuse. L'incapacité et l'aveuglement du roi convertirent ces répugnances en une hostilité déclarée. Les anciens sujets du Continent, compromis devant le roi de France, affluèrent à la cour de Jean : plus insinuants et plus souples que les seigneurs normands, ils prirent une situation prépondérante; et ils devinrent l'objet de faveurs injustes qui blessèrent les intérêts et violèrent les droits de . toutes les classes de la nation. Déjà rapprochés (II, IV, n. 3), les Normands et les Anglo-Saxons se réunirent par un commun besoin de résistance armée.
PIÈCE IV — LA GRANDE CHARTE DE
C'est ainsi que le roi fut contraint de signer la Charte dont les principales stipulations sont rappelées dans l'extrait suivant'.
« Article 1«'. L'Église d'Angleterre sera libre et « jouira de tous ses droits et libertés, sans qu'on « puisse y toucher en aucune façon. Nous voulons « que les privilèges de l'Église soient par elle pos- « sédés de telle sorte que la liberté des élections, esti- « mée très-nécessaire dans l'Eglise d'Angleterre, et « que nous avons accordée et confirmée par notre « charte, avant nos différends avec les barons, paraisse « bien octroyée par acte de notre libre volonté. Nous a entendons que ladite charte soit observée par nous (( et nos successeurs à perpétuité. — Art. 2. Nous « avons aussi accordé à tous nos hommes libres du « royaume d'Angleterre toutes les libertés spécifiées « ci-dessous, pour être possédées par eux et par leurs « héritiers comme les tenant de nous et de nos héri- « tiers. — Art. 10. Ni nous ni nos baillis ne ferons « jamais saisir les terres ou les rentes de qui que ce a soit pour dettes, tant que le débite^ir aura des a meubles pour payer sa dette, et qu'il paraîtra prêt « à satisfaire son créancier. Ceux qui l'auront cau- « tienne ne seront point exécutés tant que le débiteur « même sera en état de payer. — Art. 14. Nous pro- « mettons de ne faire aucune levée ou imposition, soit
1 Ces extraits sont empruntés à l'ouvrage de M. Laferrière ayant pour titre : Les Constitutions d'Europe et cT Amérique, p. 464.
a pour le droit de scutage * ou autre sans le consen- (L tement de notre commun conseil du royaume, à (c moins que ce ne soit pour la rançon de notre per- « sonne, ou pour faire notre fils aîné chevalier, ou a pour marier (une fois seulement) notre fille aînée, a Dans tous les cas, nous lèverons seulement des aides u raisonnables et modérées. •— Art. 15. Il en sera de a même à Tégard des subsides que nous lèverons sur (( la ville de Londres, laquelle jouira de ses anciennes a libertés et coutumes, tant sur eau que sur terre. *— « Art. 16. Nous accordons encore à toutes les autres a villes, bourgs et villages, aux barons des cinq a ports et à tous autres ports, qu'ils puissent jouir (1 de leurs privilèges et anciennes coutumes, et a envoyer des députés au conseil commun, pour y « régler ce que chacun doit fournir, les trois cas de a l'art. 14 exceptés. — Art. 22. La cour des plaida tt communs ne suivra plus notre personne, mais elle a demeurera fixée dans un lieu déterminé. Les procès a touchant l'expulsion de possession, la mort d'un « ancôtre ou la présentation aux bénéfices, seront « jugés dans la province dont les parties dépendent, a A cet effet, nous ou notre grand justicier enverrons a une fois tous les ans, dans chaque comté, des juges (( qui, avec les chevaliers des mêmes comtés, tien-* « dront leurs assises dans la province même. *-*
« Art. 25. Un tenancier libre ne pourra pas êlre mis « à l'amende pour de petites fautes, mais seulement
s Scutage, taxes sur les terres que payaient les possesseurs de fiefs nobles, au lieu du service militaire qu*ils devaient à leur seigneur.
PIÈCE IV — LA GRANDE CHARTE DE 1215 SOT
« pour les grandes ; et Tamende sera proportionnée à « l'infraction , sauf la subsistance dont il ne pourra « être privé. Il en sera usé de même à Tégard des c( marchands, auxquels on sera tenu de laisser ce (( qui leur sera nécessaire pour entretenir leur com- « merce. — Art. 26. Semblablement, un paysan ou a autre personne à nous appartenant ne pourra être a mis à l'amende qu'aux mêmes conditions, c'est-à- « dire qu'on ne pourra point toucher aux instruments « servant au labourage. Aucune de ces amendes ne a sera imposée que sur le serment de douze hommes (( du voisinage reconnus comme gens de bonne répuw tation. — Art. 27. Les comtes et les barons ne a seront mis à l'amende que par leurs pairs, et selon a la qualité de roCfense. -^ Art. 35. Aucun de nos « baillis ou connétables ne prendra le grain ou autres a effets mobiliers d'une personne qui ne sera pas de a sa juridiction, à moins qu'il ne paye comptant, ou qu'il n'ait auparavant convenu avec le vendeur du K temps du paiement. — Art. 48. On n'arrêtera, ni a n'emprisonnera, ni ne dépossédera personne, de a quelque manière que ce soit, que par le jugement a de ses pairs, selon les lois du pays. — Art. 49. Nous a ne vendrons, ne refuserons ou ne différerons la jusa lice à personne. — Art. SO. Nos marchands pourront a librement aller et venir dans le royaume, en sortir, a y demeurer, le traverser par terre et par eau, a acheter, vendre selon les anciennes coutumes, sans a qu'on puisse imposer sur eux aucune taxe, excepté a en temps de guerre, ou quand ils seront d'une a nation en guerre avec nous. — Art. 66. Toutes les
M libertés, tous les privilèges que nous accordons par « cette présente charte, à l'égard de ce qui nous est « dû par nos vassaux, seront observés de même par M les clercs et les laïques à l'égard de leurs tenan-
PIECE V LES TABLEAUX STATISTIQUES
§ i". — LES COBTÉS D
OBSERVATION. — Le tsbieau suivant reproduit pour lea 52 comtés la distinction qui est habituellement établie , dans les documents officiels, entre l'Angleterre proprement dite et le Pays de Galles. 11 coDTient touterois de rappeler que dans toutes les parties de cet ouvrage le mot Angleterre s'applique à l'ensemble des deux régions.
a8a,ooo
aJi,0(;o m.doo
*Î8,0C0 3il,000
lee.iioo
S05,;)oo
DES COLONIES
Gibraltar..
Malte
Héligoland
Nouvelle -Ecosse
Nouveau Brunswick
Territoire de la baie
d'Hudsoni
Canada *
Colombie britannique. . . .
Terre-Neuve
Ue du Prince-Edouard . .
LesBennudes
Saint-Christophe
LesBarbades
Nevis
Iles Bahama et Turk . . .
Antigoa
Muntserrat
La Jamafque
Iles Vierges
Honduras
Dominique
Grenade
Tobago
Saint Vincent
Trnité
Sainte-Lucie
MODE ET DATE
DE l'annexion
POSSESSIONS
Conquête sur l'Espagne (1707)
id. sur l'ordre de Malte (1800)
Cession par le Danemark (1814)
Totaux pour l'Europe
POSSESSIONS DANS
Etablissements (1497-1623) et conquête sot la France (4666)
Création de la Compagnie de la baie d'Hudaon (167Î)
Conquête sur la France (1759-1763)
Etablissements (1858) . :
Id. (1 497 ) — Cession par la France (171â ) .
Conquête sur la France (1758)
Totaux pour l'Amérique du Nord ». . .
POSSESSIONS DANS
Etablissement (1600)
id. (16«3)
id. 16i5
id. 4628
id. (1629)
id. 16*2'
id. (16:«i
Conquêtes sur l'Espagne (1655).
Éialnissement (16r>t>)
Cession par l'EsiDagne M870). . .
Cession par la France (1763) .. , id.
id.
id.
Conquête sur l'Espagne (1797), Conquête sur la France (1803)..
Totaux pour l'Amérique centrale.
POSSESSIONS DANS
Guyane I Cess'on par îa Hollande (1803)
lies Falkland ^ Etablissements (1765) — Cession par l'Espagne
Totaux pour l'Amérique du Sud
1 La Compagnie d« la baie <l*Hnd«oii a eédé set territoires à la Oafédération râ* saftenne, en miil 1869. 9a pnpMlatu»n comprenait enriron : 89,ou0 ln«1i»*n«, fc.OOO Em qnimanx, et 11.000 métis anpIaiN on françai'*. = t Sar le tôIh de la France dans )« ootouiaatioa du Canada, roir l« Bapfort d« M. RuutAU daaa le BuiUtiM di U SvtUU
PIÈGE y — S 2. LES COLONIES DE L'ANGLETERRE 811
SURFACK
en hectares.
IIPOMUTIOI POPOLATIOH „,i„„„4,,.
POPULATION
llFOITiTlOI MBiU«isë«f.
E OU SUD
M)ff«!e. t. TY, p. %!.« s Tnnteii In pnnetfloiit britanolqviet dans TAmé* rl^n« en Nord , h rexe« ttion de T^rrr-Nen^e , «ont r^nnffs dfpnis 1I7S «>n one ponfè^ énvlloii dont le titre nfflrlel est The Dominion of Canada : torface , tOO,800,bOO hee- >; (wpalaUon, t,7%i,«00} exportaliona, 879 milliooa.
DESIGNATION DES COLONIES (suite}
Gambie
î;ainte-Hélène
Côte d'Or
Sierra Leone
Leiap
(^afrerie britannique
Maurice
Ascension
Natal
Territoire des Bassoutos.
Griqualand occidentale..
Inde anglaise ^ |
Etats indigènes >
Etablissements du détroit
de Malacca 8
Ceylan
Aden
Hongkong
Labuan
Nouvelle-Galles du Sud Australie occidentale. . .
Australie méridionale. . .
Victoria
Oueensland
Tasmane
Nouvelle-Zélande ,
Iles Fidji ,
MODE ET DATE
DE l'annexion
POSSESSIONS
Etablissements (1631)
Echange avec la Hollande (165i }
Etablissements (1651) ; à tagos (1861)
Achat des possessions hollandaises (1872)..
Etablissements (1787)
Conquête sur la Hollande (1806)
Séparée du Cap en 1860
Conauéie sur la France (1810)
Etablissements (1827)
id. (1838;
Soumis depuis 1870 *
Constituée en 1871
Totaux pour l'Afrique en 1864
Accroissements territoriaux
Totaux pour l'Afrique en 1874. . . .
POSSESSIONS
Etablissements et conquêtes depuis 1600. —
Cession par la Compagnie des Indes en 1858.
id.
id.
Conquête sur la Hollande (1796)
Prise de possession (1839)
Cession par la Chine (1843)
id. (1846)
Totaux pour l'Asie
POSSESSIONS
Etablissement (1787)
id. (1K29)
id. (1836
Agrandissements depuis 1864
Séparée de la Nouvelle- G ailes en 1850. . . .
id. (l8o9)
Etablissements (1803)
id. (1839)
Cession en 1874
Totaux pour l'Australie et l'Océanie en 1864. Accroissements territoriaux
Totaux pour l'Australie et rOcéaoie en 1874.
Total général i»our 1864.
Accroissements territoriaux
Total général pour 1874.
k Les datM les pins remarquables de l'histoire de Vlnde anglaise sont les itaivantea : 1579, Expédition de Francis Drslce ; — 160O, Création de la Compagnie des Iodes ; — 1661, Bombay cédé à Charles II par le Portugal ; — 1761 , Destruction de la paissanea française dans les Indes; — 177^, Warren-Hastings, premier goiirernenr fténéral ; — 1799 , Batsille de Seringapatam ; mort de Tippoo; — 18^9, Annexion dn Poniab ; — 1853, Annexion dn Fera;— 1856, Annexion du royaume d'Onde ; — 18S7, Révolle des Cipayen. = B Les États indigènes, eoclavés dans les possessions britanniques, subissent presque complètement la domination anglaise. = 6 Les principaux établits*ments du détroit ( Strait $ettUment$) sont : l'Ile dn prince de Galles, cédée à la Omu-
JO
fclNRTiTIOK ei million de f
jwgoie des Indes par le souverain indigène, en 1786; Malacca, prise sur les Ilollandals en 1795, restituée, puis acquise en 1814; l'Ile de Singapour, dont la capitale fut fondée ea 1819. s 7 L'Australie entière présente une surface de 770 millions d'hectares, dunt 710 millions forment aujourd'hui le territoire des colonies anglaises. Les indig»^nes sont à peine an nombre de S0,000. Dans l'espace de vingt nnnéer, les Maoris de. la Nouvelle-Zélande se sont réduits de cent à quarante mille âmes; il n'y a plus d'indi-
Sènes ea Tasmanie. — Sur la constitution sociale de l'Australie , voir le Rapport de [. E. SiMOK, consul de France à Sydney, dans le Bulletin de la Société tTEconomie sodoit, t. IV, p. 189.
Il 4 ÙOCtlMBNTS ANNEXÉS
LE PRÉCIS DES BUDGETS
Groupés en quatre paragraphes , savoir :
§ 1*'. RECETTES ET DÉPENSES DES COllTés POUR LES ANKéES 1863 »
1868 ET 1873- — § 2. recettes et dépenses dbs boroughs
POUR LES ANNEES 1868 ET 18/3. — § 3. TABLEAU COMPARATIF DES budgets du GOUYERNEIHENT local PENDANT LES ANNEES 1668 ET 1872. — § 4. TABLEAU COMPARATIF DES BUDGETS DU GOUVERNE- MENT CENTRAL PENDANT LES ANNÉES 1861-1862 ET 18/3-1874.
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
L© \^^ groupe se rapporte aux services diriges par les Magistrales en Quarler- session. — Le 2® se rapporte aux services dirigés par les Town-councils des Boroughs, révisés depuis 1871 , sous le contrôle du Local government board. — Le 3® réunit aux précédents les nombreux services dirigés par les Town-councils ou les commissions locales, et contrôlés, depuis 1871, par le Local government board, dans Pintérêt de Tassistance publique, de la salubrité, etc. — Le 4® se rapporte aux services de l'État, dirigés par le Cabinetcouncil, et contrôlés par la trésorerie et par le parlement.
Dans ces comptes ne figurent point les recettes et les dépenses de plusieurs services publics. Tels sont notamment : les diocèses, les paroisses et les universités de PËglise établie ; les services spéciaux aux paroisses , rurales ou urbaines, dépendant des comtés (VII, m).
MOT^TANT DBS SOMMES
en francs.
Évaluation de la Bent pour l'assiette de la taxe de comté
OÉPEN&ES
Administration générale et dépeniies diverses, salaires, travaux publics
Justice des comtés
Police rurale , vérification des poids et mesures
Prisons et transport des prisonniers
Service des aliénés
Ponis et roules
Dette des comtés et service de la trésorerie
Total des dépenses
Montant des emprunts
CK
PIÈCE VI — S 3. LE BUDGET WJ GOUVERNEMENT LOCAL 8t7
RECETTES
Taxes locales : directes , Rates
— indirectes , péages , droits. . . .
Total des taxes locales. .
Recettes diverses : Revenus de propriétés. . .
— Subventions de l'Etat...
— Emprunts
— Autres sources
Total des recettes diverses.
Total général des recettes
HONTAMT DES SOMMES en milliers de francs.
DEPENSES
Assistance des pauvres
Autres dépenses sur le Poor-
Rate
Entretien et construction des
Workhouses
Total
Routes , eaux , éclairage et travaux publics par les Vestries. .
id. par les Boards of Work .
id. par la corporation de
la cité
Police métropolitaine
Burial boards
Total pour Londres. . .
Comtés : Police, prisons, etc. . .
Boroughs : Police , travaux publics
Improvement Coœmissloners et local boards
Highway boards
Turnpike Trusts.
Burial boards
Dépenses diverses
Ports de commerce
Phares
Total pour les comtés et Boroughs
Total général
NATURE DES RECETTES
DOUAMES {Cuttùmi)
Droits sur le tabac, les spiritueux, le thé, le sucre, les vins , bières et houblons , les céréales , les fruits , les bois et divers autres produits
IMPÔTS DE CONSOMMATION {EneÎMt)
Droits sur la production des spiritueux, du papier et des matières premières destinées à la fabrication de la bière ; sur la vente des boissons, les permis de chasse, les entreprises de transport, etc
IMPÔT SUR LE REVEND {Income and properiy lax)
Droit proportionnel élabh sur tout revenu , supérieur à 2.500 h*., provenant; A, de terres et d'habitations, B, dd leur occupation ; C , des annuités et dividendes ; D, du commerce, des professions et des métiers; Ë, des offices publics , pensions , etc
TIMBRES {Stampt)
Legs et successions-, vérification des testaments et lettres d'administration ; exploits et actes divers ; lettres de change; quittances, traites, etc.; actes judiciaires; brevets, licenses , etc
PIÈCEVI— §4 LE BUDGET DU GOUVERNEMENT CENTRAL SI
NATUHE DES DÉPENSES
lr« SECTION
DETTE POBLIOUE ( PubUt Dtbl )
Intérêts de la dette perpétuelle; annuités de la dette remboursable ; intérêts des bons de l'Echiquier ; sommes 'allouées à la banque d'Angleterre et à la banque d'Irlande pour intérêts et frais de caisse
FONDS ooNSOLipé {ContolidaUd funi)
Liste civile ; annuités h la famille royale ; pensions pour services militaires^ maritimes, civils, judiciaires et diplomatiques ; pensions héréditaires et annuités aux anciens serviteurs de la cour; allocations et salaires au président de la chambre des Communes, au ComptroDer général de l'Ëchiciuier, aux commissaires de l'Audit tiftice et des aliénés , aux chefs des gouvernements civils de l'Irlande et de l'Ile de Man , aux ambassadeurs et agents diplomatiques, aux juges des cours supérieures des trois provinces, aux juges des cours de comté d'Angleterre et des cours de sheriffs de l'Ecosse, aux présidents des Quart er-sessions de l'Irlande, etc.; compensations pour suppression d'emplois; garanties d'emprunts étrangers et engagements divers; améliorations des ports de l'Ile de Mcin; annuité de l'hôpital de Greenwicii ; compensit on pour la perte des anciens droits sur les mines d'étain ; service secret
Total de la I** section ...,
ALLOCATIONS ANNUELLES DES 8BHVICES CIVILS
4" classe. -- Travaux publics et constructions (PwbUc vDorkM and builiinnê), — 1 ntretien des palais; construction, ameublement et entretien des édilices publics ; ports dans le Royaume - Uni ; phares dnns les colonies ; construction de routes en pays de montagnes ;
MONTANT
des sommes (n
millions de fr.
année fînissuni
le 31 mars.
NATURE DES DÉPENSES
( suite )
MONTANT
des sommes en
millions de fr.
année finissant
le 'M mars.
grand égout de la métropole : impôt pour les propriétés
de l'Etat 21 30
2e classe.— Salaires et dépenses des services publ-cs. {Salarie» arid Expansée of publib Departments). — Les deux chambres du parlement; trésorerie; départements de l'intérieur, des affaires étrangères et aes colonies ; administrations du commerce et du sceau privé ; commission d'examen pour les services civils ; administrations du Paymaster général, de l'Echiquier, des travaux publics et des constructions , des terres et forêts de la couronne; archives de la législation, de la jurisprudence et de l'administration publique; commissions de la loi des pauvres ; hôtel des monnaies et monnayage ; inspecteurs des manufactures et des mines ; Echiquier et administrations d'Ecosse ; maison du vice-roi et bureaux du secrétaire en chef de l'Irlande; inspection des asiles d'aliénés d'Irlande ; commission de travaux publics d'Irlande; Audit- office; Enclosure, copyhold and lithe commissioners ; administrations centrales de l'état civil à Londres, Dublin et Edimbourg; administration de l'amortissement ; commissions des prêts pour travaux publics , de secours pour les Indes occidentales , de l'inspection des aliénés ; surintendance des routes du pays de Galles ; enregistrement des Sociétés de secours mutuels; surveillance des fondations et établissements charitables ; inspection des cimetières : commission centrale de la salubrité ; statistique de 1 agriculture et de l'émigration en Irlande; service des quarantaines; service secret ; administration de papeterie pour les services publics , frais de postes 36 47
3e classe. — Loi et justice {Laiv and justice). — Dépenses relatives aux cours de justice : cours supérieures ou spéciales de Londres , cours de comté et frais de police a la charge de l'Etat; hautes cours d'Edimbourg et cours de Shénffs en Ecosse ; hautes cours de Dublin et constables d'Irlande ; révision des listes électorales ; transports des prisonniers; prisons et établssements pénitentiaires de la métropole et des colonies
4« classe. — Education^ sciences et arts. — Subventions à l'instruction primaire et à l'enseignement des arts et du dessin ; allocations à l'université de Londres , au British Muséum , à la Société royale de Londres^ aux galeries de pe<nture de Londres ; subventions à la Société degéograpnie et à divers travaux scientifiques ; subventions à l'instruction primaire ou professionelle de l'Irlande ^ à l'université de Dublin, au Queen's collège, et à l'Académie royale d'Irlande; subventions aux professeurs de Belfast et aux universités d'Ecosse 34 60
PIÈCE VI — § 4. LE BUDGET DU GOUVERNEMENT CENTRAL %t\
NATURE DES DEPENSES
(suite)
5« classe. — Services coloniaux et consulaires. — Allocations aux petites colonies (Bermudes, Antilles, Colombie, côtes d'Afrique, rivière Orange, Cafrerie, Sainte- Hélène, Héligoland, Falkland, Labuan... ); subventions pour études et exploration (lies Fidji, Zambèze, Niger, Australie ) ; surveillance et encouragement de l'émigration; délimitation des colonies de 1 Amérique du Nord ; répression du commerce des esclaves et assistance des nègres; dépenses normales des consulats; dépenses extraordinaires des ambassades et des missions spéciales
6« classe. — Secours aux vieillards et charités ( Superannuatioru and eharilieg). — Secours à d'anciens fonctionnaires sans pensions ; allocations aux anciens émigrants de Corse et de Toulon , aux réfugiés polonais , aux anciens marins du commerce, aux marins en détresse à l'étranj^er, aux ministres non conformistes et aux hôpitaux dlrlande ,
7« classe.— Objets spéciaux et temporaires [Miscellaneous). — Commission de réforme dans TKglise anglicane ; commissions de services temporaires ; brevets d invention ; pêcheries et manufactures d'Ecosse ; charges provenant des traités de réciprocité: télégraphes sousmarins; mercuriale des grains; cadastre d'Irlande; recensements ; rachats de péages et dépenses diverses. . .
Total de la 1II« section
BALANCE
DÉPENSTîS. *..;..♦,
Recettrs
Excédant des Dépenses sur les Recettes..
MONTANT
des sommes en
millions de fr.
année finissant
le M m ars.
iOO
1 Ces cliiffres comprennent : pour 1862 , les excédant* de dépenses relatifs anx Koerres de Crimée et de Ctiine; pour 1873, les dépenses votées récemment pour les fortiflcatioas et la locaUsation des forces militaires.
HI8T0IRB ET PUN DES TRAVAUX QUI ONT PRÉPARÉ L'UNION
§ 1. — l'ouvragb intitula ; Les Ouvriers européens.
L'auteur y décrit, dans les moindres détails, la condition de trente- six familles d'ouvriers. Il insiste sur les rapports qui unissent chacune d'elles aux classes supérieures de la société ; et il déduit de ces faits les caractères distinclifs des principales constitutions sociales de l'Europe.
L'ouvrage comprend trois parties : une introduction avec un exposé de la méthode d'observation propre^ à l'auteur; un appendice résumant les principales conclusions ; un Atlas , comprenant les trente-six monographies suivantes, qui sont l'objet de la plupart des renvois aux Ouvriers européens indiqués dans tous les ouvrages de la Bibliothèque. Ces renvois désignent les numéros d'ordre ou les pages rapportées sur le tableau suivant :
XXXVI. Chiffonnier de Paris (Seine, France
L'ouvrage, soumis au jugement de l'Académie des sciences de Paris, a été apprécié par une commission composée, de MM. Bienaymé, Boussingault, Ch. Dupin, de Gasparin et Mathieu. Le savant rapporteur, Mi Ch. Dupin, a bien voulu signaler le plan suivi par Fauteur comme un modèle de méthode ; et il a exprimé l6 vœu que des observations conçues dans le même esprit fussent étendues à toutes les contrées. Il a proposé, au nom de la commission, d'accorder à l'auteur le prix de statistique, fondé par M. de Montyon; et il a terminé son travail par les réflexions suivantes :
« Les développements dans lesquels nous avons « cru devoir entrer montrent le cas que nous faisons « de l'ouvrage dont nous rendons compte à TAcadé- « mie.. Ce travail est nouveau par son point de vue, « par son ensemble, par son esprit mathématique tt à l'égard des faits constatés , par l'esprit de modé- « ration avec lequel les idées propres de l'auteur « sont présentées , soit à titre d'explications , soit à « titre de conséquence. »
PIECE Vil — TRAVAUX QUI ONT PRÉPARÉ L'UNION 3Î5
Le prix de statistique a été décerné à Fauteur, dans la séance publique de l'Académie des sciences, du 28 janvier 1856.
La première édition est épuisée depuis 1856. L'auteur prépare une seconde édition, en six volumes in-8*'.
g 2. — LA SOCIÉTÉ D^ÉCONOMIE SOCIALE ET L'OUVRAGE INTITULÉ
Les Ouvriers des deux mondes.
La Société s'est constituée, en dehors de tout système exclusif (national, politique ou religieux), pour remplir le vœu qu'a exprimé l'Académie des sciences de Paris , en approuvant le rapport sur l'ouvrage intitulé : Les Ouvriers européens. Elle applique à l'étude comparée des diverses constitutions sociales la méthode d'observation exposée dans cet ouvrage. Elle publie le résultat des recherches qu'elle encourage par des prix, dans un recueil ayant pour titre : Les Ouvriers des deux mondes.
La première pensée de cette institution a été émise dans une réunion de savants, d'agriculteurs et de manufacturiers appelés à Paris par l'Exposition universelle de 1855, La Société a rédigé ses statuts le 11 avril 1856, Elle s'est définitivement constituée le 27 novembre suivant. Elle a exposé, dans une notice spéciale, datée du 1®' janvier 1857, le but qu'elle poursuit et les moyens d'action qu'elle emploie. Elle a publié, en 1858, le tome P% et, en 1875,1a première partie du tome V des Ouvriers des deux mondes. Enfin, elle a été classée, en 1869, par décret de l'empereur, comme établissement d'utilité pu-
blique ; et , en cette qualité , elle est autorisée à recevoir des dons et legs.
Ces volumes , auxquels le présent ouvrage se réfère par de fréquents renvois , comprennent les monographies indiquées ci -après :
PIECE VII — TRAVAUX QUI ONT PREPARE L'UNION
La Société d'économie sociale, pour guider ses collaborateurs et imprimer une direction uniforme à leurs travaux, a publié, en 1862, un document ayant pour titre : « Instruction sur la méthode d'observation dite des Monographies de familles, propre à l'ouvrage intitulé : Les Ouvriers européens, »
La Société a consacré d'abord la plupart de ses séances à la discussion des questions soulevées par les monographies précédentes. Toutefois, en 186S, le conseil d'administration a introduit dans la direction des travaux une modiflcation dont les événements postérieurs ont démontré la convenance. Au lieu de viser surtout à augmenter le nombre des monographies déjà publiées pour toutes les contrées du globe, il s'applique depuis lors à mettre à profit les matériaux qu'il a réunis. Sur son initiative, la Société consacre chaque hiver (de décembre à avril) huit séances à ce genre de travaux. En prenant pour point de départ des faits bien observés , elle recherche les moyens de guérir les maux et d'apaiser les discordes qui désolent aujourd'hui l'Occident. Les comptes rendus des travaux de la Société sont d'abord publiés en bulletins mensuels, puis réunis en volumes. Le tome IV a paru on août 1875.
§ 3. — l'ouvrage intitulé : La Réforme sodaîe.
L'auteur a entrepris, en 1858, la rédaction de cet ouvrage, sur la demande réitérée de personnes qui étaient alors en situation de commencer la réforme de la France. II y a groupé, sous une forme analytique.
les faits recueillis dans ses voyages et qui n'avaient été exposés que par un petit nombre de spécimens dans les Ouvriers européens. La première édition, publiée en 1864, a été suivie do quatre autres, en 1865, en 1867, en 1872 et en 1874. L^auteur, se référant à la pratique des peuples prospères, interprétée par les Autorités sociales, tend à un but qu'on peut résumer en peu de mots : signaler les conditions de l'ordre matériel et moral dans les sociétés de notre temps.
Amendé et complété dans chacune de ses éditions successives, conformément aux nouvelles observations de Fauteur et aux critiques des hommes compétents, l'ouvrage comprend aujourd'hui une introduction, sept livres et une conclusion. Il est divisé en 69 chapitres et en 760 paragraphes. L'introduction a l'étendue d'un livre : elle expose la méthode qui a guidé l'auteur, puis la distinction du vrai et du faux, telle qu'il l'a déduite du rapprochement des faits observés et de l'opinion des Autorités sociales. Les sept livres traitent successivement des principales branches de l'activité humaine : ils ont pour objet la religion, la propriété, la famille, le travail, l'association, les rapports privés et le gouvernement. Dans chacun de ces livres , l'auteur décrit les idées , les mœurs et les institutions qui font le succès des peuples les plus prospères de l'époque actuelle. Selon la déclaration unanime des Autorités sociales de l'Europe, déjà faite par Socrate et reproduite par Montesquieu, il enseigne que chaque pays doit fonder sa réforme sur les coutumes de ses époques de prospérité ou sur les pratiques classées au premier rang par l'opinion
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des contemporains Enfin la conclusion donne le résumé des modifications qu'il y a lieu d'introduire successivement dans les idées, les mœurs et les institutions de rOccident.
Le sommaire suivant résume ie plan et indique l'importance relative des diverses parties de l'ouvrage.
SOMMAIRE DES TROIS TOMES
Tome I. — Avertissemenf de la première édition; préface delà 4® édition, p. v à xi. — Avertissement des éditeurs sur Pœuvre de M. F. Le Play, xi à xx. = Introduction : Les Idées préconçues et les faits, touchant la distinction du bien et du mal , 1 à 102. = Livre premier : La Religion , 103 à 216. =. Livre deuxième : La Propriété, 217 à 356. = Livre troisième : La Famille , 357 à 500.
Tome IT. — Livre quatrième î Le Travail , 1 à 236. = Livre cinquième : L'Association ou l'union dans le travail et la vertu, 237 à 416.= Livre sixième : Les Rapports privés, ou la hiérarchie dans le travail et la vertu, 417 à 518.
Tome IIÏ. — Livre septième : Le Gouvernement. 1^® partie : Le Choix des modèles, 1 à 288. — 2® partie : La Corruption et la réforme en France, 291 à 644. = Conclusion. Les conditions de la réforme en 1864 ; l'épilogue en 1874 , 645 à 670. = Documents annexés , 671 à 723.
§ 4. — l'ouvrage intitulé : V Organisai ion du travail.
Une littérature, toute spéciale à notre temps, s'est attachée à décrire les souffrances physiques et morales qui envahissent de plus en plus certaines populations soumises au régime manufacturier de l'Occident. Dans une foule de localités, l'antagonisme des patrons et des ouvriers est le trait le plus apparent de
ce régime. En France, ce désordre social se complique des discordes politiques engendrées par onze révolulions successives. Dans ce nouvel ouvrage, destiné à résumer les précédents, Tauteur des Ouvriers européens s'est moins appliqué à décrire le mal qu*à indiquer le remède. Il a cherché ce remède, non dans une nouvelle organisation du travail ou dans la continuation des luttes sociales, mais dans les indications de l'expérience. Il a trouvé les éléments de la réforme dans l'étude comparée des peuples et dans l'analyse méthodique des faits constatés. Il a déduit de ces études une conclusion facile à vérifier et rassurante pour l'avenir. L'antagonisme qui trouble les ateliers de travail est loin d'être un fait permanent ou universel. Il n'est apparu avec des caractères redoutables que de notre temps : en Angleterre, après 1815; en I France, vers 1830; dans plusieurs États conligus, en 1848. Mais l'harmonie sociale continue à régner dans le reste du Continent: elle se conserve même, çà et là, dans des conditions admirables, au milieu des régions qui sont le plus désolées par le fléau. La véritable organisation du travail est la réunion de six pratiques qui conservent partout l'harmonie, et qui constituent « la Coutume des ateliers ». Elle se montre bienfaisante dans le petit atelier annexé au foyer domestique comme dans le vaste établissement où se groupent des milliers de collaborateurs. Dans l'un comme dans l'autre, le patron respecte le Décalogue interprété par l'Évangile ; il assure le bien-être à l'ouvrier au milieu des crises commerciales et politiques ; il possède le respect et l'affection de tous ceui^
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qm l'entourent ; et il a charge du gouvernement local lorsque les petites autonomies, rurales et urbaines, n'ont point été détruites par les tyrannies royales ou populaires. C'est donc à juste titre que l'auteur a appelé ces hommes utiles « les Autorités sociales », sans savoir que Platon les avait déjà nommés a les hommes divins ». Ces hommes ont toujours été et sont encore pris pour guides par leurs voisins. Ils n'ont jamais prétendu diriger leurs contemporains par leurs écrits ou leurs discours. Ceux de l'époque actuelle ne sont pas moins modestes. Us enseignent, par leur pratique journalièpe, que pour préserver l'Occident de nouvelles catastrophes il faut procéder à deux réformes principales, savoir : condamner les idées fausses cachées sous l'abus des mots liberté, progrès, égalité, démocratie, etc.; restaurer les mœurs fondées sur la pratique du Décalogue, et notamment
le respect dû à Dieu, au père et à la femme. - ■^>^,
SOMMAIRE r i
DES PRINCIPALES DIVISIONS DE l'OUVRAGE ^y'PO'^v'
Avertissement, vu à xii. — Chapitre I®^ : La distinction du bien et du mal, 1 à 134. — Chapitre second : La pratique du bien ou la Coutume, 136 à 171. — Chapitre troisième : L'invasion du mal , ou la corruption , 172 à 204. — Chapitre quatrième : Le retour au bien, ou la réforme , 205 à 228. — Chapitre cinquième : Les objections et les réponses, 229 à 308. — Chapitre sixième : Les difûcultés et les solutions , 309 à 492. — Documents annexés , 493 à 546. — Table, Index et liste, 547 à 564.
§ 5. — l'ouvrage intitulé : U Organisation de la famille.
Depuis quatre-vingts ans, une de nos grandes erreurs est de désorganiser, par les empiétements de l'État , l'autorité du père de famille. Ce désordre social a eu pour origine la corruption de la monarchie et surtout les violences de la révolution. L'omnipotence de l'État et l'oppression de la famille ont été érigées en doctrine par J.-J. Rousseau, dans V Emile et le Contrat social. Propagée à la fin du xviii® siècle par des disciples fervents, cette doctrine a été sanctionnée par les lois de la Terreur. Ces lois, momentanément neutralisées par les coutumes locales et la tradition des familles, dominent aujourd'hui les idées et les mœurs dans les deux tiers de la France, et elles y sapent sans relâche les fondements de la société.
Le plan de réforme se résume en des termes simples : soustraire la famille au régime de destruction créé en 1793 par la Terreur ; rendre au père l'autorité qui lui appartient chez tous les peuples libres et prospères ; enfin signaler, parmi les organisations diverses de la famille, le meilleur modèle fourni par la tradition nationale et par l'observation comparée des peuplés européens. L'exposé des faits sur lesquels est fondé ce plan de reforme se divise en deux livres. Le livre premier offre l'histoire des trois régimes sous lesquels la famille s'est constituée, selon les lieux, les races et les temps. Le livre second donne la description spéciale de la famille- souche, dont l'exemple s'impose, avec le plus d'évidence, aux nations établies
DES PRINCIPALES DIVISIONS DE L'OUVRAGE
Avertissement, v à xvji. — Livre premier : La Recherche du module, ou la famille sous ses trois régimes^ 1 à 110. — Livre deuxième : La Description du modèle, ou une famille souche du Lavedan en 1856, 111 à 208. — Appendices : La famille-souche du Lavedan en 1869 et en 1874; la très- petite propriété et le code civil ; la réforme du code civil, selon les jurisconsultes des pays à familles -souches, 209 à 354. — Documents annexés, 355 à 411.
ET LE COMITÉ PROVISOIRE DE PARIS
Beaucoup de Français et d'étrangers attachés à la propriété foncière, à l'industrie manufacturière, au commerce, aux clergés, aux armées et aux professions libérales , s'accordent à déplorer les dissensions nationales, politiques et religieuses qui désolent l'Occident. Ils voient avec inquiétude des discordes encore plus redoutables envahir de proche en proche les foyers domestiques et les ateliers de travail. Associés
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depuis 1871 pour remédier à ces maux, ils coDBtatent journellement que le meilleur raisonnement est sans force, même sur les gens de bien, qui aujourd'hui sont pour la plupart dominés par des idées préconçues. Ils réussissent, au contraire, quand ils font un judicieux appel à Vexpe'rience.
Le meilleur moyen de persuasion consiste à exposer méthodiquement le contraste qui règne entre les idées, les mœurs et les institutions, c'est-à-dire entre les constitutions sociales des divers peuples. L'histoire du passé et l'étude du présent enseignent que certaines constitutions engendrent invariablement la paix , tandis que d'autres créent ou entretiennent la discorde. Tout homme de bonne foi, s'il est instruit de ce contraste, s'il distingue les institutions qui conservent le bien de celles qui poussent au mal, tire lui-même la conclusion pratique : il renonce à ses erreurs et revient à la vérité , sans le secours d'aucun autre enseignement.
VUnion de la paix sociale est fondée pour organiser cette étude comparée des constitutions sociales de tous les lieux et de tous les temps , avec le concours de l'histoire, de la géographie et des autres sciences qui se rapportent à l'homme vivant en société. Elle fera pour les Monographies de sociétés ce que l'auteur des Ouvriers européens a fait pour les Monographies de familles.
Un comité provisoire, siégeant à Paris, a été formé ' sur les instances réitérées de savants français, belges et anglais, pour chercher les meilleurs moyens d'exécution.
PIÈCE VIII — L'UNION ET LE COMITÉ DE PARIS
Le comité fait appel à ceux qui voudraient aider au rétablissement de la paix dans les foyers et les ateliers. Il leur propose de mettre en lumière les faits utiles à la réforme et surtout ceux qui intéressent leurs localités. A ceux qui emploient tout leur temps au soin de leurs affaires, il demande au moins de consacrer annuellement une petite somme à répandre autour d'eux la connaissance des livres où sont résumés les travaux déjà faits.
Le comité de Paris aura terminé sa tâche, et les comités locaux ou nationaux s'établiront avec toute chance de succès quand on aura trouvé , pour la description détaillée des constitutions sociales, le cadre uniforme qui pourra recevoir un jour toutes les Monographies de sociétés et en rendre ainsi comparables les moindres éléments. Comme point de départ de ces travaux et comme premier Spécimen du cadre , il publie aujourd'hui la Constitution de l'Angleterre. Le comité provoquera , autant qu'il dépend de lui, l'amélioration de ce premier spécimen et la publication d'autres constitutions sociales rédigées sur le même plan. A cet effet, il répandra les livres qui démontrent l'utilité, décrivent la méthode et montrent l'application de ce genre de travaux.
Le comité n'a qu'une existence provisoire. 11 prendra fin quand les membres de l'Union se seront constitués en groupes nationaux, provinciaux ou locaux, selon leurs propres convenances. Il pourvoit seul aux frais accessoires d'une administration gratuite. Dans la période d'organisation, il s'adjoint deux séries de collaborateurs.
Les premiers , nommés membres Titulaires , paient une cotisation annuelle de 10 francs, et reçoivent en retour une valeur égale d'ouvrages choisis dans la bibliothèque de TUnion. Les seconds, nommés Vnembres Fondateurs, paient une cotisation annuelle de 50 francs. Ces dernières cotisations, déduction faite de la valeur des ouvrages livrés , allègent provisoirement, selon le vœu des donateurs, les charges du comité. Elles sont ensuite mises à la disposition des groupes locaux, dès que les Fondateurs ont fait choix du groupe auquel ils désirent se rattacher; et elles pourvoient alors aux dépenses spéciales que ces groupes jugent utiles. Elles pourront un jour, comme d'autres sortes de dons, constituer des fonds locaux de réserve pour l'encouragement des voyages à entreprendre par les auteurs des Monographies de sociétés.
Le comité met les mençibres de l'Union en mesure de se concerter directement, par des correspondances ou par des voyages, pour atteindre le but assigné aux premières études. A cet effet, il publie, vers la fin de chaque année, un Annuaire donnant le précis des travaux qui ont été accomplis et la liste des membres qui ont adhéré depuis la précédente publication. Cette liste pourra être précédée par une publication préparatoire indiquant les adhésions qui ont eu lieu pendant la première moitié de l'année.
Les membres qui résident à Paris, qui y viennent chaque année ou qui y sont représentés par un correspondant, versent leur cotisation au siège du comité (août et septembre exceptés); et le trésorier remet immédiatement le reçu de la somme versée,
avec la collection des ouvrages attribués en retour. Les autres membres envoient leur cotisation , en un mandat sur la poste, à M, Dupont, ancien officier, chevalier de la Légion d'honneur, rue du Rocher, 34, à Paris; ils reçoivent le reçu à leur domicile par la poste, et les ouvrages par la voie qu'ils ont indiquée en envoyant leur cotisation ; mais alors la valeur de l'envoi est diminuée d'une somme égale aux frais de poste et de transport. — Les membres, constitués en groupe local, versent leur cotisation et demandent les livres de la Bibliothèque au confrère qui se charge de correspondre avec le Comité de Paris.
OBSERVATION PRÉLIMINAIRE
Le public peut se procurer les ouvrages de la Bibliothèque chez ks libraires indiqués , pour chaque Section.
Les membres de TUnion peuvent s'adresser à M. Dupont, Vice -trésorier de la Société d'économie sociale, trésorier de l'Union, à Paris : — rue Perrault, n® 2, au coin de la place du Louvre, le vendredi de 1 h. à 3 h.; — Rue du Rocher, n® 34, chaque malin, de 9 à il h., et le mardi, de 1 à 5 h. (Août et Septembre exceptes.)
!•*• SECTION. Ouvrages d(iH. F. Le Play et des collsr borateuTS qui, en appliquant la Hétbode à Tétade des Familles, ont préparé T étude des Sociétés.
Paris, au siège de la Société d^économie sociale, ou chez M. Dupont, aux lieux, jours et heures indiqués ci-dessus.
Nota. — Ces ouvrages se composent d'études comparées sur la population ouvrière des diverses régions du globe , et offrent les vrais fondements de la science sociale.
Les Ouvriers européens » Études sur les Travaux, la Vie domestique et la Condition morale des populations ouvrières de l'Europe; précédées d'un exposé de la méthode d'observation, suivies d*un appendice résumant les conclusions déduites des faits observés. Ouvrage couronné le 28 janvier 1856 par l'Académie des sciences de Paris. — 1 vol. in-folio. Paris, Imprimerie impériale, 1855. — Édition de luxe, épuisée en 1856. — Prix d'émission. 60 fr. — Prix courant aux ventes publiques (en 1875) 130 fr.
Monographies d'Ouvriers des deux mondes, publiées sur la demande de l'Académie des sciences de Paris ; insérées dans le recueil de la Société des études pratiques d'économie sociale , ayant pour titre : Les Ouvriers des deux mondes. — Tomes I à IV (1858 à 1863); et \^ partie du tome V (1875); in-8®. — Prix de chaque vol 10 fr.
Instruction sur la Métliode d'observation dite des Monographies de Familles, — 1 brochure in-8°. — Prix ! 1 fr.
Bulletin des séances de la Société des études pratiques d'économie sociale. — (1866 à 1875), 4 vol. in-8<>. — Prix de chaque volume 8 fr.
3« SKGTION. Ouvrages de H. F. Le Play et des collaborateurs Qui ont préparé V Union, et en propagent les travaux.
(Tours, Alfred Marne et fils, éditeurs; Paris, Dentu.)
Nota. — L'objet spécial de ces ouvrages est de décrire les idées , les mœurs et les institutions qui offrent les meilleurs modèles, pour la réforme sociale de la France et des autres nations de l'Occident.
La Réforme sociale en France, déduite de robservation comparée des peuples européens. — 3 forts vol. in -18. 5® édition, 1874, augmentée et refondue. — Prix des trois volumes 7 fr.
L'Organisation du travail , selon la Coutume des ateliers et la loi du Décalogue; avec un précis d'observations comparées sur la distinction du bien et du mal , les causes du mal actuel et les moyens de réforme, les objections et les réponses, les difficultés et les solutions. — 1 fort vol. in- 18. 3« édition, 1871. - Prix 2 fr.
L'Organisation de la famille , selon le vrai modèle signalé par l'histoire de toutes les races et de tous les temps. — 1 vol. in-18, 2« édition, 1875, revue et corrigée. — Prix 2 fr.
La Paix sociale après lé désastre. Réponse du 1®' juin 1871, aux questions reçues par l'auteur, entre le 4 septembre 1870 et le 31 mai 1871. Avec un Épilogue de 1875; 2® édition, augmentée. (Sous presse.)
Correspondances sur l'Union de la Paix sociale. — Huit brochures in-18 (n° 1 à n<> 8). — Prix de chaque brochure 30 cent.
N® 1. L'Urgence de l'Union en France," lettre . de M. le comte de Butenval, ancien ministre plénipotentiaire, ancien conseiller d'État, ancien sénateur, avec réponse de M. F. Le Play. ^ 2« êdit., 1874.
N<* 2. L'Accord des. partis politiques, lettre de M. Lucien Brun, bâtonnier de Tordre des avocats de " Lyon, député de l'Ain à l'Assemblée nationale, avec réponse de M. F. Le Play. — 2® édition, 1874.
N® 3. Le Retour au vrai et le Rôle du clergé, lettre de M^ Isoard, auditeur de Rote pour la France, avec réponse de M. F. Le Play. — 3® édition, 1875.
N° 4. La Question sociale et l'Assemblée na-- TioNALE. Réponse aux questions des députés membres de l'Union, par M. F. Le Play. - 2* édition, 1874.
N** 5. Le Principe et les Moyens du salut, en
France, lettres de lord Denbigh, pair d'Angleterre,
et de lord Robert Montagu , membre de la Chambre
des Communes, avec une Notice de M. F. Le Play.
^ 2e édition , 1874.
N° 6. La Presse périodique et la Méthode, à propos de l'œuvre de M. F. Le Play; lettre et conférence, par M. Emm. de Curzon, propriétaire cultivateur à Moulinet (Vienne). — 2® édition, 1874.
N<* 7. — Prélude aux unions nationales et LOCALES. — Notice sur le Comité d'Union de Paris, avec le précis historique des travaux qui en ont préparé la fondation, par M. F. Le Play. — 1874.
N° 8. La Méthode expérimentale et la Loi divine, lettre de M. P. Pradié, député de l'Aveyronà l'Assemblée nationale, auteur de la Philosophie du Cosmos, avec réponse de M. F. Le Play. — 1875.
3"" SECTION. Ouvrages publiés par le Comité d'Union de Paris.
(Tours, Alfred Marne et fils, éditeurs; Paris, Dentu.)
* Nota. — Le comifé recherche spécialement le meilleur cadre
à donner atix Monographies de sociétés. Ce cadre doit mettre le
. mieux possible en lumière les idées, les mœurs et les insti-
* tutions qui, dans tous les temps et chez toutes les races, ont
fait régner la paix ou la discorde, selon qu'elles conserraient
ou détruisaient les traditions du Décalogue étemel.
MONOGRAPHIES DE SOCIÉTÉS
La Constitution de l'Angleterre » par M. F.
Le Play, avec la collaboration de M. A. Delaire. — 2 vol. in-18. — Prix 4 fr.
§ 2. ANNUAIRES DE l'uNION
Annuaire de l'Union pour l'an 1875. ~
Programme et Bibliothèque de l'Union, avec le Précis des travaux et la Liste des membres qui ont adhéré, de la fondation au 30 juin 1875. (Sous presse.)
PUBLICATIONS DIVERSES
Progrès de l'Union, survenus depuis le 1*^ juillet 1875. Liste des nouveaux adhérents : Suite de la Première liste insérée dans l'Annuaire de 1875 ; i^ partie de la Seconde liste à publier dans l'Annuaire de 1876. Faits relatifs à la constitution des groupes locaux. — Pour paraître dans le premier trimestre de 1876. — 1 br. in-18. (Sous presse. )
Groupe du Poitou. — L'Union adoptée comme auxiliaire par les institutions fondées sur le Décalogue. D'après une communication de M. Emm. de Curzon. — 1 br. in-18, 1875. (Sous presse.)
(Premier exemple d'une publication utile à TUnion , faite sur rinitiative d'un groupe local.)
LA BIBLIOTHÈQUE ANNEXÉE
Nota. — Les ouvrages admis dans ce supplément de la Bibliothèque sont ceux qui ont été entrepris pour seconder Tœuvre de i*Union,mais qui demeurent la propriété de leurs éditeurs. Ceux-ci en fixent le prix à leur gré. Ils se concertent avec le Trésorier pour mettre leurs ouvrages à la disposition des membres de rUniou, aux lieux, jours et heures indiquées ci-dessus.
BousiES (M. LE COMTE de), de Mons, Belgique.
— La Liberté testamentaire en France. 1 br. ia-8°; Mons, Dequesne-Masquillier, 1871. — Prix. .. . 1 fr.
Breda (M. LE comte de), de Paris. — La Loi de Dieu et les Règlements sociaux. — 1 br. in -18; Paris, Albanel, 1873. — Prix 30 cent.
Demolins (M. Edmond), de^ Marseille. — Le Mouvement communal et municipal au moyen âge; avec une lettre de M. F. Le Play. — 1 vol. in-18; Paris, Didier, 1875. — Prix 3 fr.
Jannet (M. Claudio). — Les États-Unis contem^ porains. Les idées, les mœurs et les institutions des États-Unis, depuis la guerre de sécession; avec une lettre de M. F. Le Play. — 1 fort vol. in-12 ; Paris, Pion. (Sous presse).
More AU d'Andoy (M. A. de), de Namur, Belgique. — Le Testament selon la pratique des familles stables et prospères. — 1 vol. in-18; Namur, Balon- Vincent; Paris , Dentu , 1873. — Prix 3 fr.
RiBBE (M. Charles de), d'Aix en Provence.
— Les Familles et la Société en France avant la Révolution. — 2 vol. in-18; 2® édition; Paris, Albanel, 1874. — Prix. 6 fr. = La Vie domestique; ses modèles et ses règles. 1 vol. in-18. (Sous presse.)
ÉMIS EN ANGLETERRE, EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE
(Extraits Bommaires.)
La revue anglaise dite Saturday Review (5 juin el 23 décembre 1871 ) :
a Devant le spectacle inouï que nous offre la nation « française, on se demande si quelqu'un a pu prévoir « et prédire l'étrange et triste chute de ce grand peu- « pie , tombant au moment où il semblait jouir, dans « Tordre matériel, d'une prospérité exceptionnelle. c< Nous ne parlons pas d'une de ces prédictions hait bituelles aux moralistes et aux prédicateurs ; nous a signalons un ouvrage rationnel et sérieux où les « causes de la chute soudaine d'une des premières^ « nations du monde, alors qu'elles étaient encore (( dissimulées sous des apparences de force et de succe ces , auraient été découvertes et démontrées dis- « tinctement par un esprit calme et pénétrant» que (c l'imagination ne guidait pas... Il y a un ouvrage « qui répond à notre question ; c'est la Réforme 80c( ciale, publiée par M. Le Play, dès 1864... »
Après avoir fortement constaté le caractère et la valeur scientifique de M. Le Play, ses longs travaux, . ses voyages , sa vie d'observation , les résultats puis-
sants auxquels il est parvenu, l'écrivain anglais montre M. Le Play tournant vers l'état de la France son esprit de comparaison et de critique , et il ajoute : « Cette longue étude de la société française le con- « duisit à condamner vivement la situation de son « pays; il exposa d'une manière claire et nette les « motifs de celte condamnation , et il exprima pour « l'avenir les plus sérieuses inquiétudes. Appréciant « à leur juste valeur les théories abstraites et les « remèdes héroïques auxquels l'opinion, en France, « se confie volontiers , il ne pouvait espérer de guéri- « son que dans une réaction morale, énergique et in- (( cessante. »
L'auteur de l'article revient ailleurs sur la même idée : « En 1864, dit-il, dans un moment de grande a prospérité, alors que personne ne songeait au dan- « ger, M. Le Play entreprit d'indiquer à ses conci- « toyens les périls auxquels la société française était V a exposée. Ces périls n'étaient pas du genre de ceux « sur lesquels les ennemis du système impérial ai- « maicnt à s'appesantir... Les maux sur lesquels « M. Le Play insistait sont ceux qui attaquent les ca- « ractères et les idées; ce sont les coutumes vicieuses « gouvernant les classes élevées aussi bien que les a classes inférieures , pervertissant leur esprit , affai- « blissant leurs facultés et leurs forces. »
Et ailleurs : a Selon M. Le Play, aucun changece ment de gouvernement, aucune violente révolution « ne peut délivrer la France des deux maux qui Taf- « fectent principalement, maux qui ne sauraient être
a guéris que par une améhoralion lente, profonde, <( continue, dans le caractère, les opinions et les coua tûmes du corps social tout entier. »
Ailleurs encore : c M. Le Play ne pense pas que ces « maux puissent être attribués exclusivement à cer- « taines formes de gouvernement ou à des consti- « tutions défectueuses; il leur découvre d'autres « causes, plus profondes; et ces causes, presque « invisibles , mais puissantes et toujours agissantes, « il les constate et les signale à 4'aide des lumières (( que lui fournissent Texamen attentif des faits et la « comparaison de la société française avec les condi- « lions sociales et les usages d'autres nations. » L'auteur de Tarticle énumère, à ce propos, quelques-unes des idées fausses dont M. Le Play voudrait guérir ses compatriotes : c'est tour à tour la confiance exagérée que Ton fonde sur les progrès des sciences et ceux de l'industrie; Terreur où Ton est que de pareils progrès puissent tenir lieu d'un bon état moral, qu'ils puissent même survivre à la perte de la moralité publique; c'est encore l'ignorance où l'on est, en B'rance, des vraies traditions historiques du pays. Il signale plusieurs conséquences funestes de ces erreurs , notamment les chimériques entreprises de réaction contre des abus , des antagonismes de classes qui n'ont pas existé ; l'oubli ou l'abandon des principes et des institutions les plus salutaires, qui assurent ailleurs le bien-être et la liberté des populations.
Il faudrait reproduire tout l'article du Salurday Review , si l'on voulait donner une idée complète des
348 DOCUMENTS ANNEIES' '
formes variées pac lesquelles Técrivain anglais exprime son étonnement de trouver, en M. Le Play, un auteur qui avait si sûrement analysé et averti la société française. L'article se termine ainsi : « Si qous (( avions étudié ce livre il y aséptans,nousàurioii9*si|ns « doute été frappés de la grande perspicacité dont « M. Le Play fait preuve en indiquant si clairement « la plupart des plaies et des faiblesses de la France. (( Nous aurions compris, notamment, qbe les mariages « tardifs et stériles, le partage forcé des héritages, « Téducation vicieuse de la jeunesse, les idées fausses u sur le régime du travail, pouvaient, à la longue, (( amener une catastrophe. Mais nous aurions sup* « posé qu'il n'avait pas suffisamment aperçu certaines « influences qui, à son insu, faisaient contre -poids « et conservaient à la France sa force et sa vigueur, (( malgré les vices évidents de son état social ^.. »
La Revue trimestrielle allemande (Deutsche Vierteljahrschrift, 1865, Heft IV, 2. Nr. cxii.y
M. le docteur Schaeffle, professeur à l'université de Tubingen, et depuis ministre du commerce do
i LMcrivain anglais insiste, dans son second article, sur plusieurs de ses jugements. Il admire surtout le courage avec lequel TAuteur combat les erreurs de ses concitoyens et rappelle ceux-ci à Tobservation du Décalogue. Selon lui, M. Le Play a été bien inspiré en attribuant la décadence de son pays à la violation de la triple loi du respect dû « à Dieu, source de toute autorité; aa « Père, son délégué dans la famille; à la Femme^ lien d^amour « entre tous les membres de la communauté ». L'écrivain conclut en recommandant Tétude des ouvrages de M. Le Play à « ceux « qui ont charge du bien-être de TAngleterre i».
S. M. I*empereur d'Autriche, commence son article en cl:primant sa surprise. Il s'étonne de ne pas trouver, dans la Réforme sociale , a des théories enfantines , a mal digérées, prétendant improviser le bonheur de « rhumanilé, la transformation de la société..., des « mots vides, des phrases brillantes..., un plan de (( réforme bâclé en une heure; » mais bienj tout au contraire, « le résultat mûri d'une foule d'études de « détail, fondées sur l'expérience et les faits , » aussi opposées « à l'esprit de réaction qu'à l'esprit de révoa lution ». M. Schddffle, abordant les opinions propres aux Autorités sociales, fait honneur à M. Le Play de . la manière dont il expose leur doctrine , de l'érudition abondante et sûre qu'il apporte à l'appui de ses propositions. Il se montre particulièrement touché de la partie relative à la famille. « Il est rare , dit-il en ter- (i minant, de rencontrer un écrivain adonné aux « questions sociales , qui soit à la fois le partisan de i» l'industrie et d'une religion positive, l'adversaire de « la phraséologie sceptique et de la corruption Intel- « lectuelle, le défenseur des forces morales, et enfin tt le partisan de la méthode expérimentale, dans la « critique du matérialisme moderne. Il est plus rare « encore de trouver un auteur chez lequel ces sages « principes soient le résultat de trente années d'étude. »
M. le docteur Schœffle place à la fin de son article une longue énumération des réformes réclamées dans l'ouvrage qu'il analyse. Comme M. Le Play, il pense que , pour sortir du cercle vicieux où elle est placée , la France doit les accomplir dans leur ensemble. Il
pense aussi que, dans celte transformation nécessaire, il faut faire une part à Faction du temps ; et il loue M. Le Play d'avoir déclaré que le changement des institutions devait marcher de front avec la rectification des idées et le perfectionnement des mœurs.
Lqs Nouveaux Lundis, par Sainte-Beuve.
Sainte-Beuve, dès Tapparition delà Réforme sociale, a consacré à cet ouvrage et aux Ouvriers européens plusieurs articles, insérés plus tard dans les Nouveaux Lundis (t. IX, p. 61 à 201 ).
Il décrit en détail les longs voyages , les nombreux travaux et la méthode de M. Le Play, « l'un de ces hommes rares , chez qui la conscience en tout est un besoin de première nécessité... »
Il félicite l'auteur d'avoir pris pour point de départ de ces travaux cette forte constitution de la famille « où l'ouvrier a la propriété de son habitation , où la « mère de famille n'est pas obligée d'aller travailler « chez les autres, où elle siège et trône, en quelque « sorte, au foyer domestique, où elle est souveraine- « ment respectée, où les vertus naissent, s'entre- « tiennent, se graduent d'elles-mêmes autour d'elle... »
Il s'étonne parfois que l'auteur voie certaines réformes dans le retour au passé. Néanmoins il nomme M. Le Play « un Bonald rajeuni, progressif et scientifique » ; et il le loue , en ce qui touche la famille , d'avoir voulu relever parmi nous « la statue du Respect ».
Il est complètement gagné par les citations qu'il
extrait de la Réforme sodcde, au sujet de la tolérance, et dit : « Je ne sais pas de plus belle page de moralité sociale à méditer. »
Lettres de Monialembert à M. A. Cochin ( 10 octobre 1864) et à un ami (8 janvier 1866).
Montalembert écrit dans sa première lettre : « Je lis a le livre de Le Play, et j'en suis émerveillé... Il n'a (( pas paru de livre plus important et plus intéressant « depuis le grand ouvrage de Tocqueville sur la dé- « mocratie; et Le Play a le mérite d'avoir bien plus « de courage que Tocqueville, qui n'a jamais osé « braver un préjugé puissant... Il faut que vous lui « rendiez pleine justice, et que nous adoptions son « livre comme notre programme , sans nous arrêter « aux dissentiments de détails, qui pourront être assez K nombreux. »
Après une année de cruelles préoccupations , Montalembert reprend la lecture de to- Réforme sociale et il écrit à un ami : « Sachez que je vis depuis plus « d'un mois en communication intime avec Le Play. « En revenant de mon voyage en Espagne, je me suis c( mis à relire la Réforme sociale,.. Aujourd'hui je la « lis, je l'annote , je m'en imbibe goutte à goutte, à « raison de quatre pages par jour ; je suis arrivé ainsi « à la fin du premier volume, où j'ose croire que rien « ne m'a échappé; et, cette lecture achevée, je n'hé- « site pas à dire que Le Play a fait le livre le plus (( original, le plus utile, le plus courageux et, sous
(( tous les rapports , le plus fort de ce siècle. Il a , (( non pas plus d'éloquence que l'illustre Tocqueville, « mais beaucoup plus de perspicacité pratique et sur- (( tout de courage moral. Oui, ce que j'admire surtout « en lui , c'est le courage qui lui a permis de lutter à « visage découvert contre la plupart des préjugés do- « minants de son temps et de son pays, comme il l'a « fait très -spécialement dans son excellent chapitre « sur l'enseignement, et partout où il confesse si netr « tement la chute originelle de l'homme, cette doc> « trine qui répugne si profondément à l'orgueil ser- « vile de nos contemporains. Ces!; par là, encore plus (( que par sa prodigieuse scienee des faits et son rare « talent d'exposition, c'est par la noble indépendance « de son esprit et de son cœur, qu'il sera vraiment « grand dans l'histoire intellectuelle du xix® siècle. »
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SIGNALANT SURTOUT
Les éléments principaux de la Constitution de TAngleterre , notarament : le territoire , le climat et la population; les origines et l'hisstoire de la race ; les idées , les mœurs et les institutions de l'époque actuelle ; enfîn un précis sur les phénomènes spéciaux de prospérité ou de souffrance i.
. PAR M. A. DELAIRE
Absentéisbïe. — Pratiqué par la noblesse de cour au temps des Tudors, 1,90; == l'une des causes qui ont développé la
Ï»auvreté, II, 14; = augmente a misère en Irlande, 158.
Abus des mots. — Nécessité de rejeter les mots qui accréditent des idées fausses, I, XXXIX. — Voir : civilisation,
Acte d'union. — Entre l'An
fleterre et l'Ecosse en 1707, ,118; II, 151, 152; = entre l'Angleterre et l'Irlande en 1800,1, 118; II, 83, 156.
AdJUTANT GENERAL. — As-
siste le Commander in chief de l'armée; ses attributions, 11,209.
Admiralty. — Administration supérieure de la flotte; comprend neuf fonctionnaires , II, 205.
Afrique. — Annexion des colonies hollandaises en 1806, 1, 120; = possessions anglaises en Afrique, 121; = grands voyages d'exploration entrepris par les Anglais, 3*29; =: zèle et modération des missions, 331 ; = cruautés commises envers les races faibles, 336; =^ statistique des possessions anglaises, II, 310.
Age mur(l') et la vieillesse. — N'avaient pas, chez les Bretons, une juste prépondérance , 1 , 69 ; = gouvernent les familles patriarcales, 164, 166 ; = restent dans l'isolement
3uand l'héritier s'établit hors u foyer, 1 85 ; = possèdent dans la race anglaise une bienfaisante prépondérance, 196; = ne subissent pas la déchéance de la retraite, 196; = exercent
1 Les grands chiffres romains indiquent le tome ; les petits chiffres romains et les chiffres arabes désignent les pages.
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la Souveraineté et font observer le Décalogue dans Tétat originel des sociétés , II , 170.
Agents de police. — Forment, sous les ordres du Ghief constable du comté, trois classes : les Superintendants, les Inspectors et les Conslables, II, 43; = né s'occupent que des intérêts de la paix publique, 44; := sont une puissante garantie de l'ordre, 214.
Agglomérations urbaines.
— Voir CITÉS.
Agriculture. — Négligée par les anciens Bretons, I, 24, 42; = son développement progressif, 25 à 28; = son état actuel , 29 ; := conquiert peu à peu. les sols stériles, 30; = emploi progressif des machines, 50; = abandon des' Rapports permanents, 53, 54; = tenue en 'honneur chez les Anglais au moyen âge , 59 ; = influence de ses transformations au point de vue de la paix sociale, 220, 221 ; = les progrès de la culture liés à la suppression des enclaves, 231; = réformes opérées depuis deux siècles en Angleterre par les Enclosure, Gopyhold and Tithe commissioners, 232; = la ijriultiplication des nomades et les progrès de l'agriculture, 244, note; = les grèves de journaliers ruraux, surtout dans les fermes à long bail , 256, note.
Aldermen, ou anciens. — Assistent le Mayor, 11,63; = sont nommés par les Town Counsellors, 64.
Alehouses. — Débits de boissons, sous la surveillance rigoureuse des Magistrales, II,
Alfred le Grand. — Lulte contre les Danois, I, 75, 81; :^ confie le gouvernement lo-
cal aux petits propriétaires ra< raux,'83, 111 ;=les trois sortes de subdivisions territoriales en rapport avec les trois degrés de juridiction, 107; 11^ 12,32; =^ le comté, antérieur a Alfred , prend une imp>ortance plus grande à partir de son règne , 1, 109;= les familles-souches au temps d'Alfred. 168, 211, 2i4 ; = création de la première école d'Oxford, If , 99; r= les Celtes définitivement écartés de la Souveraineté, 150 ;:^beaucoup de coutumes antérieures à Alfred, 180.
Aliénés. — Sage organisation qui prévient les abus dans le service des aliénés, II, 50; == asiles surveillés par des inspecteurs et une commission de Visitors, 51. := Contrôle exercé , sous la haute direction du grand chancelier, par le General board of Commissioncrs in lunacy et par les deux Masters in lunacy, 51, 52; = les causes qui les concernent sont jugées par la cour de Chancellerie, 95.
Alliance de la Religion et de l'Etat. — Est un des meilleurs appuis de la prospérité de l'Angleterre, II, 239, 240,
Alliance des travaux de l'atelier et des industries domestiques rurales ou manufacturières ; — la 3" pratique de la Coutume des ateliers , 1 , 222.
Alpes. — Races demi-pastorales citées comme modèles, notamment les six petits cantons de rOberland, I, 320.
Amérique du Nord. — Ses peuples chasseurs compai*és aux premiers Bretons ^ I* 24; = émigration de l'Angleterre vers les Etats-Unis, 46; = les revers de la guerre d*Améri~
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que et la réforme morale, 64, i 94, 134: = premiers établissements aes Anglais au xvi« siè- .
cle; conquête du Canada en 1763, 120; = les possessions actuelles de TAndleterre en Amérique, 121, 1^; = conilits entre la métropole et la ^ Nouvelle -Angleterre, 125; = missions anglaises; 331 ; = caractère de 1 œuvre de la colonisation dans l'Amérique du Nord, 336, note; = enseignements offerts par la fondation de la Nouvelle- Angleterre, II, 161 à 463; =: statistique des possessions anglaises , olO.
Amérique du Sud et Amérique CENTRALE. — PoSSCSSionS
actuelles de TAngleterre, I, 121 ; = le rôle de 1 Espagne au Mexique et au Pérou, 336, note; =s statistique des colonies anglaises, II, 310.
Amis (Société des). — Un des types les plus remarquables parmi les dissidents du protestantisme anglais, 1, 145; = leur respect scrupuleux pour le Décalogue, 146; = satisfaction que la législation leur accorde en ce qui touche le serment , le mariage et le service militaire, 147, 191, 326; == leur émigration en Amérique au XYii« siècle , et la fondation de la Nouvelle- Angleterre , II,
Angles. — Peuples de la presqu'île de Jutlana ; envahissent le N.-E. de TAngleterre et complètent l'Heptarchie, I, 62, 72; = ont laissé des traces dans les mœurs et la lansrue du midi de l'Angleterre, o5. —
Voir ANGLO-SiULONS.
Anglesey (Ile d'). — Au N.-O. du Pays de Galles, non loin du Snowdon , 1 , 6 ; = renferme de riches nions métallifères, 10.
Amglo- Saxons. *— Fixent leurs familles -souches et constituent leurs domaines par le défrichement des forêts , 1 , 25 ; = refoulent les Bretons et embrassent le christianisme, 62, 72, 82; = leurs origines^ 72:
= cause de leur supériorité vis-à-vis des Bretons, 72, notes 2 et 3; = leur ferveur religieuse et leur prospérité, 74; = luttent contre les Bretons et les Danois, 75; = sont envahis par la corruption, 76; = soumis , mais non refoulés par ]e$ Normands, 76; = fusion des races, 77, 78, 98; = constituent une communauté de paysans et fondent Torganisation sociale sur la Coutume des familles -souches liées à la propriété personnelle des domaines ruraux, 79; = sont la vraie souche de la race anglaise, 84; = créent les subdivisions du territoire suivant les besoins de Forganisation judiciaire, 107, 109; II, 12; = conservent le Décalogue comme loi suprême et en règlent Tap-
Çlication par la Coutume, 1, 33, 144; =: Torganisation rurale fondée sur la famille -souche, 168 à 171; =: l'esprit de famille et la fécondité du mariage , 189 ; = ont créé , par la famille- souche et la propriété personnelle, la prospérité de r Angleterre , 241 ; II , 238.
Antagonisme social. — Entretenu en Occident par les débats politiques , nationaux et religieux, I, xi; = est le trait dominant des rapports sociaux dans les agglomérations urbaines, 53; = existe toujours, au moins latent, sous le régime des engagements momentanés, 255; = a suscité beaucoup d'aberrations en ma* tière d'associations, 263, 264; = désole l'Occident depuis
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1830. 311;*= réfute l'erreur du Progrès fatal de la civilisation, 316; =s se propage sous Texcitation de la souffrance et par les encouragements des Lettrés, II, 170; = se développe en Angleterre, 173; = ses progrès ramèneraient la prépondérance de la Royauté sur le Parlement,'i73, 183; = développé, dans les ateliers par trois causes principales, 254.
Appearance. — Acte de procédure par lequel le Défendant accepte la citation et la juridiction, II, 89.
Appels. — Inconvénients du régime des instances successives confiées à des juges de science inécale, II, b4; = jugés, dans l intervalle des circuits, par les juges de Westminster, 85 ; = sont peu nombreux dans le système anglais, 88; = les arrêts de l'une des cours de Westminster sont révisés par lies deux autres, 90, 95: = juridiction d'appel de la coup de Chancellerie, 95, note ; = réformes de 1873, création d'une haute cour d'appel, 97 ,note;= la juridiction d'appel de la chambre des pairs et du comité judiciaire du conseil privé , 201 ,
Aristocratie. = Caractère aristocratique de la souveraineté . dans la Province , II, 175, 245. — Voir Noblesse.
Armée. — N'a point d'existence légale, II, 206 ; = moyens d'arrêter toute tentative illégale de l'armée : vote des subsides et du Mutiny-act ; ordonnancement des dépenses sur l'ordre du roi, y07;;= placée sous le commandement suprême du roi qui nomme le Commander in chief , 207 ; == traits généraux de son organisation ; == avant
1856; trois branches autonomes, 208, note, ^- après la guerre de Crimée; le système des forces centrales et les deux pouvoirs : le commandement et l'administration, 206, 208, note, 209; — en 1870; 210, note; = la Milice , la Yeomanry et les volontaires, ou le système des forces locales, 211 à 213 ; = les réformes de 1870 et l'effectif des forces anglaises, 214, note; = les dépenses de l'armée, 225,319.
Arraignment. — . Acte de procédure mettant le prévenu en demeure de déclarer s'il se reconnaît coupable ou se prétend innocent, II, 91.
Artëles. — Communautés d'ouvriers dans les grandes villes de la Russie, I, 259, note.
Arthur (le roi). — Chef des Bretons (516-542); célèbre par sa lutte -contre les Saxons ; ses exploits chantés par les Bardes, 1,33.
Ashdown. — Localité citée pour ses vestiges d'anciens massifs boisés, I, 23.
Asie. — Possessions anglaises en Asie, 1, 121 ; = steppes de la Mongolie, 127; = commerce odieux de l'opium, 338. — Voir Grande -Steppe, Chine, Indostan.
AssESSED Taxes. — Impôts de luxe, II, 225,318.
Assessors. — Fonctionnaires élus par les cités, contrôlent les listes d'électeurs, l'assiette et la perception des taxes, II, 63; = conditions d'éligibilité,
Assises (les). — Tenues dans les comtés et les grandes cités par les juges des cours de Westminster pour prononcer
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sar les affaires criminelles entraînant la mort ou la servitude pénale, et sur les affaires civiles pour dettes et dommages supéneurs à 1,250 fr., II, 35; = deux sessions par an dans chacun des huit circuits, 35, 85 ; = procédure suivie devant les assises : en matière civile , 88 ; — en matière criminelle, 91.
Assistance des pauvres. — Hôpitaux et établissements divers fondés par la charité privée et dirigés par des corporations perpétuelles, I, 268; = l'abandon du patronage et des rapports permanents rejette les devoirs de Tassistance sur le clergé, puis en fait un service public, 295, II, 13, 14; = première organisation de l'assistance légale en 1601 , 14 ; = Tabus des secours à domicile , 15; = réforme de 1723; création des Poorhouses, 16; = organisation des unions de paroisses en 1834, 16, 17; = vices principaux de l'assistance légale, 18; = nombre des pauvres et montant des secours, 18, note; = caractère provisoire du régime de l'assistance, 19; = rhistoire de l'assistance et les progrès de la Centralisation, 141, 142.
Assistance mutuelle (sociétés d'). — Leur origine ancienne et leur grand développement depuis l'abandon au patronage, I, 269; = les résultats de l'enquête du 25 août 1850, 267, 290; = n'ont jamais pu remplacer, pour l'ouvrier, la famille -soucne et le patronage, 271.
Assistant -CoMPTROLLER. — Auxiliaire du Comptroller gênerai , II , 223.
Assistant -Paymaster général. — Remplit réellement, avec l'aide d'un Accountant, la
fonction de Paymaster gênerai, n,224.
Associate. — Fonctionnaire rétribué qui assiste le Glerk of assize pour la procédure des assises , II , 93.
Association (T) et la hiérarchie dans' la vie privée. I,
Assolement quadriennal. — Substitué à l'assolement triennal, surtout dans le Norfolk , I, 26, 27, t^8;~ permet de mettre en culture les landes stériles, 30; = favorise dans le centi:é de l'Angleterre la création de grandes fermes, 221.
Assurances sur la vie. — Sont le mécanisme financier de la stabilité et de la prévoyance , I, 227 ; = permettent au père de doter ses enfants sans diviser le foyer, 227; = citées parmi les meilleurs modèles de corporations , 269.
At will (baux). — Peuvent être rompus chaque année, mais sont maintenus , pendant une longue durée , par l'accord des deux parties, I, 233; = les fermes placées sous le régime des baux at will résistent à la désorganisation des ateliers ruraux, 256, note.
Atelier (le grand). — Intervention de la loi écrite dans les grands ateliers envahis par la discorde, 1, 149 ; = bienfaits locaux des communautés de familles, 213; = transformation dans le régime des ateliers, 214 ; = la prospérité des ateliers incompatible aveclesengagements momentanés, 215; = origine des grands ateliers chez la famille patriarcale dans la steppe, 249; = les grands ateliers du pâturage et de l'agriculture sont alimentés , dans la métropole et les colonies, moins par
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la famille que par des salariés, 250 ; = ceux du commerce et des manufactures font de grands progrès, mais ils violent les coutumes de l'ordre moral, 250, 251; = le régime du patronage, fondé sur la permanence forcée ou volontaire des engagements, 251, 252; = principaux caractères que présentent les ateliers sous le régime des engagements volontaires permanents, 253; = le régime des engagements momentanés détruit le règne de la paix sociale, 254, 255; = le mal plus grand, mais la réforme plus facile dans Tatelier manufacturier que dans Tatelier rural, 256, 257; = le problème social et les grands ateliers avec engagements permanents, forces ou volontaires, II, 255, 259, 262; = le grand atelier à engagements forcés chez les Bretons, puis après rinvasion des Saxons et des Scandinaves , 266 ; = le grand atelier rural à engagements volontaires permanents, 267; =* le rôle de l'Angleterre pour la restauration de la paix sociale dans les ateliers désorganisés , 270.
Atelier (le petit). — Lié au foyer, 1 , 212 ; = exemples de fabriques collectives, 212 , 213; = perpétue la tradition de l'ordi'e moral, 216 ; = résiste encore à l'extension des grandes usines, 221 à 223; = alliance du grand commerce et de la petite industrie de famille , 222; = les petits ateliers urbains peu utiles à la paix sociale, 223; = le problème social et les petits ateliers de la famille patriarcale ou de la famillesouche , Il , 255, 256 , 257 ; = le petit atelier rural de la famille anglo - saxonne et .les petits ateliers du commerce, 266.
Atheustajîe. — Petit -fils d'Alfred .le Grand; prospérité des Anglo -Saxons sous son règne, 1, 75.
Attorney. — Sorte de procureur, chargé de commencer une action en matière civile, et de rédiger le résumé ou Brief , 11,89.
AttORNEY GENERAL. — Haut magistrat faisant partie du ministère, II, 219, note.
Audit-office. — Administration qui révise les comptes des services publics, notamment de- l'armée, II, 210,
Auditors. — Fonctionnaires élus par les cités , contrôlent la comptabilité et les dépenses, II , 68 ; = conditions d'éligibilité, 64;= réformes récentes, 68 , note.
Australie. — Emigration vers l'Australie , 1 , 46 ; = la colonisation depuis 1835, 120; = les possessions actuelles, 121 ;= vastes territoires ouverts au défrichement pacifique, 123; = déserts desséchés cie l'Australie centrale , 127, note , i ;= présente de grandes steppes, mais elles ne sont pas. exploitées sous le régime patriarcal , 250; = voyages et explorations, 329; = missions, 331; = cruautés envers les races faibles, 336;= la distinction des provinces plus marquée dans les colonies que dans la métropole. H, 82; =les exemples de colonisation en Australie seraient excellents si les races indigènes avaient été mieux respectées, 165; = statistique, 312.
Autorité paternelle. — Instituée par le Décalogue; est toute- puissante dans la famille anglo-saxonne, J, 80,83, 85,
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101 ; = est le plus ferme auxiliaire de la loi morale, 153, 194; = appuyée sur le testament, est le principal élément de la grandeur de la race, 494; = plus respectée dans la métropole que dans les colonies, 195; = prépondérance sociale de la vieillesse, 196; = est rehaussée par le pontificat domestique , 211 ; = mieux constituée en Angleterre que chez les autres nations pour combattre le mal, 281 ; z= exerce toute la Souveraineté dans l'état originel des sociétés, II, 169; = conserve une part de Souveraineté en Angleterre , 172; = est l'un des éléments invariables de la Constitution sociale, 275.
Autorités ACtiLiAiRES du BIEN. — L'autorité paternelle appu^rée sur la Coutume est le principal auxiliaire de la loi morale^ I, 153; = le personnel dirigeant de la cour, de la noblesse et du clergé souvent envahi par la Corruption, 154; = cependant à toute époque deux classes d'hommes entretiennent le culte de Dieu : les saints, les Autorités sociales, 155, 156.
Autorités auxiuaires du mal. — Voir mal.
Autorités sociales (les).
— L'une des deux classes d'hommes qui, même aux époques de corruption, entretiennent le culte de la loi morale , I, VI, 155; = utilité de leurs exemples pour le gouvernement des sociétés et pour la direction de la vie privée , 156 ; = leur exemple est la source du bonheur individuel , 319.
Avon (F). — Affluent de la Sevem ; forme dans les comtér; de Warwick et de Lcicester la limite orientale de la zone
triasique^ îj 13 ; = traverse la zone liasique , 13.
Bachelier (grade de). — ^'obtient à Oxford dans la faculté des arts par trois exa^ mens, II, 116, 117; t= est conféré dans l'Université de Londres, soit à Burlington- House, soit dans les coUéges secondaires affiliés, 122.
Bail. — Caution donnée par deux personnes notables et moyennant laquelle un prévenu est mis en liberté, II,
Baker (sir Samuel). — Cité pour les explorations des lacs africains, I, 329, note.
Ballot act. — Institue le vote par bulletin secret, II, 198, note.
Bankruptcy (court of). — Instituée à Londres pour réviser les décisions en matière de faillites, II, 95; = fait partie, depuis 1873, de la 5« chambre de la cour suprême, 96, note.
Barons of the Exchequer.
— Juges de l'une des cours de Westminster, dite Exchequer court, II, 85; = leur haut salaire , 87.
Barristers. — Les juges choisis exclusivement parmi les Barristers , II, 33, 87, 127; = doivent faire preuve des
?ualités du Gentleman, 33, 26; = obtiennent divers grades dans leur corporation , 33 ; = assistés des Attorneys plaident, avec ou sans témoins, les procès civils, 89; = se forment surtout par le stage auprès d'un maître, avec inscription dans l'un des Inns of court, 126.
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Basques (provinces). — Citées comme modèlesjparmi les petites nations, I, 3&; = la paix sociale y est maintenue sans le concours d'une force publique , II , 42.
Bassins houillers de rAn7 gleterre et de la fiasse-Ecosse.
— Leur influence sur la puissance de l'Angleterre, I, 4; = description sommaire, 10; = étendue et production , 38, 35; = force mécanique fournie par leurs produits^ 34, 49; = durée probable de leur exploitation , 49.
Beachy head (pointe de). — Au sud du comté de Sussex, formée par des falaises de craie blanche, sur le prolongement des South-Downs, I, 13.
Bedford. — Dans le comté de ce nom ; cité pour ses dépôts quaternaires, I, 16.
Bible (la). — Depuis la réforme de Georges III a repris son ascendant, I, 134; = sa lecture habituelle : transmet la tradition du travail et de la vertu , 153 ; — ennoblit le repos au foyer, 185; = enseignement du Livre saint touchant : la situation de la femme , 186 ; — l'éducation de l'enfance , 197 ;
— Voir DÉCALOGUE ÉTERNEL,
Religion.
Bible -CLERKS. — Etudiants
Êauvresqui reçoivent des Exhiitious spéciales à Oxford et remplissent certaines fonctions dans les chapelles, II,
Bibliothèque de l'Union.— Répertoire des faits sociaux, observés méthodiquement, qui démontrent que les sociétés prospèrent ou souffrent , selon qu'elles respectent ou violent la loi de Dieu et les coutumes de la paix sociale, I, xi; =
complétée et contrôlée sanscesse par les membres de l'Union , xiii; = est un moyen de comparaison pour les monograpnies de sociétés, xxiv; =:
sera résumée en une courte synthèse dans l'ouvrage intitulé : La Paix sociale, xxvi.
Bien (le). — Les principes' du Bien et la pratique du Mal^ • I, 131; = le règne du Bien, par la restauration du Décaloffue; chez les classes riches et lél-, trées,134;= les coutumes et les lois auxihaires duBien, 148; = les autorités auxiliaires du BiQii,, 153; =r le paysan propriétaire, perpétue mieux que tout autre le règne du Bien, 216; =i le règne du Bi^n dans le grand, atelier, 252; =la réforme mo-. raie compromise par l'abandÔD* du patronage, 285; = modéra* tion des Anglais dans la propagande du Bien, S32; = la lutte du bien et du mal, 11,235.
Bill of rights (le) de 1689.
— Se distingue des constitutions écrites du Continent^ II,.
181 ; = ses principales dispositions, 182; =:n« reconnaît pas d'existence « légale à l'armée ,
Birmingham. — Ville Mu comté de "Warwick, citée pour ses mines de houille, l,'10;=î*accroissement de population; mortalité, 52; = siège des Assises, II, 85.
Blackburn (la cour de). — Dans le Lancashire, dernier vestige des institutions judi-' ciaires des Hundreds, J, 110; 11,40.
Bolingbroke. — Principal propagateur du scepticismereligieux en France au xvm« siècle, 1,93; II, 251.
BoRDiERS. — Associés aux grands et aux petits proprié-
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Maires ruraux chez les Anglo- ■ Saxons, 1, 169; = maintenus .'.par les Normands, 241.
: BoROUGH ENGLiSH. — Coutume locale attribuant Théritage au plus jeune lils; se con- .•serve comme régime ab mi^tùt dans quelques régions de • .l'Angleterre; I, 2i5.
'BoiiouGHS. — Voir Cités.
.'..BoswoBTH (bataille de). — Met fin à la guerre des Deux- '. Roses (1485); et fonde la dy- . nantie des Tudors, I, 88; = , dernier écHsode de la lutte du pays 'de Galles contre l'Angle- . terre., 117.
.• RôVne ^bataille de la). — Amène la cnute définitive des
. 3tuàrts et la- soumission de rirlande,I,92, 118.
- . • Bradford. — Ville du York-
- shire , citée pour ses mines de
- houille ,1.10.
., Bretons (les):*— Race indi- * gène déôrite par César, 1,24; -3- par Strabon, 42; =z chiffre pirobable de la population, 43; '= la -prospérité des Britanni, 61 , 65 à 70, = le commerce des métaux, 65; = la propriété collective du sol , 67, 80, 241 ; II, 11 ; == l'instabilité de la famjlle et le Gabail-cine, 1,68; ±= les clans chasseurs et l'indépendance de la jeunesse, 69; = sont refoulés par les Anglo-Saxons, 73, 117; 11,237; = conservent leur langue dans le Pays de Galles , I , b4 ; = ne laissent que leur nom à la Grande - Bretagne , 97 , 24'j ; = luttes des Gallois, des Ecossais et des' Irlandais contre les Anglais, 117, 118, II, 110,
Brief. — Résumé rédigé, dans un procès civil , par l'Attornev de chaque partie; met en relief les questions de fait
et de droit sur lesquelles le dissentiment existe , II , 89.
Bristol (baie de).— Reçoit la Severn , au pied du plateau des Cotswolds, entre les comtés de Monmouth et de Somerset ; se prolonge entre le Pays de Galles et les comtés de Devon et de Cornouailles , I, 6,7, 8; = la zone oolithique se développe surtout près de son sommet, 13.
Bristol. — L'une des quatre villes les plus peuplées au temps de Cnarles II, II, 60,
Budget. — Les trois groupes principaux à établir dans les recettes et les dépenses du Royaume-Uni, II, 76,314; = résumé du budget de l'Etat, 224, 225; = le précis dés budgets : des comtés, 315;— des Boroughs, 316; — du gouvernement local, 317; — de l'Etat, 318 à 321.
BuRGESSES OU Freemen. — Conditions requises pour être Burgess ou citoyen communal , II , 63; = confection de la libte des Burgesses par les Overseers et le Town council ,
Bui^AL- EGARD. — Comité spécial chargé par le Vestry de la surveillance du cimetière, 11,
BiiRKE (Edmund). — Son admirable livre sur la réuolu* tion de France , I , xxxi ; = concourt à l'œuvre de la Réforme morale, 64, 95; = combat les erreurs de la révolution de 1769, 95; =soatient l'accusation contre Warren Hastings, Il 5, 116; = réfute la fausse opinion des révolutionnaires sur l'origine de la royauté anglaise, II , 184 , note.
Burlington -HousE.— Siège
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de rUniversité de Londres , Il , 124 , 122, 123, 134, 136.
BtJXTON (sir Thomas). — Cité comme exemple de fécondes initiatives pour le bien, notamment pour la réforme du régime des prisons, II, 49, note.
Cabinet (le). — Son origine historique : le Cabinet • council de Charles 1«', II, 186; = exerce la réalité du pouvoir exécutif, 186 ; == se réunit au moins mensuellement, 187; = dirige en fait plusieurs des comités du Conseil privé, 188, 189; = la prépondérance du cabinet et le règne de la paix sociale , 215 ; = l'unité d'action et l'institution du Premier ministre, 210; = l'organisation du cabinet en 1864, 217: — en 1874, 219, note; = la constitution d'un cabinet, 219; = les fonctions des ministres , 2*20.
Cambridge [université de].
— Donne l'enseignement supérieur à la jeunesse des hautes classes, I, 'i05; = fondée au moyen âge , développe l'amour de la tradition nationale, II, 98; = utilité que présenterait le contact des jeunes gens élevés dans les divers cultes, 132, 133, note. — Voir Oxford.
Canada. — Emigration vers le Canada, I, 46; = l'annexion du Canada, 120, 121 ; = abandonné par la France, soumis par les Anglais, conserve les qualités de l'ancienne France et a été préservé des faux dogmes de la Terreur, II, 16t.
Canterbury (archevêque de] .
— L'un des deux métropolitains de VËglise anglicane, 1,139; = les revenus de son siège , 139 ,
— ite ; = placé à la suite de la
famille royale dans la hiérarchie, II, 191; = exerce de hautes fonctions et confère des grades universitaires, 191.
Cardiff. — Port d'exportation de la houille et du fer, au sud du pays de Galles, 1, 10.
Carlisle. — Ville du Cumberland, entourée de Terrains triasiques, I, 13.
Cassitérides (Iles). — Ilots ou rivages de la côte de Cornouailles, renommés dès l'antiquité pour leurs gisements d'étain, I, 65, 66.
Catholiques. — Exclus de toutes les fonctions publiques jusqu'aux réformes commencées en 1828, I, 142; = leur nombre, leurs progrès, leur rôle, 144, 145; =: avantages que présenterait le contact de la jeunesse des divers cultes dans l'Université d'Oxford, II, 132, 133, nc.tes;= longtemps opprimés en Irlande, 155; = Tacte d'émancipation, les griefs et les vœux des Irlandais, 157, 158, 159; = amélicrations dans la condition des catholiques du Royaume-Uni, 299 à 303.
Célibat. — Son organisation moins parfaite chez les Anglais que chez les meilleurs types du Continent , I , '-lO^ ; = cohabitation des célibataires, rare surtout dans les familles riches, 207.
Centralisation. — Tendances à centraliser divers services du gouvernement local, II, 13, 18, note; = exemple des pTogrès de la centralisation administrative en ce qui touche : le service médical,127; — l'accroissement des fonctions salariées, 140; — l'extension du régime réglementaire, 141 , 142, 22b ; = la centralisation n'a pas institué de bureaucratie et a respecté la responsabilité
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réelle des ministres, 227, 228; = danger des remèdes demandés à la centralisation, 2':^0.
Chancelier de l'Echiquier, fait partie du Cabinet, II, 218, note ; = assiste le premier ministre pour le service financier et défend le budget devant les deux chambres du parlement,
Chancelier de l'Université d'Oxford. — Est élu à vie par la corporation, exerce un haut
{patronage, IL, 102; = nomme e High-Steward , chargé de la haute Justice dans la ville et la banlieue, 105.
Chancelier du duché de Lancastre. — A parfois fait partie du Cabinet, II, 218; = compte seulement en 1874 dans le ministère, 219, 220.
Chancellerie (Cour de). — Siège à Londres sous la présidence du grand chancelier; exerce la juridiction d'Ëquity ; juge les causes relatives aux établissements publics et aux aliénés,94; = exerce aussi une juridiction d'appel, 95, note; = lorme depuis l87b la 1» chambre de laCoursupréme,96,note.
Charles. — Nom porté par deux rois d'Angleterre. — Charles I*' : son aveuglement, ses malheurs, sa mort, I, 91 ;
— approuve la pétition des droits, II, 38, note; — dénature le conseil privé, 186; = Charles II : restauration de la monarchie traditionnelle ; corruption élégante de la cour, I, 91, 92; — confirmation des privilèges du culte officiel, 142.
— garanties nouvelles, contre les emprisonnements arbitraires, données par THabeas corpus act , II, o8, note ; — l'histoire du Conseil privé sous Charles II, 186, note.
Chatam (Lord).— Contribue à restaurer la probité politique, 1,95.
Chaucer. — Influe sur la prédominance de l'idiome national au xiv« siècle, I, 84.
Chelsea (hôtel de). — Consacré au service des invalides internes ou externes de la marine, II, 210.
Chemins de fer. — Leur statistique de 1836 à 1873, I, 57; = ont été établis sur le même' principe que les Tumpike-roads,II^ 56.
Chersonèse cimbrique. — Aujourd'hui le Jutland; patrie des Angles, I, 72.
Chester (comté de). — Région basse entre les deux massifs montagneux de 1* Angleterre septentrionale et du Pays de Galles, arrosée par la Mercey et la Dee, I, 7, 8j = célèbre par ses vaches laitières et ses fromages , 25.
Chevalerie (ordres de). — Sentiments de réserve et de dignité en ce qui concerne les ordres de chevalerie, I, 307; = nombre des titulaires, 308.
Cheviot (Monts). — L'extrémité septentrionale de l'un des massifs montagneux de l'Angleterre; forment la frontière entre le comté de Northumberland et l'Ecosse, 1,5,9.
Chief-clerk. — Titre porté par l'un des neuf fonctionnaires de l'Admiralty, II, 206; — et par l'un des auxiliaires du Comptroller gênerai , 223.
Chief-constable. — Nommé par les Magistrates pour diriger, sous la surveillance du Police committee , le personnel des Agents de police du Comté, 11,43.
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Chine (la). — Conditions de
frospérité de la race chinoise, , 42; = comparée à l'Empire britannique, 127 ; = peut servir dexemple pour le respect du tombeau des ancêtres, 211 ; = a échappé aux destructions successives qui ont anéanti les peuples « civilisés » , 317, note ; = missions en Chine , 331 ; = odieux commerce de Topium importé du Bengale , 338.
Churcii rate. — Taxe levée par. les Overseers, d'après la Kent des immeubles de la paroisse, et employée à l'entretien des établissements religieux, 1,142; II, 10.
Church-wardens. — Agents nommés l'un par le Vestry, Vautre par le ministre du culte, et char^^és du matériel de Té-
S lise, II, 10; = interviennent ans la désignation des indi* gents , 15 ; = dressent avec les Overseers la liste du Jury, 27.
Circuits. — Tournées dans lesquelles les juges des cours de Westminster vont tenir les Assises dans les comtés et les cités, II, 35, 69 ; :^ répartition des juges etitre les circuits anglais et gallois, 35; = avantages de ce régime pour le justiciable et pour le juge, 87, 88.
Cités. — Haute valeur du sol affecté aux constructions urbaines, manufaclnriëreA et commercia!es,1, 31,32; =influence croissante des agglomérations urbames, 50 à 52; = dangers de l'antagonisme >ocial qui s'y développe, 53; = le srj^ur des villes mépribé par les Anglais comme par les Français jiu moyen âge, 59, 299; II, 60; = la corruption romaine dans les cités de la Grande-Bretagne, 70; = absence de villes chez les peuples de la Germanie , 79 ; = rôle secondaire des rési-
dences urbaines pour les familles de la classe supérieure , 178 ; = excellente coutume des baux emphytéotiques pour la création des villes et des quartiers, 181 ; = sont des foyers d'oisiveté qui corrompent ou épuisent les campagnes, 299; II , 59; = ont en Angleterre un gouvernement local distinct de celui des comtés, II, 7,61, 62; = leur faible importance avant la révolution de 168^^, 60, note; = définition de la cité ou Borough et des autorités qui la
§ouvernent, 62 ; = attributions u l o^Ti council , 63 ; = séparation plus complète entre la cité et le comté, 64 ; = les corporations qui administrent des établissements d'utilité publique, et les vestiges des Guilds, 65 ; = les services dirigés par les comités du Town council, 67 ; = les recettes et les dépenses d'une grande cité, 68; = l'administration de la justice : les assises tenues par les juges de circuit, et les Newcounty courts ; le Recorder assisté par le Clerk of thc peace ; les Petty- sessions tenues, avec l'aide du Cleik to justices, soit par des Magistrales, soit par des Stipentiiary magisirates, 09 ; := l'organisation de la souveraineté et la corruption historique des grandes villes, 171 ; = les élections parlementaires et les cités, 198; = le budget des cités, 316.
CiTY-RATES. — Taxes perçues comme celles des Comtés, en propoi-tion de la Kent des immeubles, II, 08.
Civilisation (la). — La civilis^ition et le progrès dans l'Occident , I , xvii , xviii ; = la civilisation romaine et la servitude des Bretons, 71 , note; s les trois résultats sociaux des prétendus progrès de la civili-
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sation, 316; = le commerce des races civilisées avec les races simples, 335, 338; = les progrès de la civilisation multiplient les influences contraires an maintien de la paix sociale, II, 176; — ils aggravent les maux provoqués par le nouveau régime du travail ,
Clans ou tribus des anciens Bretons. — Disséminés dans les clairières des forêts, l,^2%\=z évaluation de leur population , 43 ; = leur organisation fondée sur la famille mstable et la propriété collective , 07, (59 ; =- ont disparu devant l'attribution du sol à la propriété privée, 258; 11,236,255.
Classe inférieure. — Abandonnée trop souvent sans secours religieux et sans patronage dans les agglomérations manufacturières, I, 154, 176; = compromet son épargne par une recherche exagérée du comfort , 224 ; == ses éléments et leurs caractères communs :
la souffrance, le découragement, l'esprit de révolte, 2>^9, 290; = les inégalités sociales réparties autrefois dans toutes les assises de la société, ne forment une classe que depuis l'abandon des rapports permanents, 2U0 à 294 ; = l'assistance légale des pauvres devient un mal nécessaire, 29*>; =^ progrès et dangers de ces désordres sociaux dans l'ère de la houille , 295.
Classe supérteurf. — Emploie d'une manière féconde les produits de son épargne, I, 22<i ; = dirige gratuitement les affaires publiques d'intérêt local, 296 ; = les grands propriétaires fonciers, plus que le personnel du parlement, sont la force de la constitution sociale, 297; = prépondérance assurée
aux propriétaires ruraux résidant sur leurs domaines , 298 à 302; = causes diverses qui rapprochent la classe supérieure des autres assises de la société, clO'3; = étudie par l'élite de ses voyageurs les bons usages de l'étranger, 32-*; = s'instruit et se forme surtout par l'enseignement d'Oxford, II, 1 13; = prend les grades de la faculté des arts dnns les grandes universités, 116, 130; = les propriétaires ruraux, vra'e classe supérieure, sont l'appui de la prospérité, 239.
Classement social. — Absence de classes chez les pasteurs des steppes, ou chez les populations des montagnes , I , 286; = l'inégalité d'aptitudes engendre, chez les nations commerçantes, l'inégalité de richesse, et l'abus des avantages sociaux produit les classes , 287 ; =:z les deux assises extrêmes de la hiérarchie en Angleterre , 288 ; = force et harmonie du classement social en Angleterre, 3U2.
Classes dirigeantes. — Envahies par la corruption, ont réformé leurs mœurs, mais conservent certaines erreursj, viii ; = activement secondées en Angleterre par les propriétaires ruraux dès le xiv« siècle, 83; =: leur corruption n'arrête pas la continuité de la prospérité nationale, 86 ; = leur abaissement par la corruption politique sous Robert Walpole, 93; = voient dans leur corruption la cause des revers de la patrie et accomplissent la réforme morale, 95; = les meilleures classes dirigeantes^ 103; = unies par l'esprit chrétien pour conjurer la corruption et faire la la réforme, 134; := leur respect pour le Décalogue, 135; = leur zèle pour la propagation
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du bien, 138 ; = les classes dirigeantes, le régime du travail et l'avenir de la race , 246 ; = les devoirs des classes diri-
géantes et la réforme morale e 1783, 281;= le rôle bienfaisant de la parole et de la Sresse, 282, 283; = Terreur es classes dirigeantes et l'abandon du patronage, 285; = s'instruisent dans les Universités, II, 113, 116, 130; = le concours des classes dirigeantes dans le gouvernement , 181 ; =:
ramenées au bien par l'exemple d'un roi vertueux, 217; =: devraient combattre sans cesse le fléau des engagements momentanés, 265; = ahuries sur le Continent, lucides en Angleterre, ont réprimé du moins quelques conséquences de l'instabilité des engagements, 267.
Classmen. — Candidats qui , en passant le second examen de bachelier es arts, annoncent l'intention de concourir pour les Honneurs , II , 117.
ClERK OF ARRAIGNS,— Cl.ERK
OF INDICTMENTS. — Fonctionnaires rétribués qui assistent le Clerk of assize , II , 93.
Clerk of assize. — Officier de haut rang : dirige la procédure devant les trois cours de Westminster; est assisté de plusieurs fonctionnaires, II, 93.
Clerk of the péage, ou commis de la paix; dans les comtés , fonctionnaire salarié et responsable ; nommé par les Magistrates : il prépare le travail des Quarter- sessions, II, 29; — a plus d'indépendance et de pouvoir réel que les fonctionnaires analogues dans les bureaucraties du Continent, 30, note, 93; — n'intervient pas dans le détail des services, 31 ; — révise l'évaluation de la Rent et dresse le ta-
bleau des taxes à recouvrer, 58, 59; = dans les cités et Boroughs, ce fonctionnaire assiste le Hecorder, 69.
Clerk to justices. — Fonctionnaire qui centralise dans les comtés ou dans les cités le service des Petty-sessions , II, 39,69.
Climat. — Détermine^ avec la constitution du sol, l'aspect varié de TAngleterre, I, 16; = doit sa douceur au Gulfstream, 17;=^ distribution Ûc la température » 18 ; = description du climat par Tacite et César, 18, 24; = régime des pluies, 19.
Clive. — A employé pour la conquête et le gouvernement des Indes des procédés odieux qui ont soulevé l'indignation générale, I, 115.
Clyde (la). — Les Bretons, refoulés par les Angles, occupent les rivages de l'Ecosse jusqu'à la Clyde , 1 , 73.
Code. — L'apprentissage de la coutume forme mieux le jugement que l'étude des textes d'un code, II, 34, 180.
Cohabitation de l'héritier et des parents. — Était habituelle dans la vieille Frante ; n*a pas lieu en Angleterre , 1 , 129.
Collèges. — Grands établissements ruraux, gérés par des corporations, et distribuant l'enseignement secondaire, I, 204 ; =: comparés aux lycées français, 204, note 8.
Collèges de l'Université d'Oxford (les dix -neuf). — Fondés et conservés par des dons et legs , II , 100 ; = dirigés par des chefs élus par les Fellows, 106; = noms divers portés par les écoliers : Undergraduates, Scholars, Serviteurs, Bible-clerks , 109.
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Colonies (les).— Succès des Anglais dans la constitution de leurs colonies , 1 , 114 ; = violation fréquente de la loi morale, 114; := motifs qui permettent cependant de ne pas redouter de funestes conséquences, 114; =: protestations soulevées par l'emploi de coupables moyens d'action, 115; = Clive et Warren-Hastings ; mise en accusation et jugement de ce dernier, 115, 116; = Tœuvre de colonisation plus active que jamais ,120 ; = acquisitions territoriales par conquête ou colonisation; faits principaux qui s'y rattachent, 120; = surface, population, exportation des colonies , 121 ; = leur rôle dans l'Empire britannique , 122 ; = autorisées à se gouverner elles-mêmes, 12i ; = affranchies du régime de prohibitions commerciales, 125; =s la fécondité de la famille et la liberté du testament sont les fondements de la prospérité des colonies, 125 ; =z les distinctions provinciales plus marquées dans les colonies que dans la métropole, II, b2; = la principale colonie due aux besoins de liberté religieuse, 161; = l'empire colonial, acquis surtout par la force , est honnêtement gouverné , 163 , 164 ; = établissements récents fondés par le défrichement, 165; z= statistique des colonies, 310 à 313.
Colportage. — Soumis à l'autorisation préalable, II , 44.
Comité d'évaluation. — Nommé par les Magistrales, pour contrôler, d'après les observations des Vestries, l'évalution de la Rent par les Overseers , II , 5S.
Comités DU conseil privé.— Comité judiciaire, II, 186; — sa composition et ses attribu-
tions, 203 ; — réformes de 1871 et de 1873, 204; = comité d'éducation; est en fait sous la direction du Cabinet , II , 186 ; = comité de commerce dirigé par un ministre, II , 187.
Commander in chief. — Chef de l'armée, nommé par le roi, II, 207, 20S, note; == ses attributions : le commandement des troupes et le matériel étranger à l'Orduance, 207 ; = ses auxiliaires : l'Adjutant gênerai et le Quarter master gênerai, 209; = avant 1870 ne ^siégeait jamais dans la chambre des communes, 209; = commande aujourd'hui les forces auxiliaires, 214; = en 1874, fait partie du ministère, 219.
Commerce. — Commerce des premiers Bretons, I, 24, 42, 57; = exploitation de l'étain aux îles Cassitérides , 65; = puissance commerciale et manufacturière du Royaume-Uni, 119 ; — des colonies de l'Angleterre, 121; — de l'Angleterre seule, 122 ; = abandon, vis-à-vis des colonies, du système de prohibitions commerciales, 125; = alliance du grand commerce et de la petite industrie de famille, 2i2; = le petit commerce urbain est restreint par le grand commerce , 222 , 223 ; = l'action dirigeante maintenue à la propriété rurale plutôt qu'au commerce , 298 ; =: la corruption et la souffrance propagées par les entreprises du commerce , 335 ; = dignité et exactitude du commerce anglais , 337 ; = la prépondérance des intérêts commerciaux peut provoquer de grands abus, 338; = erreur des Européens au sujet du commerce et de ses progrès, 3;^9 ; = la liberté commerciale doit rester subordonnée à la pratique de la loi morale, 3i0.
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COMHISSIONERS IN LUNACY
(General Board of). — Com-' mission centrale siégeant à Londres pour contrôler le service des aliénés, II, 51.
COMVITTEE BOOMS. — LocauX
consacrés à l'élaboration des lois du parlement; leur disposition spéciale y II, 193, note.
Commun law. — Coutumes et lois écrites servant de base à la juridiction ordinaire par opposition à l'Equily, II, 94, 96, notes; = appli iuée par les cours de Westminster et l'Exchequer chamber court, 90 ; = réforme de 1873; création de la cour suprême, 96, 97.
COMMON PLEAS (COURT OF
— L'une des trois Cours de Westminster, II, 84 ; — char{*ée depuis 1868 de jup^er la validité des élections, 84, 200; = est devenue , en 1873 , l'une des chambres de la Cour suprême, 96, note.
CoHMONERS. — Écoliers placés au dernier rang parmi les Pensionnaires d'Oxford, II, 112.
Communautés. — Créées dès l'antiquité : clans et commuliautés ayant pour objet le pâturage , lâchasse , la péche,'puis des ateliers divers, I, 257, ^69; = disparues peu à peu devant l'attribution du sol à la propriété privée , le perfectionnement des méthodes de travail et la formation des familles -souches, 259; = développement fécond des communautés créées pour les entreprises que les familles ne peuvent tenter, 259, 260; = avantages des communautés de capitaux dites ISociétés par actions , 261 ; := vice organique des communautés, 262; := exagération des encouragements donnés aux communautés par actions, notamment en
ce gui touche la responsabilité limitée, 262, 263; = aberrations modernes pour la restauration ou la création de nouvelles communautés d'ouvriers, 263, 264; = le succès obtenu exceptionnellement par l'union d'ouvriers modèles et d'un gérant dévoué, 265; = la communauté moins avantageuse aux ouvriers* que le patronage et les engagements volontaires permanents, 266.
Communautés mixtes. — Leur double nature rurale et urbaine, II, 7, 70 , = les contraintes de la vie urbaine en matière d*édilité , 7 1 ; = les Market Towns, 72 ; = les actes du parlement qui pourvoient aux besoins spéciaux des communautés mixtes :
Public health act ; Local government act, 73, 74; = Public faealth act de 1872, 74, note 5; = sont ordinairement le siège des foires et marchés, 75.
Communaux (biens). — Acquis en partie par les grands propriétaires en même temps que les petits domaines des paysans, 1 , 28; = transformation des pâturages communaux en cultures , 231 , 243 ; = leur aliénation fait disparaître les communautés de paysans, 2.Ô8 ;
— et développe le fléau de la pauvreté, II, 14.
Communes (Chambre des).
— Sa composition, II, 196; = les conditions électorales dans les comtés, 196; — dans les cités, 197; — dans les universités, 197, 198 ; = les élections, par levée de mains, 19'<, — par scrutin, 198; — depuis la réforme de 1871 , 198 , note ; = la réforme électorale de 18îi7 et le Ballot act de 1872, 19rf, note; = les exclusions légales , 199 ; = la validité des élections appréciée par un juge de West-
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minster, 200 , note ; = le concours des deux chambres dans la confection des lois , 200, 201 .
Compagnie de Jésus. — Avait commencé d'utiles études en Chine ; a été entravée en Orient comme en Amérique, I, bl7, note.
COMPTROLLER GENERAL. •—
Haut fonclionnaire : ne change pas avec le cabinet; surveille les recettes; contrôle les ordonnancements; rèj^le l'émission des Exchequer-bills; fait directement certains paiements, II,
Comté. — Conserve en partie les caractères du Shire, I, 109, m : =::: stabilité de l'organisationjudiciairc, changement du siège des tribunaux , 111 ; = nombre et supfrftcie moyenne des comtés de l'Angleterre, 112,113; 11,21; = le 3» degré du gouvernement local, II, 7 ; = les trois règles de l'administration du comté et les quatre autorités qui la dirigent, *2l ; = est un modèle d'administration publique, 28 à 31 ; = énumération des services et des dépenses des comtés , 31 , 32 ; = la justice du comté et les deux groupes de juridictions :
i«> Cours d'assises et Newcounty courts, 32, 35; — 2° les trois degrés de juridiction des Magistrales selon qu'ils ju$2rent :
isolément, 37; — en Peltysession, 38 ; — en Quarter-session, 39; = excellente organisation de la police rurale dirif;ée par le Police-committee et e Chief constable, 41, 4a; = vérification des poids et mesures, 45 ; = sollicitude éclairée dans la direction du service des prisons, et partage des dépenses entre l'htat el le comté, 47, 49; = les asiles d'aliénés dans le comté , .50 ; ^— le ser-
vice des routes et le contrôle des Magistrales, 52 à 56; = les C[uatre règles de l'administration financière, 56; = séparation nette entre l'administration des comtés et celle des cités, 59, 61; =: les élections parlementaires dans les comtés, 19s ; = la statistique des comtés • surface , population , Rent, 30S, 309; = le budget des comtés , 315.
Congrégation (la) de l'Université d'Oxford. — Comprend 300 membres ; nomme le Conseil hebdomadaire et en contrôle les décisions, II, 103.
Conquête nobmande. — Effectuée en 10'>6, I, 76, = augmente la stabilité de l'Etat par l'introduction du régime féodal, 81 ; = n'a pas, sur la constitution sociale et le langage, l'influence durable de la conquête anglo saxonne , 84 ; = en fortifiant la souveraineté, a concouru à apaiser les discordes , 11,151.
Conseil général d'éducation MÉDICALE ET D'ENREGIS- TREMENT DU Hoyaume-Uni. — Corporation chargée d'établir, par un enregistrement spécial, la classe des médecins orthodoxes, II, 127 ; = conserve un caractère provincial, 128.
Conseil hebdomadaire (le) de l'Université d'Oxford. — Comprend quatre membres d'office et dix -huit membres élus; a l'initiative de tous les règlements, II, 10 J.
Conseil privé. — Son antiquité; son rôle sous lesTudorset les Stuarts, 11,185; = l'origine flu Cabinet council sous Charles I", I8t5, 215; = Ihistoire du Conseil privé au XYiio siècle, l^'O, note ; =: la composition actuelle et les fonctions du Conseil privé, 187 ; — les comités du Conseil
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et leurs rapports avec le Cabfnet, 188, 203; = le Conseil privé et rantagonisme social, 216; = la constitution d*an Cabinet en Conseil privé, 219.
CoNSiLiUM PRIVATUM . — Conseil des rois normands, II, 185.
— Voir Conseil privé.
CoNSTABLES. — Forment le degré inférieur dans le personnel de la police ; sont nommés par les Magistrates, II, 43 ; = sont répartis dans les paroisses, ou groupés dans les villages et les Market-Towns, 43; = constables spéciaux, nommés en Petty-sessions pour certaines localités, 43; = constables supplémentaires nommés par le Chief constable et rétribués par des entreprises particulières, 44; =z leurs attributions ordinaires et leurs missions spéciales, 44, 45 ; = constituent une puissante force publique pour la garantie de l'ordre, 214;=:: sont assistés par tous les citoyens, 214, 215; =:
la manifestation chartiste et les Spécial constables , 215 , note.
Constitutions sociales. — Leur étude méthodique ])ar l'Union , I , xv ; 2= le premier spécimen ou la Constitution de l* Angleterre, xvi; = ne se réduisent pas à des formules de gouvernement , xvi ; =r se manifestent par les idées, les sentiments et les actes de la vie privée, xvii; =: leurs caractères attrayants, mais dange reux en Europe, xviii; = la vie privée est restreinte dans les sociétés souffrantes par la vie publique, mais reste prépondérante, XIX ; = règles à suivre pour leur étude, xix, XX ; = modifications à apporter au cadre provisoire, xxi; =:
difficulté produite par la mobi-
lité des constitutions, et constatation méthodique des changements successifs, xxi ; = choix des détails que doit reproduire ou négliger une monographie , xxiii ; = comparaison des diverses constitutions par la Bibliothèque de rUnion , xxiv ; =: application des règles précédentes au présent spécimen, xxiv; =rouvrage intitulé /^ Paix sociale, introduction et lien de toutes les constitutions sociales, XXVII ; = détails spéciaux, relatifs à la confection du cadre et à la composition du présent ouvrage , en ce qui touche :
l'utilité d'une division méthodique des matières, xxx; — la division adoptée, xxxii; — l'emploi de la table et de l'index , xxxYi ; — l'utilité des renvois , xxxvii ; — le choix de certains mots et la nécessité d'un vocabulaire social, XXXIX ; — les renseignements statistiques et les unités d'évaluation, xli; = observation sur la description des diverses provinces d'une même souveraineté et sur le plan du livre X^ II, 145; =la Constitution sociale reste invariable dans la Grande-Steppe, 176; — se transforme rapidement dans l'Occident, 17/; = la lutte du bien et du mal en Angleterre et la formation de la constitution sociale, 237 ; — les cinq appuis du règne du bien, 239 a 246; — les quatre éléments invariables de la constitution et leur supériorité, 274, 277.
Contrôle du gouvernement local (le). — Développement de la vie publique, accroissement du nombre des fonctionnaires salariés, II, 139, 140; = tendance vers le régime réglementaire et exemples divers de centralisation adnùnistrative, 141, 142.
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, Convocation (la) de l'Université de Londres. — Composée des gradués de l'Université; fait les règlements et donne la haute direction, II, 121, 197.
Convocation (la) de l'Université d'Oxford. — Sa composition ; son rôle dans toutes les résolutions importantes , II , 104, 197; = est représentée par des commissions permanentes , 105 ; = fixe les programmes et choisit les examinateurs , 11(5.
CoPYHOLD ou tenure censitaire. — Condition des biens grevés de redevances perpétuelles envers le propriétaire du Manor, I, 232.
CopYHOLDERS. — Propriétaires dlmmeuhles à redevances ; ils forment une catégorie d'électeurs, II, 197.
Cornouailles (comté de). — Presqu'île au sud- ouest de l'Angleterre , dernier prolongement des montagnes abaissées du Pays de Galles, I, 6, 8, 9 ; = est formé de terrains primaires, avec des roches cristallines et des filons métallifères, 9, 10; = accumulation de sables calcaires sur ses rivages, 39; = fut un asile des Bretons chassés par les Saxons, 63, 73; = renommé pour ses gisements d'étain, 65; = cité pour ses excellentes communautés de mineurs, 261.
CORONERS. — Magistrats nomnés par élections, sous la présidence du Sheriff, II, 23; = leur nombre et leurs fonctions , 23, note ; = dans les cités, le Towncouncil nomme un coroner spécial , 69.
Corporations de bien public. — S'interposent entre les chefs de famille et les gouvernants pour présider aux intérêts
collectifs de la vie privée; I, 267 ; = se divisent en deux catégories , 267, 268 : = Corporations temporaires, ayant pour but : d'assister les pauvres, 268 ;
— de tarir la pauvreté, 269; — d'orpfaniser lassurance mutuelle, 269 ; — de conserver les vestiges des Guilds,273; 11,66.
= Corporations permanentes, s'attaquant à l'ignorance native et au vice originel, I, 274, 280 ;
— corporations d'enseignement scolaire, 275; — académies fermées , 275 ; — corporations ouvertes, tenant des assises annuelles, auxquelles assistent les familles, 275, 276; — communions religieuses et corporations qui combattent le vice et propagent la connaissance du Décalngue complété par l'Evangile, 277, 278, 330 ; — développent l'émulation et évitent Tantagonisme, 278; = les deux catégories de corporations manifestent l'aptitude des Anglais à repousser la corruption et à faire des réformes, 279 , 280.
Corruption (la). — Développée depuis la Renaissance au sein des classes dirigeantes, I , viii ; = chez les Bretons , souslaaominationdesRomaius, 62, 70 ; II , 150 ; = chez les Angle -Saxons avant la conquête normande, I, 76; = dépravation de la cour et des hautes classes sous les Tudors et les Stuarts, 63, 89, 91 ; = scepticisme et corruption politique sous les premiers Georges , 64, 92, 93 ; = cause des calamités nationales, 95; — conjurée sous l'inspiration de l'esprit chrétien, 134; = a été l'une des causes des révolutions religieuses, 136 ; = les clercs et les gouvernants plus accessibles à la corruption que les pères de famille, 154 ; = deux classes d'hommes résistent à la corrup-
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tion et entretiennent le culte du bien, 155; = les inventions des lettrés aux époques de corruption, 157; = les corporations de bien public manifestent Taptitude à repousser la corruption, 280; = grand enseignement offert par la réforme de 1783, 28-2, 285; = tristes exemples de dégradation individuelle dans les grandes villes, 326; = est importée chez les races simples par les entreprises du commerce, 335; = est conjurée par le gouvernement d'un Roi , d'un Conseil privé et d'un premier ministre, 11,217.
CosT-BOOK-SYSTEM. — - Organisation adoptée pour l'exploitation des mines par Tun des meilleurs types de communautés, 1,261.
COTSWOLDS Hills. — Plateaux du comté de Glocester, dominant la Severn , 1,7;=^ forment un .point central d'où rayonnent quatre lignes de collines, 8; =^ sont formés de terrains oolithiques , 13.
COUNTRY-GENTLEMAN. — Propriétaire foncier, résidant au foyer traditionnel, indépendant dans la vie privée et la vie publique, I, 301, note.
CouNTY TREASURER. — Trésorier investi des pouvoirs des Magistrates pour diriger le service financier du comté, II, 57 ; == fixe, d'après le tableau des Rents et le montant des dépenses du trimestre, le revenu imposable de chaque paroisse et les taxes à percevoir, 59 ; = comptes annuels des County treasurers, 59.
Cours de justice. — Siégeant dans les comtés : Voir Cours Je Westminster, New county courts , Quarler - sessions ,
Manorial courts , Borough' Hundreds, Lord maire (cour du); rr: Siégeant à Londres pour l'Angleterie, Voir Cour de Chancellerie , Exchequer chamber court, court of Probate, cour des Divorces et causes matrimoniales , court of Batikruptcy.
Cours de justices (anciennes). — Anciennes justices locales non abolies : cour du comté de Lancastre, Borough hundreds, Manorial courts, cour du Lord maire, I, llO; II, 40.
Cours de Westminster (les trois). — Composées de juges salariés opérant surtout dans les comtés, par circuits, II, 34, 35, 69, 85 ; = sont une institution essentiellement provinciale, 84 ; = ont leur siège à Londres, et portent les noms de King's bench,Common pleas, Exchequer, 84; := nombre de juges qui les composent, 85; = jugent dans l'intervalle des Circuits certaines affaires et les appels, 85; = procédure suivie devant les cours de Westminster : en matière civile, 88; — en matière criminelle, 91 ; = forment depuis 1873 les 2% 3« et 4« chambres de la Cour suprême, 9(i, note; ^=les juges de Westminster sont exclus de la chambre des Communes, 199.
CouTUBiE fia). — Dangereuse aberration des lettrés qui prétendent lui substituer laiScience, I, VI ; = définition, 148 ; = met en évidence les familles modèles qui , aux époques de corruption, rétablissent la pratique du bien, 148, 149; = compromise aujourd'hui par les changements survenus dans Tor^a* nisation du travail et par Tmtervention de la loi écrite, 149;
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= son étnde plus féconde pour les léf(istes que celle d'un code, II, 34, IK); = est la base du gouvernement central , 1^0 ; = son origine lixée par la loi, 180; = variétés des coutumes, 181.
COUTI'ME ANGLO-SAXONNE
Crée des domaines avec habitation centrale , librement transmissibles par testament, 1 , 19 , 81 ; = se conserve sous sa meilleure forme dans la patrie des Saxons et des Angles, 79, 129, 130; = adoptée après la conquête par les seigneurs normands, i<2; = attribue Tinfluence aux propriétaires fonciers, 82, 83; = influe sur la constitution sociale plus que la coutume des Normands, 84; = crée la hiérarchie du travail et de la vertu ; est le fondement de la prospérité de l'Angleterre, 85, 125, 128, 242.
COUTHME DES ATELIERS. —
Dangers que présente son abandon , I, 55; = rompue sous l'influence des lettres, 149, 159; II, 250, 252, 265; = le remède au mal ou le retour à la coutume, indiqué par Tencméte du jury international de 1867,253,269.
Coutumes ab intestat. — Guident le père de famille dans le libre usage du Testament, I, 234 ; = deux coutumes locales, dites Gavelkind et Boroughenglish, 285; = la coutume
Î générale est résumée dans deux ois écrites, dites : Inheritance act et Statute of distribution, 236; ^ les réformateurs lui reprochent de trop pousser à la transmission intégrale, 237.
Crags. — tables coquilliers tertiaires des comtés de Norfolk et de SulTolk, I, 14.
Cromwell. — Despotisme militaire du Protecteur et avilissement du Parlement, I, 91 ;
= il porte à une hauteur jusqu'alors inconnue l'ascendant politique de l'Angleterre, 99; = il dompte la résistance de Tirlande par les massacres de Drogheda (1649), 118.
Crownlands. — Terres et forêts aff'ertées au service public, I, 230; II, :i25, 318.
Culte domestique. — Se perd chez les Occidentaux , I , 210; = le pontificat domestique du père se conserve en Angleterre chez les familles d'élite, 210, 211,
Culte officiel.— Avantages traditionnels de l'union entre la Religion et l'État, I, 137; If, 275; = transformé sous Henri VIII , organisé sous Elisabeth, 1, 138 ; = hiérarchie et nomination du clergé officiel, 1:^9; = confiscation des biens de rtglise, 139; — attributions de la commission ecclésiastique, 140; = tendances nouvelles des anglicans ; le ritualisme, 140, note ; = part que prennent les donateurs dans les nominations, 141 ; = rétribution du clergé assurée par les Tithes , 141 ; = entretien des établissements au moyen des Church rates, 142; II, 10; = intolérance longtemps maintenue à regard des catholiques et des dissidents protestants, I, 14*2 ; = réformes inspirées non par le scepticisme, mais par li foi, 143; = statistique des divers cultes, 144, note;=: l'union de l'Kglise et de l'Etat se manifeste dans la paroisse, II, 12;= intime union de l'enseignement supérieur d'Oxford avec l'Eglise officielle, 98, 104, 119; = création de King's collège pour combattre les tendances de l'esprit moderne , 124; = griefs des Irlandais contre les privilèges du culte
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officiel, 158; ss réformes de 1869 et vœux actuels des Irlandais, 159, note ; = le maintien de ses privilèges est le premier devoir du roi , 184.
CdLTES DISSIDENTS. — Leurs exemples souvent meilleurs
?ue celui des orthodoxes, I, 37, 114; = exclusion des dissidents par le Test, 143 ; r= tolérance actuelle inspirée non par le scepticisme , mais par la foi, 1(3; = utilité des dissidents, 144; = catholiques, 144; =: dissidents protestants, 145; = la société des Amis, 145 à 147.
Culture intellectuelle. — L'un des trois écueils habituels de la Prospérité; labus de la culture intellectuelle en Occident depuis la renaissance, I, VI ; =z est l'un des dangers actuels de l'Angleterre, 104; = les erreurs des lettrés, cause des souffrances de l'Occident, 11,281.
Cultures. — Leur extension, I, 23; =: la substitution d'es cultures aux forêts résume l'histoire d'Angleterre, 23, 24; :i^ le défrichement progressif des forêts, 25, 26 ; = la culture du navet, l'assolement quadriennal, 26, 27. = Le drainage et les améliorations agricoles, 27, 28; = inconvénients moraux qui ont accompagné ces progrès, 28; = produits des cultures, 29;^= conquête des landes stériles, 30; = transformation dans la condition des cultivateurs, 171 à 174, 217 à
Cumberland r comté de). — Cité pour ses filons de plomb et ses mines de houille, 1, 10^ 11 ; =z présente un golfe de terrain triasique , 13.
CuR\TE. — Ministre du culte
officiel adjoint à un Hector pour l'administration d'une paroisse , 1 , 139.
CusTOHS. — Douanes ou impôts de consommation sur les produits étrangers, II, 224,
CusTOS ROTULOnuM. — Gardien des archives locales, titre porté par le Lord lieutenant, II , 24.
Danemark (paysans du). — Cités comme modèles pour leurs familles-souches liées à l'organisation rurale , 1 , 170, 320.
Danois. — Peuples de la Norwége et des rivages méridionaux de la Baltique; leur établissement en Angleterre, I, 63, 75, 76, 171, 242; = ont laissé en Angleterre des traces dans les mœurs et les dialectes du nord 85; = ont conservé chez eux l'esprit de famille et la fécondité, 189.
Décadence. — Provoquée en Occident depuis la Renaissance avec l'oubli de la loi de Dieu, soit par le débordement des* passions sensuelles, soit par les appétits révolutionnaires et les guerres religieuses, I, v; = hâtée surtout par les lettrés qui s'acharnent a détruire les traditions , vi ; = facilitée par la rapidité des grandes inventions et par la corruption des idées ou des mœurs parmi les classes dirigeantes, vu.
DÉCALOGUE ÉTERNEL (le).—
Adopte comme principe par l'Union de la paix sociale, I, x; = révélé aux premiers hommes, il institue l'autorité paternelle, 40, 102; = forme la principale base de la constitution de l'Angleterre, 103; = importé de la Grande-
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Steppe , conservé parles Ansi^lo - Saxons, violé sous les Tudors et les Stuarts, nié au xviip siècle, restauré par la Réforme de Georges III, 133, 277; = les Anglais ne songent ni à Tabolir, ni à le perfectionner, 135; = institue la religion, 136; = la pratique rigoureuse du Décalogue par les Amis, 146; = l'application du Décalogue crée la Coutume, 148; = zélé des corporations de bien public pour la propagation du Décalogue, 277, 330; = le respect de la loi suprême, garantie des rapports internationaux, 312; = le mépris du Décalogue, obstacle au rétablissement de Tunion entre les races, 315; = exemples de respect universel pour le Décalogue offerts à rétranger,32l ; = a été pris pour base des institutions de la Nouvelle-Angleterre, H, 161 ; = l'observation du Décalogue sous l'autorité des vieillards dans les nations pastorales , 170.
Déclaration. — Rxçosé écrit de la cause par le Plaintif dans un procès civil , II , 89.
Dee (la). — Rivière dont le cours et 1 embouchure dans la mer d'Irlande limitent à 1*0.
les plaines du comté de Chester, I, 7, 8; = son bassin fait partie du petit secteur du N.-O., 8, 9.
Défendant. — Défendeur en matière civile; cité à comparaître en vertu d'un "Writ of summons , II , 89.
DEFRICHEMENT.— Opéré progressivement en Angleterre par les Anglo - Saxons , 1 , 24 à 26; = l'œuvre de la colonisation se poursuit par le défrichement des territoires incultes, 120, 123, 124.
Démocratie. — Caractère démocratique de la Souveraineté dans la Paroisse, II, 175,
Deputy clerk of assize. — assiste le Clerk of assize, II,
Deputy - lieutenants. — Magistrats choisis par le Lord lieutenant, qui leur délègue une partie de son autorité, II,
Deputy- SHERiFF. — Agent salarié, aidé par beaucoup d'autres , assiste le Sheriff , 11 ,
Derby. — Ville entourée de plaines dans le comté de ce nom, et dominée au N. par un promontoire du massif montagneux de rA.ngleterre septentrionale , 1 , 5, 7 ; = détermine , avec l'embouchure de la Tees , une ligne idéale qui sépare le massif montagneux du N. et les plaines des comtés d'York , Lincoln et Nottingham, 7; = reliée au plateau des Cotswolds par une ligne de collines , 7 ,
Debbyshire. — Cité pour ses filons de plomb ,1,9.
Dette publique. — La l'« section du budget des dépenses, 11,225,319.
Deux-Roses (guerre des). — Suscitée par la corruption de la noblesse et la rivalité des maisons d'York et de Lançastre; commence sous le règne de Henri VI, I, 63, 86,242, 293; = exemple du danger qu'offre là violation des coutumes de succession au trône , 87; = se termine par la bataille de Bosworth , à l'avénement de Henri Tudor, 63, 86,
Devon (comté de). — Région
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de petites montagfnes prolongeant celles du Pays de Galles, sur la rive {gauche du canal de Bristol, I, 6; = limite à Touest les plaines du midi, 7; = est formé de terrains primaires, avec des roches cristallines et des tilons métallifères, D, 10; — et de terrains triasiques, 12; = célèbre par ses vergers, 25; =: accumulation de sables calcaires sur ses rivages, 'à\); ==■ cité pour ses excellentes communautés de mineurs ,
Dissidents (les). — Se montrent souvent supérieurs à ceux que la loi désigne comme orthodoxes , 1 , 137, 1 44 ; = avantage que présenterait , dans l'Université d'Oxford, le contact des dissidents et des orthodoxes, II, 132. — Voir cuLTts
DISSIDENTS
Divorces (cour des). -- Exempte de la plupart des inconvénients ordmaires, 1, 192; = offre un symptôme de décadence des mœurs, 193; = instituée en 1857, siège à Londres , H, 95 ; = fait partie, depuis 1873, de la 5*' chambre de la cour suprême, 96, note.
Domaine r( ral , avec habitation centrale, le meilleur type d'atelier rural ; — est constitué chez les Angio - Saxons par le défrichement des forêts, 1, 25;:= possédé à titre individuel par une famille , transmis librement par le père; fondement de l'orpcanisation sociale, 80, 85; = agglomération des pelits domaines de paysans en jfrands domaines affermés, 173, 174, 219; = est la propriélo ^ue l'estime publique place au premier rang , 228.
Domestiques. — Définition , î, 53; = étaient au siècle dernier une des gloires de la fa-
mille , 208; =ont mieux résisté en Angleterre qa'aux Etats- Unis et chez les peuples iml)us de l'esprit moderne , 208, 209; = exemple récent de désorganisation dans la domesticité eu Angleterre, *i08, note;:= solidarité de la famille et des domestiques , ^i09.
DoRSET (comté de). — Fait partie de la région des plaines du midi, I, 7, 9; = offre une faible largeur de terrains liasiques, 13; = forme, sur la Manche, l'extrémité occidentale des falaises de craie, 13; = comprend aujourd'hui 37 Hundreds, 111 ; =:cilé comme ayant 127Magistrates, II, 25.
Drainage. — Son influence sur les progrès de l'agriculture, 1 , 27 ; = encouragé par les Enclosure, Copyhold , and Tithe commissioners , 232.
Drogheda (massacres de).— Voir Cromwell.
Droit d'aînesse. — Imporlé par la noblesse normande, \, 81 ; = abandonné sous les Tudors pour la coutume anglosaxonne de la liberté testamentaire , 100 , 238 , 242 ; = subsiste pour la transmission des titres de noblesse , 307.
Droit des gens.— Coutumes adoptées pour soumettre au Décalogue les rapports internationaux, I, 312 ; = les moyens de retour aux traditions de l'antiquité et du moyen âge , 321 , note.
Druides (les). — Formaient une puissante corporation ; leurs doctrines, 1, 62, 68, 71.
DuRHAM (comté de). — Cité pour ses mines de houille, 1, 11; = extrémité septentrionale de la zone triasique ,
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Ecoles. — Utilement multipliées par rinitiative locale , I » ' t201 ; = écoles primaires sous la direction des ministres du culte , 202 ; = réforme de 1 868 ; création des éi-oles élémentaires en dehors de tout enseignement religieux, 202, note 6; = statistique des écoles subventionnées, 203; = écoles secondaires comprenant surtout des externats urbains et des pensionnats ruraux, 203, 204; = absence d'écoles de droit, II, 126; = écoles de médecine annexées aux hôpitaux, 127, 128. — Voir Enseignebient scolaire , PROFESSIONNEL ; INDDS- TRIAL SGHOOLS; ReFORMATORY SCHOOLS.
Ecosse. — Séparée de l'Angleterre par les monts Cheviot, 1,5;= est peuplée de races celtiques, à familles instables, en lutte avec les Romains , les Bretons d'Angleterre et les Anglo- Saxons, 62, 67, 71; = annexée par Tavénement de Jacques 1*' (Jacques VI d'Ecosse), 90, 118 ; = superficie et population , 119 ; = participe à la puissance commerciale et manufacturière du Royaume- Uni, 119; = son rôle dans l'empire britannique, 122; = son autonomie provinciale , II , 83 , 147 ; = subit plus qu'elle ne dirige l'impulsion imprimée par la Souveraineté, 150; = grands traits de son histoire jusqu'à l'acte d'Union et la réforme morale de Georges IIÏ, 151 ; = dispositions principales de racte d'Union, 152; = la paix sociale maintenue sans force armée , 153 ; = sa représentation au parlement, 194, 196; = la composition de la milice, 211.
Edouard. — Nom porté par
plusieurs rois d'Angleterre. — Edouard I'^^ : complète l'institution du parlement, I, 98; — réprime le soulèvement du Pays de Galles, 117; = Edouard III :
prescrit l'usage de la langue anglaise, 84, note 9; — ancêtre commun des maisons dYork et de Lancastre , 86 , 87 ;= Edouard IV d'York; sa lutte coAtre Henri VI , 87, 88.
Education. — Puisée au foyer et à l'atelier, plus nécessaire que l'enseignement reçu à l'école, I, 200; := tendances de l'esprit moderne à restreindre l'influence exercée par la religion sur l'éducation de la jeu* nesse, II, 12i; = l'éducation du Gentleman considérée comme plus nécessaire que les facultés intellectuelles très - développées, 138 ; = l'éducation donnée a Oxford et à Cambridge est l'un des plus fermes appuis de la constitution, 239, 242.
Egalité providentielle. — L'un des faux dogmes révolutionnaires ; toujours repousse par les Anglais, II , 189.
Egbert le Grand (827-837).
— Réunit sous sa domination les sept royaumes de l'Heptarchie , 1 , 75.
Eglise anglicane ou épiscopale. — Voir Culte officiel.
Elbe (bassin de 1').— Patrie des Saxons, I, 72; = la coutume des Anglo - Saxons s'y perpétue, I, 79, 130, 168 , 170, 189, 320.
Elections municipales. — • Régies aujourd'hui par le Ballot-act; ont lieu devant un magistrat municipal ou un Returning oflicer ; leur validité jugée par un Barrister; nombre des électeurs municipaux, II, 64, note.
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Elections parlementaires.
—Régime électoral de 1832, il, 196; = réforme de 1867, 196, note; = mode d'élection par levée de mains ou scrutin, 198 ; 5= Ballot-act de 1872, 198, note ; = aucune condition d'éligibilité, mais de nombreuses exclusions, 199; = validité des élections , 200, note;
Elisabeth. — Montre une haute intelligence des intérêts anglais , 1 , 90 ; = organise défini tivement le culte ofllciel, 138; — changements qui en résultent dans le régime des universités, II, 101, 102.
Emigration. — Croissante depuis le xvi» siècle , 1 , 45 ; = mouvement, direction et causes, 46^ = est alimentée par la fécondité des familles- souches, 243, 245; = encouragée en Irlande par des primes, II,
Emphytéoses. — Cession de terrains, par baux à longs termes , pour la création de villes et de quartiers, 1, 181.
Empire britannique. — Sa formation. I, 121; = ses éléments, 122; = l'union entre les éléments, 123; = la fécondité de la famille et la liberté du testament sont les fondements de sa prospérité, 125; = comparé aux grands empires, 126, 127; — à la surface totale des terres émergées , 127, note 3; = prépondérance de l'Angleterre en face des autres éléments, II, 143, 146, 149. — Voir Etat britannique.
Empire romain. — A l'époque de sa décadence j les races gardiennes delà loi morale s'avancent vers l'Occident , I, 40:
= comparé à l'empire britannique , 127.
Englosure , Copyhold and
Tithe commissioners. — Institution chargée de provoquer diverses améliorations dans le régime agricole , notamment le rachat des enclaves et la mise en culture des communaux, I, 231 , 232.
Enfield. — Cité pour ses fabriques d'armes, II, 210.
Engagements momentanés (les). ^ Substitués aux engagements permanents sous l'in- Fluence des faux dogmes du travail , 1 , 149 , 159 ; = désorganisent la famille et l'abaissent jusqu'à la bestialité , 176 ; = incompatibles avec la paix sociale et la prospérité des ateliers^ 214, 215; = vouent les ouvriers aux soufiTrances de la vie nomade et du dénùment périodique , 245 ; = développés surtout dans les grands ateliers urbains , 251 ; == constituent le second régime des grands ateliers, 25 i; = engendrent la souffrance, l'antagonisme et les grèves, 255; = provoquent la formation d'une classe inférieure en révolte contre la société , 294 ; =: rendent nécessaire l'assistance des pauvres, i95; = progrès du mal dans Tère de la houille et de la vapeur, 295, II, 252, 263; = le mal, les palliatifs et le vrai remède en Angleterre , II, 268,269.
Engagements permanents.— Abandonnés dans la vie rurale, I, 51, 55; = rompus dans les
Î grands ateliers, au mépris de a Coutume, sous l'influence du lettré Adam Smith, 149, 159 , 215 ; = forcés ou volontaires assurent le règne de la paix sociale dans les grands ateliers , 251 , ^3 ; =• plus avantageux pour les ouvriers que la communauté, 265, 266; = leur maintien empêche la for-
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mation d'une classe inférieure en révolte contre la société, 290 à ^4; = la permanence des rapports est le remède au mal actuel, II, 253;= le problème social et les engagements permanents forcés ou volontaires, 255,259,262.
Enseignement professionnel. = Repoussé par les Anglais, I, 201 ; = impropre par lui-même à former des ouvriers ou des chefs habiles, mais fécond comme annexe de l'atelier, 201, II, 1^; = n'a pas modifié les principes salutaires suivis pour le recrutement des Barristers , II , 126; = s'est développé avec plus de succès pour la profession médicale, 127.
Enseignement scolaire. — Est adapté aux besoins des familles, mais moins fécond que l'Education, I, 200; = complète, sans y suppléer, la pratique des ateliers, 201 ; = est donné aux garçons dans les écoles primaires, 201; — secondaires, 203; — les collèges, 204;— et les Universités, 205;= l'enseignement des filles exclusivement donné au foyer, 205; = est complété , pour les deux sexes, par des voyages d'étude , 206; = haute influence de l'en geignement supérieur des Universités, II, 97; = caractères et objet de l'enseignement de rUniversité d'Oxford, 113, 114, 118, 119; — de l'Université de Londres, 120, 122, 124;= liberté que les programmes d'examens laissent aux candidats, 129; = toujours subordonné à l'éducation, 130; = nécessité d'un enseignement expérimental sur les faits qui montrent la prospérité des peu-
6 les liée à la connaissance de lieu, 136; = l'es tension trop rapide de l'enseignement scolaire déclasse une foule d'indi-
vidus, 140; = les lacunes et les réformes de l'enseignement supérieur en Irlande , 158, 159,
Entail. — La substitution dans l'héritage; — interdite par la loi anglaise au delà de deux degrés,!, 238,239.
Entente complète touchant LE SALAIRE. — La 2« pratique de la coutume des ateliers; — existe dans tous les établissements agricoles, commerciaux et manufacturiers dont les chefs remplissent les devoirs du patronage, I, 245; = est le caractère le plus apparent du règne de la paix sociale , 253.
EORLS. — Nobles d'un rang élevé préposés au gouvernement des comtés et du Royaume chez les Anglo- Saxons , 1 , 108 , 169, 171.
Epargne (les habitudes d').
— La 4» pratique do la coutume des ateliers ; — assurent la stabilité de la famille et manifestent la prospérité de la race, I, 223; = compromises dans les classes inférieures par la préoccupation exagérée du comfort , 224 , 225 ; = fécondes dans les classes supérieures, 226; = permettent l'établissement des rejetons et la transmission intégrale du foyer, 227 ; = encouragées par les assurances sm* la vie , 227 , 228.
Equity.— Définition, II, 94, note 7; = la juridiction d'Equity est exercée par la cour de Chancellerie, 94; = inconvénient de la distinction entre l'Equity et le Common law, 90, note 9; = réforme de 1873, création de la cour suprême , 96, 97, note.
Erreur (F). — Plus dangereuse que le vice au sein des I classes dirigeantes, I, vui.
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Esprit moderne (!'). — A provoqué la création de l'Université de Londres, ÎI, 98* 1*20 ; = doit reconnaître la convenance des privilèges accordés aux Noblemen à Oxford , 113; = veut restreindre l'influence exercée par la Religion sur l'Education, 124; = sa plus funeste invention : -les engagements momentanés, 265.
EsQUiRE. — Qualification honorifique ; l'une des conditions qui donnent à un juré le droit de siéger dans un Spécial jury,
EssEX (comté d'J. — Fait partie de la région des plaines du midi, I, 7, 9; = cité pour sa grande production en froment, 29; = cité pour les coutumes de succession dites Gavelkind et Borough english,
Etain. — Sur le commerce de ré tain aux iles Cassitérides et sur les côtes de la Grande- Bretagne, î, 65; = sur la nature et le gisement des mine* rais d'étain, 66. — Voir Métaux.
Etat (1').— Sa définition et la mission de la Souveraineté, II, 147; = le gouvernement de TEtat, 167; = la Souveraineté est monarchique dans l'Etat,
Etat britannique ( T ) et son œuvre de paix intérieure. — Prépondérance de l'Angleterre dans l'Etat britannique. II, 143, 146, 149; = distinction entre lesprovinces du Hoyaume- Uni et les colonies, i50; = complication du gouvernement central , 179.
Etat civil. — Service rattaché à l'union de paroisses : l'enregistrement des mariages, I , 190; II , 20; — les déclaratiouîs
de naissances et de décès, II, 20.
Etats-Unis d'Amérique. — Emigration du Royaume-Uni vers les Etats-Unis, I, 46; = révolte des treize colonies de la Nouvelle- Angleterre, 64, 94, 125; = comparés à l'Empire brrtannique, 127;=-. la répression de la séduction plus fernie aux Etats-Unis qu'en Angleterre, 1^9; = enseignements offerts par la fondation de la Nouvelle- Angleterre : Washington et JelTerson , II, 161 , 16i;= l'exemple des Etats-Unis en ce qui touche le régime religieux, 241; — et les principes de la constitution , 277.
Eton (collège d'J. — Est ad premier ranç parmi les graiiils collèges anglais; perpétue les vieilles traditions; est situé loin des influences malsaines delà ville, 1, 204.
Etranger (T). — Rapporîs de l'Anglais et de l'Etranger dans la vie privée,!, 309 i,= reçoit en Angleterre une bienveillante hospitalité. 3i3; = observe des preuves ae soumission universelle au Décalogue données : par l'institution du culte officiel, 324;— par l'observation du Dimanche, 324; — par la sanction de l'autorité paternelle , 325 ; — par la protection accordée à la femme, ii25; — par la répression des attentats contre la propriété , ; -25 ; — par les privilèges que la loi accorde aux Amis; = voit trop souvent dans les grandes villes des exemples de dégradation individuelle,
EXCHEQFER - BILLS. — BouS
portant intérêts , émis sous la surveillance du ComptroUer gênerai pour le service de la trésorerie, II, 223 et 224.
EXCHEQUER CHAMBER COURT.
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— Siège à Londres pour révi* ser certains arrêts des cours de Westminster, II, 95, 96, note ; = supprimée par la réforme de 1873, 97, note.
ExcHEQUER COURT. — Concourt à la nomination des Sheiiffs, 11, 24; = forme Tune des trois cours de Westminster; est présidée en principe par le chancelier de l'Echiquier, en fait p.ir le Lord chief baron, 81; = s'occupe surtout de matières fiscales , 84, note ; = est devenue, en 1873, Tune des chambres de la cour suprême, 9(5, note.
. EXCHEQUER - OFFICES. —- Ad-
mkùstration chargée du mouvement des fonds au point de vue des recettes, sous la direction du Comptroller gênerai, 11,223.
Excise. — Impôts de consommation sur les spiritueux et autres produits indigènes, II,ii24, 318.
Exe. — Rivière dont l'embouchure marque la séparation entre la région montagneuse des roches anciennes du S.-0.(Cornouailles, Devon), et la région de collines et de plaines du midi appai'tenant aux terrains plu» récents (Dorset), I, 7, 8.
ExETER. — Ville du comté de Devon sur la rivière d'Kxe, I, 7; = l'une des villes les plus peuplées au temps de Charles 11, Il , 60, note.
Exhibitions. — Allocations attribuées à Oxford aux étudiants pauvres ou aux Scholars comme suppléments des bourses, il, 110.
Exmouth. — Ville du comté de Devon, à l'embouchure de l'Exe, sur la limite entre la région montagneuse du S.-O.
et les plaines du midi ,1,8.
ExPORTATiONf — Donne la mesure de la puissance commerciale et manufacturière de l'Angleterre et de ses annexes, I, 119, 122; — et des colonies , 121 ; = indique une puissance minéralurgique et manufacturière sans égale, 128.
Exposition universelle de 1807 (jury de 1'). — A mis en évidence par une enquête la nécessité de la permanence des engagements, II, 253.
Faculté des arts. — Ensemble des connaissances nécessaires aux classes dirigeantes, II, 116; = comprend à Oxford quatre branches : lettres, mathématic(ues, sciences naturelles, histoire et législation, 117; ^=. les grades supérieurs de la faculté des arts dans l'Université de Londres, 123; = encouragement donné à la faculté des arts dans toutes les Universités, 130.
Famille ( la ]. — Est la vraie unité sociale, J, 163; = offre trois types : la Famille patriarcale, io4; — la Famille instable, 1G4; — la Famille-souche, 165; = la famille anglaise moins parfaite que les famillessouches du Continent, 108, 185; = désortganisation complète de la famille parmi les nomades à engagements momentanés, 176; = la famille, image réduite de la nation, 2i0; = la famille et le travail d ms les quatre solutions du problème social , II , 255.
Famille instable (la). — Cause d'infériorité rhez les anciens Bretons, I, 62, (57 à 70; = affaiblit et livre les Bretons aux Saxons, 71, 72; = ses caractères, sa dissolution à la
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moii des parents, 164; = ne donne aucune sécurité aux femmes et aux enfants, 165; = naît spontanément chez les peuples chasseurs, 166; = est en proie aux excès de l'esprit de nouveauté, 167; = ravalée jusqu'à la bestialité chez les nomades à engagements momentanés, 175; = n'a pu, malgré l'héroïsme des Bretons, constituer les éléments d'une forte nationalité, 240; II, 150,
Famille patriarcale (la).
— Garde tous les rejetons au foyer paternel- sous l'autorité de l'aïeul, I, 164; = établit périodiquement ses essaims au dehors , 165 ; = garantit mieux
?[ue toute autre la sécurité aux emmes et aux enfants, 166; = naît spontanément chez les pasteurs, 166; = entrave souvent l'expansion légitime de l'esprit de nouveauté , 166 ; = ne s'organise pas chez les Anglais, même sur les steppes des colonies , 250.
Famille-souche (la) . — Fondée chez les Anglo-Saxons sur la propriété d'un Domaine , maintenue par la liberté du Testament, I, 25; = a fait la force de la constitution sociale de l'Angleterre, 79, II; 150; = attribue la prépondérance à la hiérarchie du travail et de la vertu, I, 85; = envahit par ses rejetons les territoires mcultes, 96; = vrai fondement de la prospérité nationale^ 99^ 100, 101,103, 128, 167; = ses imperfections actuelles, 128; = est inférieure, surtout dans les types populaires , aux bons modèles du Continent, 129, 130, 168; = a pour caractère le libre choix , par les parents , d'un héritier associé , 163 ; = assure la sécurité aux femmes
et aux enfants , 166 ; = convient surtout aux peuples sédentaires, 166^ = donne une part léfritime a l'esprit de nouveauté et facilite l'essor des individualités capables, 166; = ne domine pas exclusivement en Angleterre et n'a pas conservé toutes les coutumes des Anglo- Saxons, l68; = la famille-souche liée à l'organisation rurale chez les An glo - Saxons , 170; =:Ia coutume de la cohabitation des parents et de l'héritier rompue par la transformation opérée dans la condition des propriétaires ruraux, 174, 175; = la vie de famille au foyer, 184; = le spleen au foyer désert , 185 ; = la famille-souche et la prospérité de la nation, 241; II, 174, 181,237,239.
FÉCONDITÉ DES MARIAGES
Considérée comme un signe de la faveur divine, I, 190; = est l'un des appuis de la constitution , II , 239, 243.
Fellows. — Elèves agrégés dans les collèges du moyen âge, II, 100; = sont devenus des prébendiers dans les collèges actuels, 106, 107; = leur nombre et leur rôle dans l'Université d'Oxford, 108; = toujours choisis autrefois par les fondateurs, souvent aujourd'hui par le concours, 108; = élus, à l'Université de Londres, par le Sénat sur la proposition de la Convocation, 121.
Femme (la). — Faux principes d'égalité et de liberté en ce qui touche la situation de la femme, I, 186; = l'inégalité entre les sexes apparaît : dans le régime d'éducation, 186; — dans la mission de la mère, 186; — dans la propriété des biens, 187; — dans l'administration du foyer, 187 ; — et surtout dans l'institution du ma-
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riage, 187; = dangers de Tesprit moderne : en ce qui concerne Findissolubilité du mariage et TinégaUté entre les sexes, 192, 193; — en ce qui touche les grades universitaires et les professions, 11^
Féodal (système). — Se superpose après la conquête normande à Torganisation sociale des Anglo-Saxons, I, 77, 79, noie 5 , 81 , 172; II , 151 ; = exerce une influence moindre
?ue la coutume anglo-saxonne , ,84; = avait pourvu au moyen âge à l'imprévoyance de la plupart des familles, 233, note.
Fermiers. *- Ont remplacé peu à peu les anciens paysans-
Çropriétaires , 1,28, 53, 173, 74 , 217;= souvent supérieurs par Taisance aux anciens paysans - propriétaires , toujours inférieurs pour la conservation de la paix sociale, 219, 220; = les grandes fermes de Test et du centre sont comparables aux manufactures, 221; = le grand fermier s'associe à des salariés plutôt qu'à ses enfants ,
Filles. — La restriction de leur droit à l'héritage affranchit le mariage des calculs d'intérêt , 1 , 187 ; = les mœurs et les lois qui les protègent contre la séduction ont pour conséquence la liberté dans le choix de r époux , 188, 189.
Finance- COMMUTEE. — Comité permanent chargé par les Magistrales de contrôler le service financier du comté , II ,
Financier (service).— Dan# le comté, est soumis à quatre règles fondamentales. II, 56; — personnel du service, 57;
— évaluation de la Hent, 57;
— fixation du montant des taxes et recouvrement, 58; — compte annuel des recettes et des dépenses , 59. = Dans VEtat, est l'un des types les plus recommandables des services publics, 11,221; — le mouvement des fonds, 222; — les services producteurs, 224; — les services consommateurs, 225; — les services complémentaires, 226.
First lord of the admiral- TY. — Fonctionnaire civil, membre du Cabinet, 11,191, 205, 218.
First lord of the trea- SURY. — Son rang dans la hiérarchie, II, 191; = est ordinairement le Premier ministre, 218, 219: = dirige l'administration des finances avec le concours du Chancelier de l'Echiquier, 2*21.
Flamborough (le cap). — Sur la mer du Nord dans le comté d'York, constitué par.
la craie blanche , 1 , 14 ; = limite au N. la région appelée Holderness, 15; = destruction des rivages de Flamborough à I^amsgate^ 15.
Flint. — Ville dans le comté de ce nom; citée pour ses mines de houille, I, 10.
Flintshire. — Cité pour ses gites métallifères et ses mines de houille, I, 10.
Flotte. — Est la principale force défensive, II, 205; = l'organisation de l'Admiralty, 205; = les quatre services spéciaux et les quatre départements accessoires, 206; = les dépenses de la flotte, 225,
Foires et marchés. — Constitués par de vieilles coutumes;
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ont pour sièges des communautés mixtes, II, 72; = assujettis à un excellent régime, surtout en ce qui touche la création de nouvelles foires,
Fonctionnaires salariés.
— Au(^mentent en nombre par le développement de la vie publique, 11, i39; = sont encore placés par l'opinion au-dessous de ceux qui se dévouent au bien public dans une situation privée, 440, 227, *i28.
Fonds consolidé. — La 2« section du Budget des dépenses, II, 225, ai9; = sert à payer les services permanents dont on veut relever le caractère , 229.
Force mécanique. — Engendrée par la quantité de houille produite en Angleterre ,1,4, 34 1 = employée par les machmes à vapeur, 49.
FoREST OF Dean. — Gites de
fer qui alimentent les fabriques
. de fer - blanc de Pontypool ,
dans le Montmouthshire , 1, 9,
Forêts. — Comparées aux mines de houille pour la production de la force mécanique, I, 4, 33; = leur ancienne extension et leur répartition actuelle, 24, 22, 23; = valeur annuelle des produits forestiers, 23; = leurs clairières renfermaient, au temps de César, la majeure partie de la population, 24, 42; = leur défrichement progressif, 25,
Fox. — Sur le rôle de l'Angleterre dans le monde, I, 405; = soutient Taccusation contre Warren-Hastings, 4 15.
Foyer (le). — Stabilité du foyer des familles -souches anglo-saxonnes au milieu des
agitations de l'Etat , 1 , 84 ; = isolement des foyers ruraux, l'une des conditions qui ont maintenu le règne du bien, 83 ; = le foyer et les trois types de la famille , 164 , 465, 4- 7 ; = le charme du foyer, home, pour les Anglais , 177 ; = la propriété et l'isolement du foj-er, 478; = lé régime croissant des locations respecte la séparation des foyers, 479; ^zles caprices de l'architecture urbaine ne sont pas préférés aux intérêts de l'ordre moral, 480; == excellentes coutumes relatives : à la création des quartiers et aux baux à longs termes, 481 ; — au patronage envers les anciens locataires, 181 , 482, 483, 233;
— à la fondation des Land-societies, 483; = les joies" du foyer tempèrent la continuité, du travail professionnel, 184; = l'abandon des parents au foyer désert et le spleen , 485 ; = l'éducation des filles au foyer, 486, 205; = l'administration du foyer confiée à la femme , 487; =* l'éducation reçue au foyer plus féconde que l'enseignement donné à l'école, 200; z= l'atelier de famille inséparable autrefois du foyer, 212.
Freehold ou libre tenure.
— condition des biens libres de toute charge autre que les impôts proportionnels à leur valeur locative (Rent), [, '232.
Freeholders. — Propriétaires indépendants exemptés, par des rachats , de leurs redevances et obligations, I, 472; = forment une catégorie d'électeurs, II, 497.
Freemen ou citoyens communaux. — Voir Burgesses.
Fry (Elisabeth}. — Citée comme exemple de fécondes initiatives pour le bien, notamment pour la réforme du
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régime des prisons , II, 49, note.
Gaule (la). — Comparée à la Bretagne par César, 1, 24; = commerce des Bretons avec les Gaulois, 42, 57, 65; — les rhcteujs gaulois eu Bretagne,
. Gavel-Kind. — Coutume locale prescrivant le partage égal entre tous les fils, — en usa^e chez les ancien- Bretons, I, 6H; = est la viaie cause de l'infériorité sociale des Bretons, 71 , 72; = se conserve comme coutume ah intestat dans queU ques lé -ions de l'Angleterre,
General boaro of health.
— Administration instituée à Londres, i)ar le Public health act, pour imposer un régime réglementaire aux localités, sur le vœu des contribuables et d'après le rapport du Registrar gênerai , II , 73 ; = délègue ses pouvoirs dans chaque localité au Local board of health, 73.
General register office.— .
Service dirigé à Londres par le Registrar gênerai et chargé de centraliser les rapports des Super - intendant - Uegistrars ,
Gentleman. — Vivre en Gentleman est la condition requise parmi les propriétaires ruraux pour exercer les magistratures locales, l , 228, 297, 301, note; 11, 25, 172; = est aussi la condition exigée pour être Bai rister, 11,33, 126; = la pratique des devoirs du Gentleman est l'un des principaux objets de l'enseignement d'Oxford, 102, 113; = importance prédominante attachée à l'éducation du Gentleman, 130;
= considération acquise aux parvenus s'ils possèdent les qualités du Gentleman , 189.
Gentlemen. — Occupent le rang intermédiaire parmi les Pensionnaires d'Oxford , II ,
Georges. — Nom porté par plusieurs rois d'Angleterre. — Georges !«': exemples de corruption grossière, I, 93; — afldiblisseiiientde la répression en matière de séduction, 189; = Geoiges 1 11 : provoque , par ses bons exemples, la réforme morale, 64, 94, lhi9; II, 217;
— reçoit le concours de lord Chatam, d'Edmund Burke et de Samuel Johnson, 1, 95; — restaure le respect du Décalogue éternel, 134, -277.
Glasgow. — Citée pour les restes curieux de ses anciennes corporations d'arts et métiers , II, 66.
Glocester (le duc de). — Frère d'Edouard IV.— Voir Richard m.
Gloucester (comté de). — Favorable , par ses terrains argileux , aux développements du pâturage, 1,25.
Gouvernement (le). — Ses caractères, JI, 4; = ses deux subdivisions : le gouvernement local, 5; — le gouvernement de la province et «le l'Etat , 77, 141 , 167 ; =1 doit être démocratique dans la Paroisse, aristocratique dans la Province , monarchique dans l'Etat, 175.
Gouvernement central (le).
— Danger des principes absolus, 11, 174; = complication du gouvernement central et absence de formules écrites en Angleterre, 179; = a pour base principale la Coutume, 180; = s'appuie sur l'union de la royauté et de l'Eglise, et
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sur le concours de la classe dirigeante , 181 ; = trois causes priucipales ont fortifié l'équilibre entre ces éléments ^ 181 ; = le budget du gouvernement central, 318 à 321.
Gouvernement local (le).
— A pour base depuis treize siècles Torganisation administrative et judiciaire du comté, I, 109; = ses caractères, II, 5; = naissance de la vie publique dans les défrichements :
la paroisse, 5; = les circonscriptions d'ordre supérieur en Angleterre, 6; = les cités et les communes mixtes , 7 ; = histoire du gouvernement local :
chez les Bretons ,11; — chez les Anglo- Saxons, 12; = l'invasion de la nouveauté et la réforme du gouvernement local, ^5; = le budget des recettes et des dépenses, 317.
GowER - STREET. — Siège d'University - Collège ; externat pour l'enseignement supérieur et la préparation aux grades de Burlington-House , II, 123.
Grand chancelier (le). — Concourt à la nomination des Sheriffs; 24; = signe les commissions des Magistrates, 26; = exerce un haut contrôle sur le service des aliénés, 50; = préside en droit TExcnequercourt , 85 ; = exerçait seul autrefois la juridiction d'Equily,
94 , note ; = préside la cour de chancellerie et juge les appels,
95, note; = préside, depuis 1873, la 1« chambre de la cour suprême , 97, note ; = son rang dans la hiérarchie , 191 ; = ses hautes fonctions , 192 ; = est le second des membres du cabinet, 218.
Grand -jury. — L'une des sections du Jury, II, 26; = se compose de vingt -trois personnes décidant fa mise
en jugement du prévenu, 91.
Grande-Charte (la) de 1215.
— Gage de réconciliation entre les Anglo - Saxons et les Normands, I, 78; = institue en principe le Parlement, 98; = formule le principe qui garantit les citoyens contre les emprisonnements arbitraires, II, 38; = se distingue par son caractère des constitutions écrites du Continent ^181 ; = ses principales dispositions, 301 à 308.
Grande - Steppe (la). — La meilleure patrie du bonheur et de la vertu, 1,20, 83,102; = ses émigrants ont apporté avec eux vers l'Occident la tradition du Décalogue, 133; =z origine du grand atelier chez la famille patriarcale dans la steppe, 2W; = supériorité morale des pasteurs de la Grande -Steppe, 319, 320; = la corruption apportée chez les pasteurs nomades par le commerce des Grecs, 335, note; = garantie de la corruption jus-
2u'à ce jour par l'éloignehient es voies commerciales, 337; = offre d'excellents sujets d'étude sur l'origine des sociétés , II, 169; = la constitution sociale y reste invariable , 176.
Grèce (la) ancienne. — Etait constituée d'Etats composés d'une ville entourée de petits domaines ruraux exploités dans le système des engagements forcés, I, 252, note; = le commerce des Grecs importe la corruption chez les pasteurs nomades , 335 , note.
Greenwich. — Hôpital des invalides de la marine; écoles
f)our les enfants des marins de 'Etat, II, 206.
Grégoire le Grand . — Pape, fait prêcher l'Evangile chez les Saxons d'Angleterre , I , b2.
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Grellet (de Limoges). — De la sociëté des Amis; cité comme exemple de fécondes initiatives pour le bien^ notamment pour la réforme du régime des prisons, II, 49.
GUARDIA-NS (BOARD OF
Commission élue dans chaque Union par les propriétaires fonciers payant la taxe des
Sauvres, et complétée par les [agistrates; désigne les indigents, administre le Workhouse, contrôle la fixation du Poor-Rate,II,16, 17.
Guerre (la). — Aussi ancienne que l'histoire^ I, 311; = le respect du droit des gens a pu seul empêcher les abus de la force, 312; = trois groupes d'associations pour conjurer les maux de la guerre , 313;= les rêves de paix universelle et les sources éternelles de la guerre, 314; = les difficultés de la réforme et le mépris de la loi suprême , 315; == rinanité des Progrès de la civilisation , 316; = les vrais moyens d'union entre les races,
GuiLDES. — Anciennes corporations d'arts et métiers, conjuraient les inconvénients de la concurrence, 1, 273; = curieux vestiges qu'elles ont laissés à Londres et dans quelques autres villes, 273, 274; n,66.
Guillaume. — Nom porté par plusieurs souverains d'Angleterre. — Guillaume I*»" : recensement de la population, I, 44, 82 ; — victoire à Hastings , 76; — caractère de la conquête normande, 76, 78, 81, 85. = Guillaume III: appelé au trône par la révolution de 1688, 92; — sa victoire à la Boyne" amène la chute des Stuarts et la soumission de rirlande, 92, 118;
— à partir de son règne , les privilèges du culte officiel ne sont plus contestés, 142; — vicissitudes du conseil privé sous son règne, II, 187, note; — restaure la paix sociale par l'ascendant de la Royauté,
Gulf-stream. — Grand courant qui se dirige du golfe du Mexique vers le nord de l'Atlantique ; adoucit le Climat de r Angleterre, I, 17;= entretient, par l'humidité du Climat, la stagnation de l'eau , 27 ; = attire, par la température de ses eaux, les poissons émigrants ,38.
Habeas corpus act. — Loi de 1679 , qui confirme les principes posés dans la grande Charte, contre les détentions injustes et les arrestations arbitraires, II, 38, note.
Halls. — Pensions analogues aux collèges, mais sans dotation, groupées autour de l'Université, II, 111.
Hampshire. — Voir Hants.
Hanovre. — Région contiguê à la mer du Nord , habitée par les Saxons avant leur émigration en Angleterre , 1 , 72 ; = la Coutume des Anglo- Saxons s'y perpétue, 79, 130, 168, 170, 189; = les paysans du Hanovre classés parmi les races modèles, 320; = le i)atronage rend inutile l'assistance publique , II , 14.
Hanovre (maison .de). — L'intérêt religieux est préféré au droit de primogéniture , et la couronne attribuée à des
S rinces protestants issus de acques I«'f, 1 , 92 ; = corruption et scepticisme sous les deux premiers Georges, 93;
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•= réforme morale commencée
Sar les bons exemples de eorges III , 93 à 97.
Hants (comté de) ou Hampshire. — Fait partie de la région des plaines du midi ,1,7, 9 ; = est formé de terrain tertiaire, 14; = ses rivages détruits par les flots, 16; = améliorations agricoles dues au drainage des terres argileuses, 28; = renferme aujourd'hui 39 Hundreds, lll ; = cité comme ayant 231 Magistrales,
Harmonie sociale. — Longtemps maintenue par l'inégalité providentielle et la solidarité des personnes, I, 291; = la rupture de l'harmonie est née de la prospérité même par Tabandon des rapports permanents, 292.
Harrow (collège d'). — Cité comme l'un des meilleurs types des grands collèges d'Angleterre, 1,204.
Harwich. — Au sud du Suffolk, limite des sables coquilliers (crags), I, 14.
Hastings( bataille de).— -Gagnée par Guillaume le Conquérant en 10(6; amène la chute de la dynastie anglo-saxonne, I, 76.
Hknrt. — Nom porté par plusieurs souverains de l'Angleterre. — Henri III adjoint aux lords spirituels et temporels les députés de la petite noblesse et des bourgs , 1 , 98 ; = Henri IV réprime le soulèvement du pays de Galles, 117; = Henri IV et Henri V, de la maison de Lancastre, illustres par leurs talents et leurs conquêtes en France, 81 , 86, 87 ; = Henri V associe le parlement au gouvernement , 98 ; = Henri Vf perd les conquêtes
d*Henri V ; est en rivalité avec Richard d'York; guerre des Deux-Roses, 86, S>i; = Henri VII : termine la guerre civile et fonde la dynastie des Tudors, 88; — unit définitivem*»nt le Pays de Galles à l'Angleterre, 118; — restaure la paix sociale par l'ascpndant de la royauté appuyée sur le Conseil privé, II,' 216; = Henri VIII: ses scandales et ses crnautés, I, 90; — rompt l'unité de 'oi, 136, — institue le culte officiel, 138; — contribue à enrichir les nouvelles classes dirigeantes, 243; — provoque des changements dans le régime des universités, II, 101.
Heptarchie. — Comprenait le royaume de Mercie, I, 15; = a été fondée par les Saxons et les Angles, 72; = réunion des sept royaumes sous Egbert, 75 ; = les circonscriptions territoriales et l'organisation judiciaire au temps des Anglo- Saxons, 107, 109; = les familles-souches au temps de l'Heptarchie, 16S.
Hereford (comté de). — Région contiguê au Pays de Galles, où s'abaisse le massif montaîrneux de l'ouest, I, 6; = célèbre par ses vergers, '25 ; = cité pour la coutrime de succes:ïion dite Gavelkiiid, 235.
Héritikr associé. — Héritier choisi par les parents, marié au foyer, associé aux travaux de la famille, aide le père à doter les autres enfants, I, 1155; = chez les Anglais, sépare aujourd'hui son ménage de celui des parents, 175 ; = son association au père,
f^armi les commerçants, rend a réforme des ateliers manufacturiers et commerciaux plus facile que celle des ateliers ruraux, 257.
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Hiérarchie (la) du travail ET DE LA vertu. — Maintient , par la coutume anglo-saxonne, sa prépondérance, I, 85, 103, 128; = harmonie et force «iu classement social en Anjfleterre,302; = élévation rapide des individualités éminentes, II, 1S9;= la hiérarchie dans l'Ltat, 190; = la hiérarchie des familles-souches et la prospérité de l'Angleterre, 240, 275.
HiGH-BAiLiFF. — Fonctionnaire chargé de la police des audiences dans les New county courts , II , 3(5.
HiGH- STEWARD. — Nommé par le chancelier de Tdniversité d'Oxford pour rendre la justice dans le cas de haute trahison, II, 105.
HiGHWAY-SU RVEYO R . — Age nt
chargé de la construction et de l'entretien des chemins paroissiaux , II , 10.
HiGHWAYS. — Routes construites par les paroisses, avec l'intervention indirecte du comté, II, 52; = tendances à la centralisation du service en districts dirigés par un comité, composé des Magistrates et des Way-wardens, 53; = règles pour la perception de la taxe des routes, 54.
HoBBES. — Propage le scepticisme par ses écrits, I, 93.
HoLDERNESS. — Région constituée parles argiles glaciaires, 1,15.
HOLLAND. — Voir Myrc.
Hommes divins (les). — Nom donné par Platon aux Autorités sociales, 1, 15(5.
Hospitalité — Son caractère sacré et ses conséquences bienfaisantes, 1, 322 ; = offerte à l'étranger en Angleterre dans les conditions les plus louables, 32J.
Houille. — Fournit à la race anglaise une énorme puissance calorifique et mécanique, I, 4, 33, 49; = abonde dans les massifs montagneux et sur leurs pourtours, 10; = sa production croissante a favorisé le défrichement des forêts, ^^6; = valeur de la production annuelle, 33 à 36; = durée probable des exploitations, 49; = l'abondance de la houille provoque le développement des grands ateliers, 251.
Hoxne. — Cité pour ses dépôts quaternaires, I, 16.
Humber (T). — Formé par la réunion de TOuse et de la Trent, limite le secteur du nord- est, I, 8, 9; = traverse une zone étroite de terrains oolithiques. 13 ; — et une zone plus large de terrains de craie, 14; =z limite l'Holderness au sud, 15; = extension des dépôts quaternaires au nord et au sud de l'Humber, 15; = conquêtes de prairies sur la mer entre l'Humber et le Wash, 15 ; = établissements des Danois au nord de l'Humber, 75.
HuNDRED. — Ancienne subdivision territoriale, réunit dix Tithings; correspond à une cour de justice, 1, 108, 169; = n'a pas été abolie par la loi, mais modiliée et presque effacée par la force des choses, 110; =: vestiges actuels des Hundreds, 110, note S; = nombre de ces subdivisions dans différents comtés, 111 ; = autrefois le 2« degré du gouvernement local, II, 6, 12.
Huntingdon (comté de). — Cité pour la coutume de succession dite Ijoroiigh english, I,
Ignorance native. — L'une
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des deux défaillances organiques de l'espèce humaine, domine la jeunesse , 1 , 268, 286.
Imitation des modèles. ^ Hepoussée systématiquement
Ï>ar certains lettrés , I , vi ; = *un des deux moyens de réforme des peuples souffrants, 318 ; = aptitude des Anglais à ' profiter des bons exemples de l'étranger, 323. •
Impôts. — Leur produit , II , 22i,3l8;= les frais de perception, 225, 3*21.
Income-tax. — Impôts sur les revenus supérieurs à 2,5l)0 francs par année, II, 224, 348.
Indictment. — Acte d'accusation dressé au moyen des renseignements centralisés au bureau des cours de Westminster ; soumis au grand Jury, II , V/lo*
Indiens. — Peuples chasseurs de l'Amérique du Nord, comparés aux premiers habitants de l'Angleterre , 1 , 2i.
Indostan. — Réprobation soulevée en Angleterre contre les procédés odieux employés par warren-Hastings, 1, 115; = conquête des royaumes autonomes, 42(J, 123; = possessions anglaises dans l'Inde et en Asie, 121, 1:11; = la compagnie des Indes citée comme exemple des communautés établies pour le commerce extérieur et la colonisation, 260; = missions dans l'Inde , 331 ; = commerce de l'opium , 338 ; = la souveraineté britannique et l'autonomie de l'Inde, II, 163; = statistique des possessions anglaises, 312.
Industrial schools. — Ecoles industrielles, élevées aux frais des comtés ou des villes,
{►our les jeunes délinquants et es abandonnés, II, 50, note.
Inégalité (P). — Entre les deux sexes, fondement de leur bonheur, 1 , 180 ; = les inégalités d'aptitude et le classement social, 286, 287.
Inhéri tance act. — Loi de 1834 réglant la transmission des immeubles (Real estâtes j ' ' dans le cas de succession ao intestat, 1 , 236. : ^
Inns of court. -— Hôtels où .
se forment , sous la direction « de quatre corporations de Bar- . ' risters, par le stage plus que par l'enseignement, les jeunes membres du Barreau, II, 126.
Innungen. — Anciennes corporations d'arts et métiers de .* l'Allemagne, I, 273.
Institutions auxiliaires :— Du Bien, voir Coutume; — du ; Mal, voir Mal.
Inventions (les grandes). — * Provoquées par l'application de la méthode expérimentale, I, vu; = faussement considérées comme établissant le dogme de la nouveauté , vin.
Irlande. — Sert d'asile aux Bretons, 1, 117 ; = sa résistance n'est domptée qu'après Cromwell et Guillaume III, 118; = l'acte d'union de 1800 n'éteint pas les antipathies nationales, 118; = superficie et population, 119, = son rôle dans Tempire britannique , 122 ; = améliorations des rapports de l'Angleterre avec l'Irlande, notamment en ce qui touche les lois de succession et les privilèges de l'Eglise anglicane, 12i ; =: le maintien de la paix sociale exige des constablcs embrigadés, II, 42, note; = l'autonomie provinciale accusée par l'acte d'union, 83; = l'œuvre de paix intérieure et l'exemple de l'Irlande domptée plutôt que ralliée,154 ; =oppres-
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sion des calholiques,notamment en ce qui touche les successions, 455; := dispositions principales deracle d'union, 156 ; = améliorations ultérieures et émancipation des catholiques, 157 ; = les trois griefs des Irlandais en
"* • ^e qui concerne le culte officiel, la situation des popula-
, ' tiens rurales et l'enseignement supérieur, 158 ; = réformes récentes et vœux des catholiques
. ' irlandais , 1 59 , note ; = la pai* sociale garantie par la force armée, 160, 214; = sa représerîtation au Parlement, 194, 196; = la composition dé la milice , 211 ; — exemples des améliorations récentes dans la condition des catholiques , 299 à 303.
Israélites. — Exclus des fonctions publiques, avant les . réformes de 1828 et 1860, par la formule du serment, I, 143 ; = ont à Londres une autorité centrale présidant par délégation à la conclusion des mariages, 191.
Jacques. — Nom porté par plusieurs rois d'Ecosse et d'Angleterre. — Jacques IV d'Ecosse, épouse la fille de Henri VII, II, 151 ; = Jacques VI d'Ecosse :
monte sur le trône d'Angleterre, sous le nom de Jacques 1"' ; commence la dynastie des Stuarts; incline vers le ^pouvoir absolu ; erreurs de sa politique, 1, 90;— difficultés qu'il lègue à ses successeurs , 91 ; — réunit l'Ecosse à l'Anpleterre,90, 118; U, 151; = Jacques II, converti au catholicisme , s'aliène la nation , I ,
Jean Sans-Terre. — De son règne date la grandeur de l'Angleterre ,1,7», note 4.
Jefferson (Th.). — Ses erreurs touchant la démocratie et la morale développent l'esprit de nouveauté et de nivellement, II , 102 , 278.
Jeunesse (la) et l*enfance.
— Agents naturels du mal; doivent être l'objet d'une continuelle correction, I, 153, 197; = ont besoin de la sécurité que la famille instable leur refuse, 166; = s'inspirent de Fesprit de nouveauté réprimé dans la famille patriarcale, exagéré dans la famille instable, réglé dans la famille - souche , 16b , 167 ; = ramènent au sein des sociétés modèles les tendances de la barbarie, 199; = l'éducation puisée au foyer plus féconde que l'enseignement reçu à l'école , 200.
Johnson ( Samuel ). — Concourt à l'œuvre de la réforme morale , I, 64, 95.
Joint-stock -BANKS. —Banques locales de dépôt et de circulation; l'un des meilleurs types de communautés, 1,
JUDGE ADVOCATE GENERAL
Fait partie du ministère, II,
Judiciaire (organisation).
— Ses rapports, au temps de l'Heptarchie , avec les subdivisions territoriales , I ,* 107 ; = les trois degrés de juridiction :
Tithing, Hundred et Shire, 108; = reste, depuis Alfred, l'un des éléments les plus recommandables de la constitution, II, 32; = causes de sa supériorité : qualités morales et excellent recrutement des juges parmi les Barristers, 33; = indépendance des juges, toujours rapprochés des justiciables, 34; = deux groupes de juridictions dans le comté :
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un petit nombre de juges de profession se transportant par circuit dans les jocalités; un grand nombre de propriétaires fonciers siégeant cfans les com-
Jury pour panrlre dans tous les rangs le sentiment du droit, 40, 4l; = la justice dans les cités, 69; = les quatre causes principales de la supériorité du régime anglais, 86, 87; = la procéduie devant les assises est un modèle de simplicité : en matière civile , 88 ; — en matière criminelle , 90; = comparaison avec le système français, 91; = cours centrales siégeant à Londres pour affaires spéciales et appels, 94, 95; = réformes incesi>antes dans l'organisation judiciaire, 66; = reforme de 1873, création de la cour su-
Ï)réme, 96, note; = caractère ocal et provincial des cours de justice, 201; = les deux hautes cours centrales, 201.
Jlges. — Qualités éminentes des juges anglais; leur recrutement parmi les Barristers, II, 33; = leur indépendance fondée sur leur haute situation et garantie par des salaires élevés, 34,87; = leur science acquise par Tapprentissai^e de la Coutume, Ij5; =^ toujours rapprochés des justiciables , 35, 201 ; = forment deux groupes* dans le comté: juges salariés pour les assises et les NewCounty courts, 35; — juges non salariés ou Magistrales, 37 ; = le Recorder et les Stipendiary Magistrales dans les cités, 69; = le sy-stème des circuits garantit les juges contre la déchéance de la limite d'âge, 87; = nombre des jui,;es salariés en Angleterre et en France,
Junior lords of the Adxi- RALTY. — Officiers de marine, membres de TAdmiralty; laurs attributions ) II, 205; = font partie du ministère, ^il9,
Juniors lords of thk trea- SURY. — Trois membres du ministère, II, '219, note; = font partie de la chamtire des communes; leurs attributions, notamment Tordonnancement des dépenses, 22; = sont contrôlés par le Comptroller gênerai , 223.
Juror's book. — Contient la liste des jurés, dressée par les Church-vvrardens et les Overseers, arrêtée par les Magistrales , Il , 27 ; ^= modifications apportées récemment aux conditions requises pour faire partie du jury, 27, note; = sert à dresser les tableaux ( Panels), pour le service des assises et des Quarter- sessions,
Jury. — Existait sous les Anglo-Saxons, assistait la cour de comté, 1, 108; = son rôle dans le comté actuel, 111; = comprend deux sections :
Grand- Jury et Petly-Jury, 11,21, 26 ; = rend son verdict sur les questions de fait dans les affaires civiles ou criminelles, 26; = garanties qui entourent le choix des jurés, 26,27, note; =: confection de la liste et dispenses , 27 ; = est considéré comme Tun des fondements de la constitution sociale, 28; = n'assiste pas ordinairement les New county courts, 36, note; = avantages du jury pour répandre dans tous les rangs le sentiment du droit, 40, 41 ; = son intervention dans les affaires jugées par les cours de Westminster, 85,89,91.
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Justices. — Juges des coui-s dites King*s bench et Commoii pleas, II, 85; = leur haut silaire, 87.
Justices of the peace. — Voir Magistrates.
JuTLAND. — Patrie des x\n-
fles , I, 7-2 ; = la Coutume des nglo - Saxons s'y perpétue >
JnVEMLE OFFENDERS ACT. —
Loi aui autorise une procédure rapide pour les enfants et diminue ainsi les maux de la détention préventive , II , 49.
KeEPER of THE KiNG'S CON-
SCIE^CE. — Titre de conseiller intime porté par le Grand chancelier, II, 192.
EeEPER of THE KiNG'S PEA- GE. — Gardien de la paix du roi, qualification attribuée au Sheriff, 11,22.
Kent (comté de). — Fait
Sartie de la région des plaines u midi, I, 7, 9; =coniprend, entre Ramsgate et Beachy Ilead, une grande partie du Weald, 13, 14; = ses populations au temps de César, 2i; = cité pour la coutume de succession, dite Gavelkind, 2i55.
KlNG*S BENCH (COURT OF). —
L'une des trois Cours de Westminster, II, >*4; = reste spécialement chargée de la juridiction criminelle, 84, note; = 'est devenue, en 1873, l'une des chambres de la cour suprême, 96, note.
KiNG'S - COLLEGE. — Fondé à Londres avec Tappui de l'Eglise officielle pour contrebalancer rinfluence d'Uni versity collège, 11,424.
KiNG's COUNSELS. — Ont le
plus haut grade parmi les Barristers, II, 33, note; == doivent demander Tautorisatiou pour défendre un client, 90.
KiNG's PEAGE (the). — La paix du roi", expression employée pour désigner le but du gouvernement, II, 147.
Lancashire.— Cité : pour ses mines de houille, I, 10, — pour ses forêts et les minerais d'Ulver^tone, 22; = renferme, à Bbckburn, le dernier vestige des institutions judiciaires des Hundreds, llO;Il,40; = comprend aujourd'hui 6 Hundreds, I, 411; = sa superficie; 143; = cité pour les plus anciennes sociétés de consommation ,271, note.
Lancastre (maison de). — Voir HtNRi VI et Deux- Roses (guerre des).
Land societies. — Associations ayant pour but de faciliter aux ouvriers la propriété du foyer, I, 483; = facilités que leur donnent les usages de location, 183; = citées parmi les meilleurs modèles qu'offre l'Angleterre , 269.
Land taxf.s. — Impôts sur la terre, 11,225, 318.
Landed kstates court. — Cour spéciale instituée en Irlande pour favoriser une meilleure oriçanisation de la propriété et des fermages, II, i57.
Langue anglaise. — Son origine Scandinave, I, 84; = ses dialectes locaux, 85; = sa diffusion dans le monde , 329.
Lavedan (paysans du). — Cités pour l'organisation modèle de leurs familles-souches, I, 469.
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Lazaristes (congrégation des). — Prend, pour elle-même, rinitiative des restrictions apportées par la loi anglaise à la Ïiossession des immeubles par es corporations perpétuelles, I^ 210, note 2.
Leasehold ou tenure à bail.
— Possession temporaire présentant d'excellents caractères :
lon^e durée du bail, ou son maintien annuel, 1 , 233.
Leaseholders. — Propriétaires temporaires ; forment deux catégories d'électeurs, II,
Lecturers. — Professeurs dans les collèges de l'Université d'Oxford, II, 108; = développent plus que les maîtres de l'Université le programme des examens , 115.
Leeds. — Ville du Yorkshire, citée pour ses mines de houille, 1,10.
LÉGISTES. — N'ont qu'une maigre science s'ils se bornen t à l'étude d'un code, II, 34, 180; = ont été, grâce à l'organisation judiciaire et à l'institution du jury, les défenseurs des vieilles coutumes, 41; = attentats commis en France par les légistes de la Terreur,
Leicester (comté de). — Constitué en partie par la zone liasique, I, 13; = favorable aux développements du pâturage, 25; = cité pour la coutume de succession, dite Gavelkind, 235.
Lettrés. — t Décadence provoquée en Occident par les lettrés qui s'acharnent à détruire la tradition , I , vi ; =: leur influence malsaine au temps des Tudors , 90 ; = ont propagé une aberration dangereuse dans le
régime dutravail, 149, i 59;= ont exercé souvent une influence funeste, mais n'ont jamais usurpé une part prépondérante dans le gouvernement de l'Angleterre, 157, 158; = leur orgueil a poussé à la révolte contre la loi divine, II, 251 ; = leurs erreurs sont la principale cause de la souffrance de l'Occident, 281; = l'exemple du naturalisme allemand , 287.
Libérés (les) à titre provisoire. — Soumis à la surveillance de la police , II , 44.
Liberté. — Les prétendues exigences de la liberté et l'abandon du patronage , 1 , 285 ; = la contrainte est la règle quand la liberté viole la loi morale, 340; = la liberté et la contrainte, II, 257 ; = la liberté politique est le résultat et non le principe de la constitution , 27é.
Liberté commerciale (la).
— N'est pas un principe ; doit rester subordonnée à la pratique de la loi morale, I, 340; = rend nécessaire par ses exagérations le régime d'assistance légale, II, 19.
Libre arbitre (le), — Est éclairé , dans la distinction du Bien et du Mal , par le Décalogue révélé de Dieu, 1, 135.
LïCENSES. — Sages restrictions apportées à l'octroi des Licenses pour la vente des spiritueux, II, 30, 31, note; = autorisations délivrées dan» les sessions spéciales , ou provisoirement dans les Petty-sessions,
Lincoln (comté de). — Fait partie de la région des plaines du N.-E., 1,7, 9; =: marécageux près du Wash, 15 ; = en partie favorable aux développements du pâturage, 25; = cité pour
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sa grande production de froment , 29.
LiVERPooL. — Ville du comté de Lancastre, près des mines de houille, 1 ,10; = accroissement de population ; mortalité , 52.
LiVERPOOL (baie de).— Partie de la mer d'Irlande où débouchent, sur les rivages du comté de Chester, la Mercey et la Dee ,1,7; = extension de la zone triasique sur ses rivages, lo.
LiviNGSTONE (le docteur).— Cité pour ses explorations en Afrique, I, 329, note.
Local board of health. —
— Comité local chargé par le ' General board of health d'appliquer le régime réglementaire ; élu dans les communautés mixtes par les contribuables; confondu dans les cités avec le Town council, II, 73; = peut provoquer Tapplication du Local government act , 74.
Local government act. —
— Loi de lb58 pour provoquer des améliorations rendues désirables par Tagglomération des habitations, 11,74; = peut être mise à exécution par trois autorités , 74.
Local government board.
— Créé à Londres par une loi récente pour centraliser fortement le service de la salubrité, II, 74, note.
Locke. — Propage le scepticisme par ses écrits , 1 , 93.
Loi écrite. — A dû intervenir pour rétablir la paix dans les ateliers de travail, I, 150; = l'Etat amené à prendre l'initiative du bien, 151; = les dangers des empiétements de l'Etat sont en partie conjurés par la prudence des législateurs , 152 ; = caractère provi-
soire du régime réglementaire, 152; = l'étude des coutumes plus féconde que celle d'un code, II, 34, 180; = sert de base, avec la Coutume, au Common law, 94 , 96, note; = diffère pour les trois royaumes, 181 ; = perfectionnements apportés à la constitution par deux lois, 181; = réserve et garanties dans la confection des lois écrites, 193.
Londres. — Améliorations agricoles dues au drainage sur les terres argileuses du bassin de Londres, 1, 28; = population ; son accroissement rapide ; mortalité , 51 ; = vestiges des anciennes Guilds, 273; II, 66; = siège permanent des New county courts , II, 35; = l'administration sanitaire, 75, note ; = siège des assises, 85.
Lord chief baron. — Le plus ancien des Barons of the Exchequer, préside en fait leur cour, II, 85; = son haut salaire , 87 ; = fait partie , depuis 1873, de la haute cour d'appel,
Lord grand amiral. — Son rang dans la hiérarchie, II, 191.= Voir First Lord of the Admiralty.
Lord lieutenant. — L'un des grands propriétaires du comté, nommé à vie par le roi, pour y exercer le commandement mihtaire, II, 24, 2! 2; = restrictions, apportées en 1871 à ses j^ouvoirs, 24, note 3; = choisi aujourd'hui par le Commander in chief et le ministre de la guerre, 214, note.
Lord mayor. — Titre porté à Londres par le premier magistrat de la cité , H , 63 , note.
Lord Président of the Privy council. — Agit surtout
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comme membre du Cabinet, II, 188; = son rang : dans la hiérarchie , 191 ; — dans le Cabinet, 218.
LoHD Privy SEAL. — Son rang: dans la hiérarchie, II, 191 ; — dans le Cabinet, 218, note.
Lord provost.— Titre porté à Edimbourg et à Glnsgow par le premier magistrat de la cité,
Lords chief justices. — Préside II 's des Cours de Westminster dites King s bench et Common pleas , II, 85 ; = leur haut salaire, 87 ; = font partie, d-puis 1873, de la haute cour d appel, 97, note; = le rang du Loid chief Justice of Kiiig's bench dans la hiérarchie, 191.
Lords Justices. —- Deux des juges de la cour de Chancellerie, 95, noie.
Lowmoor. — Forges pour aciers, près des forêts du Yorkshire, 1, 22.
LUNATIG ASYLUMS. — AsileS
entretenus par les comtés pour les aliénés pauvres ou condamnés, II, 5t.
LuNEBOURG hanovrien (Paysans duj. — Ont conservé le meilleur type de famille -souche, 1, 79, 13(J, Itjs 170, 189; :=^ Cités couiine moat'les parmi les petites nations, 320.
Luther. — Sa doctrine religieuse n'est pas admise en Angleterre,!, i38.
Macclesfield. — Ville du conilé de Lancaslre, près des mines de houiiie, I, 10.
Machines. — Utilisent Timmense puissance calorifique que les bassins houi 11ers four-
nissent à TAngleterre , 1,4; leur emploi : dans la marine, 37; — dans les ateliers de l'industrie manufacturière, 47, 4b; — dans l'agriculture, 49, 50; = leur développement se lie à celui des grands ateâers ,
Magistrates. — Forment la principale représentation de la classe supérieure; réunissent utilement des attributions administratives et judiciaires, 11, 2o ; = choisis par le roi parmi les Gentlemen propriétaires d'immeubles, 25 ; = leur nombre d^ns trois comtés, 25, note:
= arrêtent en Peti y-session la liste du jury, 27; = leurs fonctions ont pour but la conser- ' vation de la paix sociale, 29; — - règlent l'administra lion générale dans les Quarler- sessions, 29; = tiennent aussi des sessions spéciales, 30 ; = exercent une excellente justice usuelle avec trois degrés de juridiction, 37; = chaque Magistrale juge isolément les menus délits, 37;= se réunissent:
en Petty- session, 38; — en Quarter-session,39; =dirigent la police, jugent sommairement les récidivistes et président à la vérification des poids et mesures, 41, 44, 45; = surveillent personnellement les prisons, 49; = peuvent juger sommairement en Petty -session les jeunes détenus, 50; = administrent les asiles d'aliénés, .51; = dirigent les districts d'Highways et volent les Turnpike-roads, 53, 54; = dirigent et contrôlent les fmances du comté, 57; = dans les cités, ne sont pas astreints à la possession d'un immeuble; rendent la justice en Petlysession , 69 ; = fixent le chiffre du contingent en Quarter-session, 212.
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Magna charta. — Voir Grande charte. '
Mainmorte (régime de la}.
— La possession de biens ruraux en mainmorte interdite au clergé, I, 10; == s'applique aux biens des corporations instituées par la coutume ou la loi, 230; = les donations de biens aux œuvres de bien public sont soumises : à Tautorisation de l'Etat, ^39, — et au contrôle des pouvoirs publics,
Maître es arts (grade de).
— Grade supérieur de la faculté des arts; peut s'obtenir à Oxford par un long stage sans nouvel examen, II, 118; = les grades de docteur et de maître à l'Université de Londres, 123.
Mal (le].— Les institutions et les autorités auxiliaires du mal : le rôle des lettrés et les inventions de l'esprit de nouveauté, I, 157; — les aberrations d'Adam Smith et la désorganisation des ateliers, 159; =: attaque sans cesse les sociétés humaines, 281 ; = l'éternelle lutte du bien et du mal , Il , 235 ; =: le mal actuel et la souffrance , 247 ; = le remède au mal actuel, 251; = les symptômes récents de souffrance et les erreurs des lettrés, 278, 281.
Man (Ile (Je). — île de la mer d'Irlande, acquise des ducs d'Athol par l'Angleterre en 1765; fait partie du territoire décrit, I, 5;= les revenus de l'évêché de Man, 139.
Manchester. — Ville du comté de Lancastre, près des mines de houille, I, 10; = accroissement de population ; mortalité, 52; = lieu de résidence du grand maître de la société d'assistance mutuelle,
dite des Odd-fellows, 270; = siège permanent des New county courts, 11, 35; = siège des assises, 85.
Manor. — Domaine auquel est liée la perception des redevances de la tenure censitaire, et ordinairement la propriété des gites minéraux de la circonscription , 1 , 232.
Mariage. — L'inégalité, des sexes apparaît surtout dans l'institution des mariages, I, 187; = sentiments qui président à leur conclusion, 188; = la fécondité des unions, signe de la faveur divine, 190; = caractère religieux de la cérémonie du mariage, 191 ; = le mariage civil n'est qu'un enregistrement, 191 ; = l'indissolubilité du mariage attaquée par Tesprit de nouveauté,
Marie Stuart (la reine). — Petite-fille d'Henri VII et mère de Jacques VI d'Ecosse ( Jacques I®-^), I, 90.
Marie Tudor (la reine). — Remet le culte sous l'autorité du Souverain Pontife, sans restituer les biens ecclésiastiques, I, 140.
Marine. — A voiles, I, 3C; — à vapeur, 37. — Voir Flotte.
Market-towns ou Villes de marché. — Le service de la bo- Uce y est confié à des brigades de constables, 11, 43; = sont le type ordinaire des communautés mixtes, 72; = excellent régime auquel sont soumis les foires et marchés, 75.
Massalia [Marseille). — Citée par Strabon et Diodore de Sicile pour son commerce d'étain avec les îles Britanniques, 1,65.
M aster GENERAL. — AutrC-
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fois chef de rOrdnaDce, II,
Master of THE ROLLS (Ihe).
— L'un des juges de la cour de Chancellerie, II, 95, note; = fait partie de la haute cour d'appel instituée en 1873, 97, note.
Masters in Lunacy. — Hauts fonctionnaires, hommes de loi, chargés par le grand Chancelier d'exercer un contrôle supérieur au sujet des aliénés, II, 52.
Mayor. — Président du Town council, II, 62; = choisi par les Town counsellors, 64; = fait partie de droit de tous les comités du Town council, 67; = ne peut être nommé dans les élections parlementaires où il intervient officiellement, 200.
MÉDECINS. — Tendances vers la centralisation et les écoles spéciales, II, 127; = les pnédecins orthodoxes et renseignement de la médecine, 127; = le Conseil général et les licenses, 127, 128; = les écoles annexées aux hôpitaux et Timporlance de la pratique, 128.
Mercey (la). — Rivière dont le cours et l'embouchure dans la mer d'Irlande limitent au nord les plaines du comté de Chester, I, 7; = son bassin fait partie du petit secteur du nord- ouest, 8, 9; = facile soumission des Bretons refoulés par les Anglo- Saxons au nord de la Mercey, 117.
Mercie (royaume de). — Ou Myrcna-rice, l'un des royaumes de l'Heptarchie, 1, 15. — Voir Myrc.
Mesures. — Tableau des principales mesures usitée se n Angleterre, avec leur valeur
en unités métriques^ 1, xlii.
"Métaux. — Abondent dans les massifs montagneux , I, 9 ; = étaient exploités dans l'antiquité, 24,42, 57,65; = immense production des mines métalliques, 34; = valeur des produits bruts, 35: = valeur ajoutée par le travail des usines, 36; = exploitation de Tétain, 66.
MÉTHODE expérimentale. —
Violée par les lettrés qui veulent ne tenir aucun compte des règles fournies par l'histoire et l'observation , I, vi, xii ; = appliquée aux phénomènes de la nature et aux opérations des ateliers a provoqué les grandes inventions, vu; = appliquée par l'Union de la paix sociale à l'étude des sociétés, x, xii, XV ; = négligée par les inventeurs des faux dogmes de la science, II, 248 ; = prouve que la prospérité est liée à l'obéissance envers la loi de Dieu,
Middlesex (comté de). — Cité pour la coutume de succession dite Borough english , I, 235 ; = cité pour l'élévation à 750 francs du loyer qui détermine l'inscription sur la liste du jury, II, 26.
Militia (milice). — Placée autrefois sous le commandement du Lord lieutenant, II, 24 , 212 ; = sa composition , 211 ; = son recrutement, 212; = les manœuvres d'instruction, 212; = placée aujourd'hui sous le commandement du Commander in chief, 213.
Ministry (Ihe). — Le ministère comprend les membres du cabinet et plusieurs hauts fonctionnaires, II, 219, note; = les fonctions des ministres et leurs auxiliaires, 220; = la
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responsabilité personnelle des chefs de service sous la haute direction du ministre, 228,
Missions.— Zèle ardent pour la propagation du Décalogue interprète par TEvangile , 1 , 330; = ressources et extension des sociétés de missions, 331 ; = modération dans l'exercice de la propagande, 331, 332.
Modérations (the). — Le second examen pour l'obtention du grade de bachelier es arts à Oxford, II, 116.
Moines. — Leur influence sociale chez les Anglo-Saxons, 1,74, 82.
MoLD. — Ville du comté de Flint, citée pour ses mines de houille, I, 10.
Monarchie. — Caractère monarchique de la souveraineté dans l'Etat, II, 175, 245 ; = le seul gouvernement qui ait donné la prospérité aux nations puissantes, riches et lettrées,
Mongolie (laj.— Citée pour ses steppes fertiles, 1, 127.
Monographies de familles.
— Etudes, sur un j)lan uniforme, des faits qui servent de fondement à la science sociale, 1, XV ; = méthode à suivre pour ces travaux, xx.
Monographies de sociétés.
— Leur élude méthodique par l'Union de la paix sociale, I, XVI ; = règles à suivre pour cet objet, notamment en ce qui touche les changements incessants, XX, xxiii; = application de ces règles au présent ouvrage, xxiv. — Voir Constitutions sociales.
Monopole commercial. — L'Angleterre renonce aujour-
d'hui, viâ-à-vis de ses colonies, aux anciennes prohibitions, I,
MoNMOUTH (comté de). — Région contiguë au payis de Galles, où s'abaisse le massif montagneux de k'ouest, 1,8; = renlerme les gîtes de fer de Forest of Dean, 9 ; = alimente,
f)ar ses forêts et ses minerais, es fabriques de Pontypool, 32; = cité pour la coutume de succession dite Gavelkind,
Montaigne. — Cité comme exemple de la culture des lettres dans la vie rurale, I, 300.
Montesquieu. — Cité comme exemple de la culture des lettres dans la vie rurale^ I, 300; = indique l'efficacité de la vraie méthode de réforme, 318.
Moors. — Hauts plateaux humides . résistent à l'envahissement des forêts, I, 21; = leur végétation sous -ligneuse spéciale, 30; = leur étendue,
More (Thomas). — Chancelier sous Henri VIII, expose dans VUlopia de chimériques inventions sur la propriété, I,
MuTiNT-ACT. — Loi votée chaque année et instituant la discipline, II, 207; = présenté au parlement par le secrétaire d'Etat de la guerre , 210.
Myrc. — Nom saxon de la région marécageuse de l'est, appelée aussi HoUand, autour du Wash, I, 15.
Nahbo^jne. — Citée par Diodore de Sicile pour son commerce d'étain avec les îles Britanniques, 1, 65.
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Nations (les grandes), riches et lettrées. — L'Angleterre mérite d'être placée au premier rang, 1 , 321 ; = peuvent conserver la paix sociale et la prospérité par une judicieuse orjganisatian de la souveraineté, II, 171 ; = la monarchie est le seul gouvernement qui leur ait donné la prospérité , 216.
Nations (les petites), frugales et simples. — Citées comme les meilleurs types des peuples modèles, I, 31» à 320; = ont été Torigine des provinces, II, 79;= trouvaient, dans le respect du Décalogue cl Tunité du culte, la garantie de leur indépendance. 80; = perdent, par l'oubli du Décalogue, leur autonomie politic^ue, mais stipulent des garanties pour leur autonomie sociale, 80, 81 ; = la souveraineté chez les petites nations de la steppe, 169.
Naturalisme. — Opinion littéraire qui, par ses consé-
3uences^ entraînerait la ruine es sociétés même les plus prospères; prétend substituer la science a la coutume, I, VI ; = ne se conforme pas à la méthode expérimentale , xii ; 's=. constitue les faux dogmes de la science , II , 247 ; = commence à envahir l'Angleterre, 279, 282.
Navigation. — A* voiles . I , 36 ; = à vapeur, 37 ; = nombre et tonnage des navires dans les ports de la Grande-Bretagne, 58.
Newcastle-on-Tyne. — Ville du comté de Durham, citée pour ses mines de houille, 1,11.
NeWCASTLE - UNDER- LyME. —
Ville du comté de StalTord, citée pour SCS mines de houille, 1,11.
New county courts. — Salaire des juges. II, 34; = jugent dans les comtés les affaires civiles pour dettes et dommages au-clessous de 1,250 francs; exercent aussi une juridiction d'équité, 35, 36; = se composent de 60 juges, qui se transportent dans 511 sièges, 36; = en général opèrent sans jury, 36, note; = sont assistées de trois fonctionnaires principaux, 36, 37; = rendent aussi la petite justice civile dans les cites, 69; = se rattachent au comté plus qu'à la province, oo.
Newport. — Port d'exportation de la houille, au sud du pays de Galles, I, 10.
Noblemen.— Écoliers classés au premier rang parmi les pensionnaires d'Oxford ; leurs divers privilèges, II, 111.
Noblesse. — Ses habitudes de résidence rurale, I, 59; = fausse opinion touchant le rôle de la haute noblesse, 88, 97, 297 ; = abandonne pour la cour et la ville ses résidences rurales au temps des Tudors, 90; = la vraie noblesse se fonde, avec l'appui de la coutume, sur la vertu et le dévouement aux intérêts publics, 149; = la noblesse , comme la cour et le clergé, peut être un agent de corruption, 154; = les traditions de la vraie noblesse, léguées par le ^stament , préservent les Autorités sociales, 165 ; = la vie rurale fait la supériorité des hautes classes, 300; = caractères et devoirs de la vraie noblesse, 304 à 306; =: la noblesse officielle transmise par droit d'aînesse ou renouvelée par lettres patentes , 307, 308 ; = sentiments de réserve et de dignité en ce qui concerne la collation des
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tttrea de noblesse, 307; = a pour principe la possession présumée de ia vertu , 308 ; = la transmission forcée des titres de noblesse, H, 190; = la chambre- des pairs assure au pavs une vraie noblesse, 195; = la hiérarchie sociale, couronnée par la vraie noblesse, est Pun des fondements de la constitution, 275.
Nomades. — Peuples pasteurs de la Grande -Steçpe; cités comme modèles parmi les petites nations, I, 319.
Norfolk (comté de). — Fait partie de la région des plaines du midi, I, 7, 9; = constitué surtout: par la craie, 14; — et par les saoles tertiaires, 14 ; =:
destruction de ses rivages, 15; = reçoit le minimum de pluie annuelle, 19; =33 a été transformé par Tassolement quadriennal ,27, 28 ; = cité pour la coutume de succession dite Gavelkind , 235.
Normandes (Iles). — Jersey, Guernesey,Âurigny; îlessiluées dans la Manche, près de la côte ouest du Cotentin; comprises dans le Territoire décrit, 1,5;=: superficie et population, II, 309.
Normands. — Peuples du Nord fixés en Neustrie ; envahissent TAngleterre, 1, 76; == caractère de leur conquête, 77, 81, 85 ; = se fondent rapidement dans la race anglo-saxonne, 77, 78; =s se substituent aux grands propriétaires et maintiennent les petits, 172; = déploient surtout leur activité à guerroyer sur le Continent,
NoRTH-DowNS. — Collines
3ui s^étendent de Touest à Test, es Cotswolds au comté de Kent, au sud de la Tamise et au nord
du Weald, I, 8 ; = constituées par la craie, se terminent à la pointe de Ramsgate, 14.
Northumberland (comté de ) ■ — Cité: pour ses gîtes de fer et de plomb, I, 9, 10 ; — pour ses mines de houille. Il ; — et pour les succès obtenus par les usines qui restaurent la vieille coutume des engagements à Tannée, 266, note.
NoRwÉGE. — Patrie des Danois et des hommes du Nord qui envahissent TAngleterre, 1 , 75 ; =3 ses races de paysans citées comme modèles, 320.
NoRwiCH. — L'une des villes les plus peuplées au temps de Charles 11, II, 60, note.
NoTTiNGHAM (comté de). — Fait partie de la région des plaines du nord-est^l, 7, 9; = cité pour ses mines de houille, 10; =* est favorable aux développements du pâturage, 25; = cité pour Tassolemenl quadriennal , 27, note 3 ; = cité pour la coutume de succession dite Gavelkind, 235.
Nouveauté J esprit de). — Principal mobile des progrès matériels, souvent entravé dans la famille patriarcale, l, 166; = exagéré par la famille instable, 167; = contenu entre de justes bornes dans la famille-souche, 167; = ses tendances dangereuses pour la famille en ce qui touche le divorce, 192 ; — et Tantagonisme professionnel, 193; = inspire, plus que l'esprit de tradition»
l'enseignement de l'Université de Londres, II, 98, 120, 124; = dangers en ce qui concerne l'inégalité entre les sexes et les vérités fondamentales, 133 à 138 ; = inculqué au peuple américain par le gouvernement de Jefferson, 162 ; = les remèdes
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au mal actuel demandés à la nouveauté plus qu^à la coutume, 280; = exemples de rinvasion de la nouveauté,
Nuisances. — ConlraventioDs déterminées par la loi pour chaque Turnpike road, II, 55.
Obehland (les six petits cantons de V). — Cités comme modèles parmi les petites nations .
Obstacles opposés par la nature des lieux. — Peu dé< veloppés en Angleterre, I, 40; = accrus par le développement des agglomérations urbaines, et le retour fréquent de certaines cultures intensives,
OcéANiE. — Voyages d'exploration; missions, commerce et possessions. — Voir Australie.
Odd-fellows. — La plus importante des corporations d'assistance mutuelle; le nombre des associés, le but de la corporation, son organisation occulte, I, 270, 271.'
Offre (T) et la demande.
— Prétendu principe substitué par Adam Smith à la coutume traditionnelle des ateliers; constitue Tun des faux dogmes du travail; désorganise l'atelier et le foyer, 1, 159, 176, 215,254. ^
Orange (Guillaume d')
Prince protestant, petit- fils de Charles 1" et gendre de Jacques II, 1,92. —Voir Guillaume III.
Ordnance. — Comprenait avant 1856, sous l'autorité de Master gênerai, les troupes et
le matériel de l'artillerie et du génie; II, 208, note; = sou organisation actuelle, 209, 2ll> note.
Oukase ou Ukase de 1861.
— Transforme le régime de travail et l'organisation communale en Russie, par la suppression des engagements forcés, l, 252; = amène l'amoindrissement de chaque domainepatriarcal, II, 257,261.
Overseers. — Agents chargés de lever les taxes locales; choisis de concert par les Vestries,et les autorités des Unions et des comtés, II, 9, 17; = interviennent dans la désignation des indigents, 15, 16; = dressent avec les Church wardens la liste du Jury, 27; = font, pour le Comité d'évaluation, le tableau de la Rent des immeubles, 58; = reçoivent du Clerk of the peace le tableau des taxes à percevoir et font le recouvrement , 59 ; = dans les cités, dressent la liste des Burgesses , 63.
Oxford (comté d'). — Favorable par ses terrains argileux aux développements du pâturage, I, 25.
Oxford (Université d'). — Conversions au catholicisme parmi les savants d'Oxford , I , 145; = donne l'enseignement supérieur aux jeunes gens des hautes classes, 205; = entretient surtout l'amour de la tradition nationale, II, 98; = première école d'Oxford sous Alfred, 99; = devient l'Université et se constitue définitivement, au XIII* siècle, par la fondation des collèges, 100; = a subi l'influence des changements survenus dans la constitution du royaume; conserve une grande indépendance, 101; = le protectorat du roi et la
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mission de radministration centrale^ 102;= le Chancelier et le Vice -chancelier, 102, 103; = le Conseil hebdomadaire v la Congrégation et la Convocation, 103, 104; = les pouvoirs de justice et de police confiés à runiversilé , 105 ; = les dixneuf Collèges de l'Université , 106; = les Fellows, 107; = les Scholars, 109; = les Pensionnaires et les Halls, 110, 111 ; = les saines influences du milieu universitaire, 112; = le but de l'Université est de former une classe supérieure plutôt que des gradues, 113, 118; = Tobjel de renseignement, la destination des fondations, la collation des grades, 114, 115;= la faculté des arts, 116; = les facultés do théologie, de dtoit et de médecine, 119; = symptômes de rapprochement entre Oxford et Londres, 131, = avantages
aue présenterait le contact, ans l'Université d'Oxford, des anglicans avec les catholiques et les dissidents protestants, 132, 133, note; = grades universitaires conférés par l'archevêque de Canterbury, 191.
Pacos. — Prairies créées au milieu des forêts de l'Oural, I,
Pairs (chambre des). — Erreur touchant le rôle politique de la pairie^ I, 297;= sa composition, II, 1^;= privilèges des pairs, 194; = origine et transmission de la dignité , 194; = attributions judiciaires et législatives , 195; = est vraiment la chambre haute, 195,196; =création de pairies viagères, 196, note; = le concours des deux chambres pour la confection des lois, 200, 201 ; = les
attributions judiciaires de la chambre des pairs siégeant comme cour d'appel ou comme haute cour, 202, 203.
Paix sociale. — Est incompatible avec le système des engagements momentanés, 1, 215 ; = son maintien prouve l'excellence du régime des engagements volontaires permanents , 253 ; = sa conservation est le principal devoir des Magistrales, II, 29; = le moyen employé pour la maintenir est la mesure de la solidité des constitutions, 41 , 153, 160; = peut être conservée, chez les grandes nations , par un judicieux partage de la souveraineté, 172; = plus rare chez les races agricoles et commerçantes que chez les races pastorales, 176; =les quatre organi- . sations sociales qui assurent la paix, 255; = le devoir des gouvernants et des • particuliers en Angleterre pour la restauration de la paix sociale, 269, 270; = le rôle de l'Angleterre dans la guérison de l'Occident ,'283.
Panels. — Tableaux dressés par le Sheriff à l'aide du Juror's book pour répartir les jurés entre les assises et les Quarter-sessions, II , 28.
Parlement. — Résumé de son histoire, I, 83, 98; = fausse opinion touchant U rôle du parlement, 88, 97, à 99; = ses défaillances sous les Tudors, 89, 99;= ses entraînements sous Charles I«', 91 , 99; = son avilissement sous Cromwell, 91, 99; = sa corruption sous les premiers Cieorges, 93; = l'influence des membres du parlement sur la constitution sociale moindre que celle des propriétaires fonciers, 297,298; = a peu à
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redouter les sophistes et les rhéteurs, II, 41; = la prépondérance actuelle du parlement n^est pas essentielle à la constitution, 173, 183; = son pouvoir est tempéré par les institutions et les mœurs, 192; = Je concours des deux chambres dans la confection des lois, 200, 201; = peut refuser le vote annuel des subsides et du Mutiny-act, 207.
Paroisse (la). — Se substitue nux Tithings..!, 112; == nombre et superficie moyenne des paroisses, 112, 113; == présente une superficie plus grande dans le nord que dans le midi, 113;= est placée sous Pauto- 1 ité religieuse du Rector, 139; = entretient au moyen de la Church rate ses bâtiments religieux, 141 1 = la plus naturelle des unions sociales, II, 5; =s son caractère civil et religieux, 8; = sa circonscription délimitée par la Coutume, 8; = ses attributions peu nombreuses, 8; = est dirigée par le Vestry, 9; = les trois services paroissiaux et leurs agents, 9, 10; = les taxes de la paroisse, 11;= histoire du premier degré de la vie publique chez les Bretons et les Anglo-Saxons, 11, 12; = union intime de l'Eglise et de TEtat dans la paroisse , 12; = la souveraineté est démocratique dans la paroisse, 175.
Partage ^gal des successions. — En usage chez les Bretons sous le nom de Gabail^ cine, 1,67, 68; = a fait leur faiblesse devant les An^lo- Saxons,71, 72, notes; = imposé par les Anglais aux Irlandais catholiques, 124; = imposé à la France par la Convention, 130, 158; =r projet de loi tendant à rapprocher TAn-
gleterre du régime de ParUige forcé, 217, note.
Passmen. — Candidats qui, en passant le second examen de Bachelier es arts, ne recherchent que Tautorisation de subir Pexamen final, II, 117.
Patronage.— L'un des deux régimes auxquels sont soumis les grands ateliers, I, 251; = repose sur la permanence des engagements entre patrons et ouvriers ,252;= la permanence est imposée, tantque le sol disponible abonde, 252; = la permanence volontaire comporte un haut degré de perfection, si chacun remplit ses devoirs, 252 ; = les devoirs du patron , .
253; == est plus avantageux pour les ouvriers que la communauté, 265, 266; = est trèssupérieur à Tassistance, II, 18. — Voir Coutume des ateliers, Engagements.
PaTMASTER's GENERAL OFFICE.
— Administration chargée du mouvement des fonds au point de vue des dépenses, sous la direction nominale du Paymaster gênerai , qui suit la fortune du Cabinet, 11,223,224.
Pays de* Galles. — Région de Touest, formant Fun des deux massifs montagneux du Territoire décrit, I , o, 6, 7; = ses roches et ses ^îtes métallifères, 9; =s ses bassin» houillers, 10; = son climat, 19; =: sert d'asile aux Bretons à familles instables, refoulés par les Anglo-Saxons, 62, 67,73,117; = la langue des anciens Bretons s'y est n>aintenue, 84, note 9; = longue résistance des Gallois contre les Anglais; soulèvements nationaux j 117; = annexion définitivement A l'Angleterre, après la bataille de Bosworth, par l'avènement des Tudors, 118.
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Paysans -piiopRiKTAiREs. — Cultivant un Domaine transmis par le Testament sous le régime de la Famille -souche. — Amoindris par les progrès de Tagriculture et remplacés par des fermiers , 1 , 28 ; = chantés par les poëtes, 54 ; = associés aux Bordiers, liés aux Thanes, forment la base de Torganisalion sociale des Anglo-Saxons, 169; = comparés aux paysans propriétaires du Hanovre et du Danemark, 170; = transformation de leur condition sous les Normands, les Tudors, et surtout depuis 1688, 171 à 174, 243; = nombre des petits
f propriétaires, 173, notes; = eux profession, mieux que toute autre , perpétue le règne du bien, 216; = dangers que
Î présente, pour la paix sociale, a transformation du petit propriétaire en fermier, 217 à 221; = remèdes proposés plus funestes que le mal, 217, note; = multiplication rapide des populations nomades dans les campagnes, 244, note.
Pêches. — Ressources fournies par la pêche : du saumon et celle du hareng, I, 37, 38; — de la morue et des cétacés, 39; = opinion erronée touchant Taversion des anciens Bretons pour le poisson, 37, note5;=maintienclesanciennes communautés pour Texploitation des pêcheries, 258.
Peel (sir Robert). — A tenu à honneur de représenter au parlement l'Université d'Oxford, II, 104, note.
Pelage (schisme de). — Xj^une des manifestations de l'abus des discussions théologiques chez les chrétiens bretons,- 1 , 71 ; = agite fortement les esprits, 136.
Pensionnaires de l'Univer-
sité d'Oxford. — Répartis entre les Collèges et les Halls, II, 110; = trois catégories: Noblemen, 111; — Gentlemen, 112; — Commoners, 112; =3 sont soumis à une discipline prudente et à de saines inhuences, 112.
Périodes (les cinq) de l'histoire d'Angleterre. — Leur relation avec la substitution des cultures aux forêts, I, 23; = définition des cinq périodes, 61 ; = 1" période (oOO à 55 ans avant J.-C.) : La prospérité des Bretons indépendants, 65; 3= 2* période (55 ans avant J.-C. à 596) : La souffrance des Bretons sous la domination des Romains et les premières invasions des Saxons et des Ançles, 70 ; = 3« période (596- 1422) : Le retour des Anglais à la prospérité, après la lente fusion des An glo- Saxons, des Danois et des Normands, 74; = 4« période (1422-1783) : La continuation de la prospérité, sous la hiérarchie du travail et de la vertu , malgré la corruption des classes dirigeantes, 86;= !5« période (1783-1864):
L'accroissement de la prospérité par la réforme morale des classes dirigeantes^ 94; = Résumé des cinq périodes , 97.
Permanence des engagements. — La 1" pratique de la Coutume des ateliers. — Est observée dans tout établissement rural, commercial ou manufacturier, dont le chef remplit les devoirs du patronage, I, 245. — Voir Coutume des ateliers, Engagements, Patronage.
Perse. — Citée pour ses ateliers dans le système des enfagements permanents forcés, ,252.
Personal estâtes ou biens
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mobiliers. — Leur tranemis- BÎon est réglée, selon la Cou> tume ab intestat la plus générale, par le Statuteof distribution , 1 , 236.
PéTiTioN DES Droits. — Présentée par le parlement, ap- Îirouvée par Charles !•' en 628; confirme les garanties contre les arrestations arbitraires, II, 38, note.
PErrY-JURY. — L^uno des sections du Jury, II, 26; =~ décide les questions de fail dans les afîaires civiles, 80; = se compose de douze personnes, après les récusations de Taccusé , 92, 93.
Petty- SESSIONS. — Tenues chaque mois par les Magistratesj au nombre de deux au moins, constituent le second degré de juridiction pour les déRts, les contestations entre les patrons et les ouvriers, les réclamations des fi lies -mères, l'octroi provisoire des Licenses, les réclamations des contribuables et des jurés, II, 27, 38, 39; = les Magistrates y nomment: les Constables spéciaux , 43; — et les inspecteurs des poids et mesures, 45; = les jeunes délinquants peuvent y être jugés sommairement, oO;= tenues dans les cités par les Magistrates ou par les ëtipendiary-Magistrates, 69.
Peuples modèles. — Utilité de leurs exemples, I, 318; = les pasteurs nomades de la Grande -Steppe, 319; = les paysans de la Scandinavie et du bassin de l'Elbe, 320; = les races semi- pastorales des montagnes, 320; = l'Angleterre au premier rang parmi les grancies nations commerçantes, 321; 11,172.
PiTT (William). — A tenu
à honneur de représenter au parlement l'Université d'Oxford, 11, 104, note.
PizARRE. — L*un des hommes
aui ont déployé le plus de perdie et de crxiauté envers les races faibles, 1,336.
Plaintif. — Demandeur en matière civile; confie sa cause à un Attorney, II , 88.
Plea. — Réponse écrite faite par le Défendant à la Déclaration du Plaintif, II, 89.
Poids et mesures. — Inspection permanente exercée par chaque comté ; conservation des étalons par l'Etat, II, 45; K= Inspecteurs chargés du poinçonnage, 45; = frais du service, 46.
Police. — Son organisation rurale dans les comtés anglais est un modèle, 11, 42;= les Magistrates nomment en Quarter-session le Police -committee, le Chief constable et les Agents du service, 43 ; =: mesures spéciales en ce qui touche le colportage, les libérés à titre provisoire et les récidivistes , 44.
Police -COMMITTEE. — Comité spécial, choisi par les Magistrates pour la direction du service de police dans le comté; propose la nomination du Chief constable et des autres agents de police, II, 43.
Police courts. — Cours de police à Londres; exercent la juridiction sommaire en ce oui touche : les récidivistes et les libérés à titre provisoire. H, 44, note; — les jeunes -délinquants, 50.
Police rate. — Taxe de police fixée par les Magistrates en Quarter-session, II , 46.
Poll book. — Registre où
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Bont consignés les voles dans le cas d'un scrutin ,11^ 198.
PoNTYPOOL. — Fabriques de fer-blanc près des gîtes de Forest of Dean, dans le Monmoulhshire, I, 22.
PooRHousES. — Maisons de .travail créées en vue de l'assislance des pauvres par la réforme de 1723, 11,16.
POOR LAW COMMISSIONERS
Commission supérieure instituée à Londres pour contrôler les Boards of Guardians, il, 17.
PooR-RATE. — Taxe des pauvres fixée proportionnellement à la Rent, II, 17; = répartie entre les contribuables par les Overseers suivant le registre dressé par le Board of Guardians, 17.
Population. — Son genre de vie, d'après César et Strabon , 1 , 24, 42 ; = son accroissement en rapport avec les progrès de Tagriculture, 28; = évaluation à l'époque de l'indépendance des Bretons, 42; =: accroissement provoqué sous les Romains, arrêté par les invasions , 43 ; = augmentation continue depuis l'établissement des. Angio-Saxons, 44; = recensement de Guillaume le Conquérant, 44; = évaluations décennales, 45;= comparaison avec la Norwége et la Saxe , 45 ; = accélération du mouvement d'émigration, 46; = répartition de la population suivant les professions, 47; = prédominance des professions minéralurgiques et manufacturières, 48; = accroissement rapide de la population des villes, 51 ; = population de la ville de Londres, 52; = population du Royaume- Uni, 119; = population des
grandes villes sous Charles II ,
PoRTLAND (pointe de). — Extrémité delà zone oolithique sur la Manche, I, 13; = falaises de craie à l'est de Portland,13.
POST MASTER GENERAL. — Fait
partie du Cabinet, II, 218, note
Prairies. — Leur extension et leur fertilité, I, 20; = doivent être protégées contre la forêt , 21 ; = leurs produits en 1872 , 29.
Premier ministre- (le). — Son rôle fondamental d'après l'histoire et l'observation, II, 217; = est ordinairement en Angleterre le First Lord of Ihe Treasury, 218, 219; = est une garantie nécessaire contre la mobilité des parlements et les défaillances de la monarchie,
Président of the board of trade. — L'un des ministres, dirige le Gommittee of Privy council for trade, II, 189; = a fait partie tantôt du Cabinet, tantôt seulement du ministère, 218,219.
Président of the poor law BOARD. — A fait partie du Cabinet, II, 218, note; = est devenu le Président of the Local government board, et fait partie du ministère, 219.
Presse périodique. — Son rôle bienfaisant, I, 283; = habitudes loyales de discussioû,283; = la liberté de la presse est le résultat de la supériorité du public, 284; = le régime légal est fort restrictif, mais inappliqué, 285.
Prévoyance ( la ) — S'accuse par les progrès de l'épargne, 1 , 23 ; = est souvent compromise par le goût exagère du
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comfort, 224; = est moins développée en Angleterre que sur le Continent, parmi les classes inférieures, 225, note; = est encouragée par remploi des assurances sur la vie ,
PrICKING for " SHËRIFFS. —
Sorte de tirage au sort pour la nomination des BherifTs, II,
Prince de Galles. — Titre porté par le fils aîné du roi, 11,190.
Princesse royale. — Titre porté par la fille aînée du roi , Il , 190.
Prisons (service des). — Excellente organisation de ce service dans les comtés, II, 46; = réformes accomplies et règles qui y président, 47; = surveillance incessante des Magistrales, 49; =: frais du service, 49; = modifications survenues dans le rôle social des prisons, 49.
Privt-council. — Conseil de la Royauté sous les Tudors et les Stuarts, II, 185. — Voir Conseil privé.
pRO -vice- chancellor. — Titre porté par quatre dignitaires qui assistent le vicechancelier de TUniversité d'Oxford, II, 103.
Probate (court of]. — Siège à Londres pour vérifier les • testaments, II, 95; = fait partie, depuis 1873, de la 5« chambre de la cour suprême, 96, note.
Problème social He). — Sa définition : assurer la stabilité et la paix à une suite de générations, II, 255; = ses quatre solutions, 255,256;= les petits ateliers : de la famille pairiarcale, 2r>6; — de la famille-
souche , 257 ; = les grands ateliers : avec engagements forcés, 259; — avec engagements volontaires permanents, 262; = deux solutions existent seules en Angleterre et sont désorganisées souvent par les engagements momentanés, 264: — le petit atelier de la famille -souche, 266; — le grand atelier rural à engagements volontaires permanents, 267.
Procédure. — Est un modèle de simplicité, II, 88 : — en matière civile, 89; — en matière criminelle , 90 ; = absence de ministère» public, 90; = éeards témoignes aux accusés,
Produits. — Des forêts et des arbres isolés, I, 23; — des cultures, 29; ^ des mines de houilles et de métaux, 35, 36; — des pêcheries de l'Ecosse et de nie de Man , 38.
Professions. — Répartition de la population suivant les professions , 1 . 47 ; = prédominance des proiessions minéralurgiques et manufacturières , 48; = tendances dangereuses à rantagonisme nrofessionnel entre les sexes, 193.
Progrès (le). — Le dévelop-
J>ement de la vie publique et es prétendus progrès de TOocident, I. xvii, xviii; = la fausse théorie du progrès n'égare pas les Anglais en ce qui touche la correction de la jeunesse, 199; = les prétenaues exigences du progrès ont amené les classes dirigeantes à abandonner les coutumes du patronage, 285; =: la rupture de l'harmonie provoquée par le progrès même, 292; = les moyens de destruction et les progrès financiers dans les guerres actuelles, 311, 312; = les résultats sociaux des
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f prétendu s progrès de la civiisation, 316; = le progrès matériel, sMl n^est accompagné du progrès moral, est une cause de décadence , 335 ; = les progrès du commerce et la corruption des races simples, 335; = erreur touchant le progrès matériel et la liberté commerciale, 339} = tendances à la centralisation dans le gouvernement local, li, 13, 20; = les exigences du progrès et l'extension des attributions de VEr tat,226.
Propriétaires ruraux (les).
— Ont acquis les petits domaines et remplacé les Paysans-propriétaires par des Fermiers; abandonnent «ouvent la coutume nationale de la permanence des rapports, I, 28, 53; = acquièrent, dès la 3" période, une juste influence dans le gouvernement local, 82; = résistent à la corruption et sont dignes de constituer un pouvoir pondérateur, bientôt prépondérant, 83; = même à l'époque des Tudors , maintiennent leurs droits contre l'arbitraire royal , 89; = n'ont pas cessé de gouverner les comtés; 109; = leur rôle dans l'organisation rurale sous les Anglo-Saxons, 169; — sous les Normands, 172; — depuis 1688, 173 ; = nombre des petits et des grands propriétaires, 173, notes; = résident sur leurs domaines et pratiquent les devoirs sociaux, 218; = protègent l'indépendance des localités contre les empiétements de l'Etat, 218; = occupent , depuis dix siècles , mais surtout depuis 1688, une situation influente^ 219, 243; =r forment le principal élément de la classe supérieure, 297, 301 ; = gouvernent la Paroisse, l'Union et le Comté, II,
9, 16, 21 ; = exercent une part de la Souveraineté, 172; = sont la vraie classe supérieure et l'un des meilleurs appuis de la prospérité , 239.
Propriété (la). — Indivise chez les anciens Bretons, I^ 67, 80, 241; = personnelle, librement transmissible par testament chez les Anglo- Saxons , 80 ; == la stabilité des biens fonciers, fondement de la liberté politique , 101 ; = la
frande et la petite propriété, 73; = la propriété des immeubles attribuée de préférence aux hommes, 187; = tendance exagérée à assimiler les immeubles aux valeurs mobilières, 229; = atténuation des inconvénients que présentait la constitution de la propriété en ce qui touche : le choix de l'héritier, 230 ; — l'affectation des biens au service public et aux corporations sous le régime de la mainmorte, 230; = origine et rachat des enclaves, 231 ; = la propriété immobilière, en général libre et individuelle, 232; = forme trois catégories: Freehold,232; — Gopyhold, 232 ; — Leasehold,
Prospérité (la). — Chez les Bretons indépendants, I, 61, 65; = chez les Anglo-Saxons, 74, 86, 94; = la prospérité croissante de l'Angleterre a pour cause la conservation de la famille - souche suivant la 'coutume anglo-saxonne, 85, 125, 128, 241 ; = fausse opinion qui attribue la prospérité de l'Angleterre à l'action de la Royauté et de la noblesse ou au contrôle du parlement, 98; = stabilité de la prospérité, 99 , note 1 ; = caractères spéciaux de la prospérité actuelle, 103; = la réforme par le re-
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tour aux coutumes des époques de prospérité, 318;=^ nécoBsité d^un enseiçrnement expérimental, à rUniversité de Londres comme à Oxford, sur les faits qui montrent la prospérité des peuples liée à la connaissance de Dieu, II, 130; = enseignements offerts par la fondation de la Nouvel'e- Angleterre, 163; = peut être conservée par les grandes nations riches et lettrées, grâce à une judicieuse répartition de la Souveraineté, 172;=- les alternatives de prospérité ou de souffrance et le rôle de la Souveraineté, 173; = la prospérité continue de l'Angleterre et ses causes dans la vie privée et les trois éléments de la vie i)ubliaue, 174; = n'a jamais été donnée que par la "Monarchie aux nations puissantes, riches et lettrées, 216; = conclusion :
la prospérité et la souffrance en Angleterre , 233 à 238 ; — le bien actuel et ses cina appuis principaux, 239; — 1 accroissement de la prospérité, 274.
Protectors. — Dignitaires de l'Université d'Oxford, membres d'office du Conseil hebdomadaire, II j 103; = sont chargés de la juslice correctionnelle et de la direction de la police, 105; = assistent le Vice -chancelier, 106; = surveillent spécialement les maisons où logent les étudiants, 111 ; = interviennent dans toutes les décisions relatives aux programmes et aux examens, 116.
Province. — Son rôle dans le gouvernement et son origine historique, II, 5, 79;= a trois institutions caractéristiques :
les hautes cours j les grandes écoles et le contrôle supérieur de la vie locale, 80; = la petite
nation en devenant province stipule des garanties pour son indépendance, 80, 81 ; = l'Ane^leterre, province maîtresse de l'union britannique, 81 ; = là distinction des provinces: moins apparente dans le Royaume- Uni que dans les colonies, 82; — accusée toutefois par les actes d'Union, 83; = la description des diverses provinces, d'une même Souveraineté et le plan du livre X, 145; = la Souveraineté est aristocratique dans la province, 175.
Provisoire (caractère). — Sagement attribué par les Anglais aux lois écrites par lesquelles ils tentent d'opérer une réforme» devenue nécessaire; exemples en ce qui touche : le travail, I, 152; — l'assistance des pauvres, II, 19; ;= caractère provisoire ou temporaire de divers services, II, 230.
Public hbalth act. — Loi de 1848 instituant à Londres le General board of heaith, II, 73.
= Loi de 1872, confirmant la création du Local government board , 74 , note.
Puissance. — L'un des trois écueils habituels de la Prospérité. — L'abus de la puissance politique en Occident, I j VI ; = l'accroissement des villes et le développement de la Puissance, 53;= dangers de la Prospérité actuelle , 104.
Puritains (les). — Ont émigré au xvii» siècle et contribué à fonder la Nouvelle- Angleterre, II, 161.
Pyrénées (paysans-propriétaires des). — Cités comme modèles pour l'organisation de la famille, 1, 130; = ceux des provinces basques, notamment, cités comme modèles parmi les petites nations , 320.
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OUARTER MA8TER GENERAL
— Assiste le Commander in ehief de l^armée ; ses atlribulions, II, 209.
QUARTER -SESSIONS. — SeS-
sions trimestrielles, où les Magistrates, au nombre de trois au moins : règlent Tadminis- .tration générale, II, 21, 29;
— constituent le 3» degré de juridiction de la justice locale avec ou sans Tassistance du , uryy 39 ; — choisissent le Po-
ice .committee, les agents de a police rurale et fixent le Police rate, 43, 46; — dirigent la vérifîcation des poids et mesures, 45; — nomment les Visitors pour les asiles d'aliénés, 51 ; — organisent, s'il y a au moins cinq Magistrales, les comités pour les districts d'Highways, 53; — votent sur les projets de Turnpike-roads, o4; — entendent les rapports financiers et arrêtent les dépenses trimestrielles, 57; — nomment le comité d'évaluation de la Rent, puis statuent définitivement sur cette évaluation , 58 ;' — reçoivent le compte annuel des dépenses du comté , 59 ; — fixent pour chaque paroisse le contingent de la milice, 212.
QuEEN^s COLLEGES. — Etablissements créés en Irlande pour renseignement supérieur indépendant de la doctrine religieuse, 159, note.
Race (la). — Ses origines et son histoire, I, 59; = les Bretons, 65; = les Anglo-Saxons.
72; = les Normands, 76; = la fusion des races et Tinfluence prédominante des Saxons, 77, 84, 121 ; = la prospérité crois-
sante de la race anglaise a son vrai fondement dans la famillesouche, 85 , 103 ; = son expansion féconde, 114, 120; = son influence internationale depuis la quatrième période, 122; = les résultats ou l'empire britannique, 122; = son aptitude pour accomplir les reformes et conjurer la corruption, 55, 280; = la constitution sociale n'est pas le résultat de l'organisation physique de la race, 276. ^ ^
Ramsgate (pointe de). — Extrémité orientale du comté de Kent; constituée par des falaises de craie blanche, a pour arête le prolongement des Norlh Downs, I, 13, 14; = destruction des rivages au nord de Ramsgate, 15.
Rapports internationaux,— Dans la vie privée : excellents exemples donnés par les Anglais, I, 328; = voyages et explorations, 329 ; = difiusion do la langue anglaise et propagation de l'Evangile, 329, 331 ; = modération dans l'exercice du bien, 332. = Dans la vie publique : N'ont eu de l'importance qu'à la troisième période, I, 121 , = ont été désorganisés en Occident par le mépris du Décalogue, 312 ; = efforts pour la restauration du droit des gens, 321 ; = regrets en ce qui touche les abus de puissance et les entreprises injustes, 333.
Rapports permanents, instables. — Voir Engagements permanents, momentanés.
Real estâtes ou biens immobiliers. — Leur transmission, selon la coutume ab intestat la plus générale, par l'inheritance act, I, 236;= les titres des communautés par actions considérés comme immeubles, 262.
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RECIDIVISTES. — Soumis à la surveillance de la police, II,
Recorder. — Magistrat salarié par la cité pour adminigtrer, avec l'aide du Clerk of the çeace, la moyenne justice criminelle , II , 69.
Rector ou Vicar. — Ministre du culte officiel chargé de l'administration d'une paroisse, el assisté^parfois d'un Gurate, I,
Rbformatorv schools. — Maisons d'éducation correctionnelle pour les délinquants et les abandonnés, II, oO, note.
REFORME. — Concours apporté à la réforme de l'Occident Far l'Union de la paix sociale, , xv; = aptitude de la nation anglaise pour accomplir les réformes, 55 ; = exemple mémorable donné par la réforme morale accomplie sous Georges III. (Voir RÉFORME MORALE.)
= Les corporations de bien public manifestent l'aptitude à repousser la corruption et à faire les réformes, 280; = la réforme n'est jamais un retour définitif vers le bien, 285; = la vraie méthode de réforme :
le retout aux coutumes des époques de prospérité et l'imitation des peuples prospères, 318 : = exemple de sollicitude et de prudence pour les réformes, II, 96.
RÉFORME MORALE DE
Accomplie par les bons exemples de Georges III, secondé par E. Burke et S. Johnson, I, 64, 94, 95, 134, 189, 277 ; = est le meilleur enseignement à offrir aux pessimistes, 282; = n'a pu être un retour définitif vers le bien , 285 ; = a contribué à resserrer l'union entre l'Angleterre et l'Ecosse, II,
152; = a donné, par le rétablissement de l'harmonie sociale, la prépondérance au Parlement, 173, 183 ; = prouve qu'un roi médiocre, mais vertueux, peut ramener le peuple au bien, 11,217,251.
Registrar. — Secrétaire général, assiste le Vice -chancelier de l'Université de Londres, 11,121.
Registrar. — Greffier attaché aux New-county courts, 11,36.
Registrar général. — Fonctionnaire préposé à la direction du General register office; désigne les localités où la niortalité exige l'application du Public healthact, II, 73.
Registrars. — Agents salariés nommés par le Board of Guardians ; cnargés d'enregistrer les mariages, et d'assister à la célébration des mariages civils et des mariages religieux de dissidents, 1,191,
Religion (la). — Chez les anciens Bretons, I, 68; = discussions subtiles et schisme de Pelage , 71 ; = conversion des Anglo-Saxons au christianisme, 74, 82; = doctrine de Wiclef et révolution dans les institutions religieuses sous les Tudors, 89, 136; = la religion, fondée par le Décalofue, base de la vie privée et e l'organisation politique, 136; = caractères et conséquences que présenta la rupture de l'unité religieuse, 136, 137; = le culte officiel et la diversité des cultes dissidents , 137; = tendances nouvelles en matières religieuses; le ritualisme, 140, noie 2; = insuffisance de l'instruction religieuse donnée aux popula-
INDEX ALPHABETIQUE
lions manufaclurières, 154; = tendance de Tesprit moderne A restreindre Pinfluenco de la religion sur Téducalion, 203; II, 124, 131,249; = Talliance de TEglise et de l'Etat manifestée dans la paroisse, Il j 12 ; =r nécessité d'un enseignement expérim^tal sur les faits qui montrent la prospérité des peuples liée à la connaissance de Dieu, 136, 138, 249; = la religion unie à rÉtat est Tun des meilleurs nppuis de la prospérité, 239, 240, 275.
Rent (laj. — Valeur locatiye, sert a asseoir les taxes locales, Church rate, Poor rate, I, 142, 232; II, 15; = détermine le nombre de voix attribué à chaque membre du Veslry, II, 9, 57 ; = valeur delà Rent pour être Magistrale, membre du Grand Jury, du Pelty Jury ou du Spécial Jury, 2o, 26, 27; = la taxe des routes ne peut excéder 12 o/q de la Rent , 54 ; = évaluation de la Rent , 57.
RÉSIDENCE sur le /lomaine. — L'un des principaux devoirs (les propriétaires ruraux et Tun des caractères de la classe Rupérieure ; habituelle chez les Anglais, comme chez les Français, au moyen âge, I, 59, 299, note; = abandonnée par la noblesse de cour au temps des Tudors , 90 ; = conr servée par les classes supérieures , 177 , 218 , 298 , 301 .
Respect et protection accordés A LA femme. — La sixième praligue de la coutume des ateliers, I, 189.
Responsions (the). — Le premier examen pour l'obtention du grade de bachelier es arts, à Oxford, 11, 116.
Ressources naturelles. — Houille, I, 33| = métaux, 34 ; = produits minéraux, 35, 36; = force des vents et navigation, 36; = pêches, 37 à 39; = amendements calcaires,
Returning-officers. — Fonctionnaires chargés de faire procéder aux 'élections de la chambre des communes, dans les comtés et dans les Boroughs, II, 22; = président parfois aux élections municipales , 64 , note.
Revising babristers. — Fonctionnaires chargés de la révision annuelle des listes électorales, dressées par les paroisses sous la direction du Sneriff, II,
Révolution de 1688 fia). — Population de la ville de Londres à l'avènement de la maison d'Orange, I, 51 ; = chute des Stuarts : l'intérêt de la religion préféré au droit de primogéniture, 92; = accélère la transformation de l'organisation rurale, 171.
RÉVOLUTION de 1789 (la). — Jugements de Burke sur la révolution de 1789, I, 95, 96; = attentats de la révolution contre : la classe dirigeante, 103; — la petite propriété, 130; — et l'autorité paternelle, 158; = influence exercée sur les Anglais par les fléaux de la révolution française, 134; = les attentats de la Terreur comparés à l'oppression exercée par les Anglais sur les catholiques irlandais, II, 156.
RÉVOLUTIONS. — Causes qui les provoquent en Occident depuis la Renaissance, I, v.
Rhéteurs. — Importent de Rome et de la Gaule en Bretagne l'habitude des discus-
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sions stériles, I, 71. — Voir Lettrés.
Richard. — Nom porté par plusieurs princes ou rois d^Angleterre. — Richard !•', son règne est Torigine légale de la Coutume, II, Î80; = Richard, duc d'York, sa lutte contre Henri VI, 1, 87; = Richard III usurpe la couronne par Passassinat de ses neveux; meurt à la bataille de Bosworth, I, 88,
Richesse. — L'un des trois écueils habituels de la Prospérité ; l'abus de la richesse en Occident, I, vi; = l'accroissement des villes et le développement de la richesse , 53 ; = est l'un des dangers de la pros< périté actuelle , 104.
RiDiNG (North, West, Easl).
— Subdivisions du comté d'York, 1,22, 113.
Rivages maritimes. — Leur développement et leur importance, 1, 32; = commerce maritime et cabotage , 36.
Robin -HooD. — Baie sur la mer du Nord; limite au N. la zone oolithique ,1,13.
RocHDALE ( Equitables pionniers de). — Premières sociétés de consommation, organisées en 1844,1, 271.
Roi (le), — Nomme les autorités du comté, II, 23, 24, 28; = est, sous le nom de Visiter, le chef des Universités et des collèges, 102, 106, 120; = la paix du roi (the Kings peace) est le but au gouvernement, 147; = personnifie la dignité souveraine, 183; = la coutume de succession au trône , 183 ; = les devoirs , les fonctions et l'irresponsabilité du roi, 184;= a toujours été assisté de divers conseils, 185; =:= le rôle actuel du Conseil
privé, 187; = le roi et sa famille forment le sommet de la hi'érarchie, 190; = le Conseil privé et le premier ministre , auxiliaires nécessaires d'un monarque héréditaire, 217.
Romains (les). — Résultais de leur conquête : la multiplication des villes, la corruption des mœurs et la civilisation, 1 , 62, 70, 71 ; = la répartition de la Souveraineté chez les Romains, II, 175.
Routes (service des). — A pour principe : mettre la dépense à la charge de ceux qui en profitent, II, 52; = dans l'application se divise en deux sections: service des H ighways, 52 , 53 ; — service des Turnpike-roads, 54.
Rotaume-Uni (le). — Précis historique sur sa formation , I, 116;= fusion des quatre races de l'Angleterre, 117; = annexion du pays de Galles, 117, 118; = annexion de l'Ecosse et de l'Irlande, 118; = surface et population des trois royaumes, lly ; = puissance commerciale et manufacturière du Royaume- Uni, 119; = l'Angleterre et les autres éléments du Royaume- Uni : devant l'empire britannique, 122; — devant l'œuvre de paix intérieure, II, 149, 150, 154,
Royauté. — Dangers que présente tout abandon de la coutume d'hérédité, I, 87; = empiétements et limites du pouvoir royal sous les Tudors, 89;=: l'intérêt religieux préféré au droit strict de primo^éniture, 92; = erreur de l'opinion qui attribue surtout à la Royauté la prospérité de l'Angleterre, 97; = la prépondérance reviendrait au Parlement à la Royauté si l'antagonisme se développait, II, 173,
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183,216; = le Conseil privé et le Premier ministre, auxiliaires nécessaires dVne manarchie héréditaire, 217,
RUMP - PARLIAMENT (the). —
Le parlement Croupion, I,
Russie. — L'empire russe comparé à Tempire britannique, 1 , 127; = citée pour ses ateliers dans le système des engaffemenls permanents forcés , 252.
RuTLAND (comté de). — Le plus petit des comtés anglais, 1,113.
Saint Columba, saint Cuth* BERT et saint Wilfrid. — Cités pour leur mission apostolique parmi les Anglo-Saxons, 1,74.
Saint-Leonhard. — Localité citée pour ses massifs boisés, 1,23.
Saints (les). — L*une des deux classes d'hommes qui, même aux époques de corruptfon, entretiennent le culte de la loi morale, I, 155;
Salaire. — Considéré comme le seul prix du travail dans le nouveau régime des ateliers, I, 159, 215, 245; = Tabsence de débats touchant le salaire est le symptôme de la paix sociale, sous le régime des engagements volontaires permanents, 253; = le salaire fixé par l'offre et la demande sous le régime des engagements momentanés , 254; =: hauts salaires et souffrance de l'ouvrier, 255; = le salaire et le faux dogme du travail, II, 250.
Sandhurst (Ecole de). — Institution militaire sous la surveillance du ministre secrétaire
d'Etat de la guerre, II, 210.
Saxons. — Peuples du bassin de l'Elbe et des rivages contigus de la mer du Nord ; interviennent et fondent en Angleterre les quatre premiers royaumes de l'Heplarchie , I, 62, 72. — Voir Anglo-Saxons.
Scandinavie. — Origine des blocs transportés parles glaces, 1, 14; = patrie des hommes du Nord qui envahissent i* Angleterre, 63, 75; = la coutume des Anglo-Saxons s*y conserve, 130, 170; = absence de classe inférieure chez les Scandinaves jusqu'au milieu du xix« siècle, 290; = les paysans Scandinaves constituent une race modèle , 320 ; = le patronage rend inutile l'assistance puolique, II, 14.
Scarborough. — Ville du comté d'York, au milieu de là zone oolilhique, sur le rivage de la mer du Nord , 1 , 13.
Scepticisme. — Développé par les guerres religieuses, propagé par les lettrés sous les
Crémiers Georges, I, 64, 93, 33 ; = tendances actuelles fers le scepticisme, II, 249; =: le remède, ou le retour à la loi morale, 251.
ScHOLARs de l'Université d'Oxford. — Autrefois Fellows, puis Undergraduates, II, 109; = reçoivent une allocation fixe, 109; = ne sont plus choisis dans les familles pauvres, HO; = nombre et valeur des bourses, 110; = diverses sortes d'allocations ou Exhibitions pour les Scholars, 110.
Science (la). —, Funeste aberration des lettrés qui prétendent substituer la science à la coutume , I , vi ; = la méthode expérimentale, appliquée par l'Union de la paix sociale, ré-
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fute la fauçse science du naturalisme, XIII ; = concourt apporté à la science par TUnion , XVI ; = la souffrance en Angleterre et les faux dogmes du la science, II, 247, 249, 279; = la vraie science ramènera les
Ï>euples à la soumission envers a loi divine, 251 ; = la fausse science et le naturalisme allemand, 287.
Secret ARY at war. — Autrefois délégué du ministre de la guerre et des colonies, représentant de Tarmée devant le parlement avant 1856, II, 208, note.
Secretary of STATE. — Tilrc porté par les ministres des départements de rintérieur, des affaires étrangères, des colonies, de la guerre et des Indes, II, 218, note; = les fonctions et le choix des secrétaires d'Etat, 220.
Secretary of state war Department. — Ministre de la guerre, dirige : depuis 1856, Padministration et le matériel, 208, note, II, 209; — et, depuis 1870, tous les services de rarméô, 210, note ; = se concerte avec le Commander in chief pour le commandement des forces auxiliaires, 214, note.
Secretary to theadmiralty.
— Fait partie du ministère. II, 219, note.
Secretary to the treasury.
— Titre porté par deux fonctionnaires faisant partie du ministère, 219, note.
Sécurité (la). — Est nécessaire aux femmes, aux enfants et aux faibles; n^existe pas dans la famille instable, 1, 165, 166 ; == est garantie surtout par la famille patriarcale et aussi par la famille-souche, 166.
Séduction (attentats de). —
Réprimés par la loi et les mœurs, I, 189 ; = la responsa- ..
bilité reportée exclusivement sur l'homme, par compensation- .
de la restriction au droit des 7 filles sur rhéritage, 189.
Self government. — Son of-
fanisation administrative et ju- ; iciaire assure la préponjé-' rance aux propriétaires fonciers, garantit la paix publique, et forme la base du gouverne^" ment local, I, 109.
SÉNAT (le) de r Université de Londres. — Composé de 30 Fellows élus, administre suivant ' les règlements de la Convocation, 11, 121.
Sergeant AT LAW. — L'un des grades supérieurs parmi iesBarristers, II, 33, note.
Service médical de l'armée.
— L'une des trois branches autonomes de l'armée, avant 1856, II, 208, note ;= placé, après la guerre de Crimée, sous l'autorité immédiate du ministre de la guerre, 208, 210.
Services publics. — Militaires (supply services K II, 225, 319; — civils, subdivisés en sept classes, 225, 319 à 321 ; = les services permanents ou temporaires, 229; = les services gratuits, 231. — Voir COMTÉ, financier (servicc), judiciaire (organisation), paroisse.
Serviteurs. — Recevaient autrefois une part de l'ensei-
fnement à Oxrord et à Camridge, II, 109; = ne sont plus domestiques et forment une classe spéciale d'écoliers, parmi lesquels les Bible clerks, 109.
Servitude pénale. — Substituée à la transportalion , II, 35 , note ; = les crimes et les délits entraînant la servitude
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• oénale sont juges , non par les
^Magistrales , mais par les as-
-- sises, 35, 40; == augmente l'im-
; ' portance sociale des prisons, 49.
Sessions spéciales. — Tenues , par les Magistrales pour cer- '■ tains objets spéciaux, notamment pour le service des Licenses, II, 30.
♦ Settlement. — Domicile de secours ou paroisse dans laquelle • un pauvre a le droit d'être secouru, II, 17.
Severn (la). — Rivière qui se jette dans la baie de Bristol •après avoir longé le pied occidental des Costwolds, I, 7; = les plaines de son bassin inférieur se rattachent au petit secteur du N.-O., 8, 9; = seule communication des Anglo- Sazons avec la mer dlrlande, 73; == facile soumission des Bretons refoulés au sud de la Severn, 117.
Shares ou actions. — Titres
émis par les associations de ca-
)itaux, I, 261; = élevées par
ettres patentes, au rang de
ieai-estates, 262.
Sheffield. — Ville du comté dTork, citée pour ses mines de houille, 1, 10; = accroissement de sa copulation , 52 ; = siège des assises. H, 85.
Sheffield (unions de). — Sociétés d'assistance mutuelle; leur organisation remarquable, 1, 271; = obligations qu'elles imposent aux patrons pour le choix des apprentis, 273.
Sheridan. — Soutient, avec Burke et Fox, l'accusation contre Warren-Hastings, 1, 115.
Sheriff. — Mag[istrat préposé à l'administration du Shire chez les Anglo-Saxons, 1, 108; — du comte actuel, II, 21; = est appelé aussi gardien de la
paix du roi, 22; = concentre
Î^resque tous les pouvoirs, mais es délègue au Deputy sheriff, 22;= les attributions du Sheriff, 22,23; = charge onéreuse exercée gratuilement, 23; = choix des Sheriffs par le roi, 23, 24; = dirige le service du jury.
27; = nomme les jurys spéciaux, 90; = convoque le Petly-Jury et le Grand-Jury, 91 ; = fait procéder aux élections, 198; = ne peut être nommé dans les élections où il intervient officiellement, 200.
Sherwood. — Forêt historique dont les restes existent encore dans le North-Ridtng du Yorkshire, 1, 22.
Shire. — Ancienne circonscription territoriale, origine des comtés actuels; administrée par les grands propriétaires fonciers (Eorls); formait le ressort d'une cour supérieure assistée d'un jury I, lOÔ; = est antérieur à Alfred, 109; = est resté, sous le nom de comté, la base du gouvernement local, 109. — Voir Comté.
Show of hands. — Mode d'élection par levée de mains, II, 198.
Shropshire (ou comté de Salop). — Cité pour ses mines de houille, I, 10; = cité peur la coutume de succession dite Gavelkind, 235.
Smith (Adam). — Provoque la rupture de la Coutume des ateliers, en enseignant que le travail de l'homme est une marchandise, dont le prix est réglé par l'offre et la demande, I, 149, 159; II, 250, 253.
Snowdon. — Montagne du comté de Caernarvon, au N.
du Pays de Galles, auprès d'Anglesey ; la plus haute sommité du Territoire décrit, 1 , 6.
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Sociabilité (défaut de). — Se manifeste surtout par la vie iotermittente du foyer, 1 , 175, 185; = porte: les parents célibataires à vivre hors du foyer paternel, 207; — et les colons à s^entourer de salariés au lieu de former des familles patriarcales, 250; = les délicates habitudes de sociabilité ont ];)our meilleurs foyers les habitations rurales et non les villes, 300.
SociÉTés COOPÉRATIVES doconsommation et d^approvisionnement. — Nées à Rochdale; assimilées aux sociétés d^assistance mutuelle ; développent les habitudes d^économie, I, 269, note.
Société par actions. — Leurs avantages : fournir de grands capitaux; intéresser la population entière à une œuvre fructueuse, I, 261; = leurs abus : défaut de sollicitude ou d^honnêteté chez les gérants, 262 ; = très-encouragées depuis la Renaissance, 262; = suppression de la responsabilité personnelle des associés et même du gérant, 262; =dangers que présente Tabandon de la personnalité et de la responsabilité, 263.
Society of useful Knowledge, Society of social SCIENCE. — Citées comme modèles des corporations scientifiques, I, 277.
SocRATE. — Enseigne la vraie méthode de réforme : le retour aux coutumes des temps de prospérité; Timitation des peuples prospères, I, 318.
Sol. — Influence de sa nature sur la constitution sociale de la race, 1,1,3; = infertile dans les montagnes où le climat est glacé et les roches difficiles à désagréger, 6; = va-
riable dans sa fertilité et sa composition, dans les régions de plaines et de collines, 11 ; = favorable à la croissance des végétaux à cause de Thumidité du climat, 18; = plus propre aux Forêts qu aux steppes, 20, 21 ; = sols marécageux ou stériles, 21 ; = destinations du sol, 23; = sols improductifs, 30, 32; = sols consacrés aux villes et aux voies de communication, 31, 32.
Solicitor GENERAL. — Membre du ministère. II, 219, note.
Somerset (comté de). — Cité pour ses gîtes de zinc, I, 10; = son sol argileux- se prête à ^industrie du pâturage, 25.
Souffrance (la). — La décadence dans rOccident par Terreur et la corruption, I, v; = chez les Bretons sous la domination des Romains et pendant les premières invasionsdes Saxons et des Angles, 62, 70; = symptômes actuels de souffrance, 103; = propagée chez les races simples par les entreprises du commerce, 335; = nécessité d^un enseignement expérimental sur les faits qui montrent la soufl'rance des peuples liée à Toubli de Dieu., 11, 136; = enseignements fournie par la fondation de la Nouvelle Angleterre, 163; = la souveraineté dans les sociétés souffrantes, 170, 171, 174; = Pinstabilité, caractère des constitutions sociales fondées sur un principe absolu, 174j = conclusion : la prospérité et la souffrance en Angleterre, 233 à 238; — le mal actuel et les faux dogmes de la science et du travail, 247; — difficultés du remède au niai actuel, surtout en ce qui touche le travail, 251 , 252; = Terreur de la décadence fatale, 276; ss les
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symptômes récents de souffrance, 278; = les erreurs des lettrés, 281.
SouTH-DowNS. — Collines oui sMtendent de TO. à TE., des Cotswolds au comté de Sussex, au S. du Weald, I, 8; = constituées par la craie, se terminent à la pointe de Beachyllead, 14.
Souveraineté (la). — Sa mission : assurer le règne du bien, II, 147; = la souveraineté et le gouvernement de l'Etat, 167; = se confond avec Taulorité paternelle dans Tétat originel des sociétés, 169; = doit dominer les discordes intestines dans les agglomérations de l'Occident, 170; = se partage dans une judicieuse proportion entre l'autorité paternelle et les pouvoirs publics chez, les nations riches et lettrées , 171 , 174; s= la répartition de la souveraineté entre la vie privée et les trois éléments de la vie publique en Angleterre, 172, 173, 175; = chez les Romains, 175, note; = est l'image de la société; se complique en même temps que. l'activité sociale^ 176, 178; = l'ampleur de son organisation est run des appuis de la prospérité, 239,
Spécial jury. — Conditions requises pour en faire partie, II, 27, note; = se compose de cinq membres, nommés par le Sheriff, dans les affaires civiles, sur la demande des parties, 90.
Speke (le capitaine). — Cité, comme urant et Burton, pour les explorations des lacs africains,!, 329, note.
Spleen (le). — Est engendré au foyer par l'abandon des entants, notamment de l'héritier qui sNétablit au dehors, I, 185.
Stifford. — Ville entourée de plaines dans le comté de ce nom , et dominée au N. par un promontoire du massif montagneux de l'Angleterre septentrionale, I, 5, 7.
Staffordshire. — L'un des comtés du centre de l'Angleterre; cité pour ses filons métallifères et ses mines de houille,!, 9,10, 11.
Stamps. — Timbres apposés sur imprimés ou actes; leur produit, II, 224, 318.
Stationary-office. — Institution chargée des fournitures de bureau et des travaux d'impression, II, 226.
Statuts of distribution. — Loi de 1671, amendée en 1677, réglant la transmission des biens meubles ( Personal estâtes] dans le cas de succession ab intestat, 1, 236.
Steppes. — Vastes plateaux éminemment propres à la croissance des herbes, à l'exploitation des troupeaux et à l'existence des pasteurs ; leur caractère et leur faible extension en Angleterre, 1 , 20; = la famille patriarcale organise dans la steppe le travail en grands ateliers, 249 ; = les émigrants anglais ne suivent pas cet exemple sur les steppes des colonies, 250. — Voir Grande-Steppe.
Stérilité systématique. — Imposée à certaines races du Continent par leurs codes révolutionnaires, I, 96.
Stipendiary magistrates. — Peuvent juger sommairement les jeunes détenus; II, 50; = sont nommés par le roi , sur la proposition du Town council, pour tenir les Petty-sessions dans les cités, 69.
Store -KEEPER général. —
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Fonctionnaire chargé de TacquisitioQ et de la ^arde des matériaux de la marine, II, 206. '
Strikes. — Chômages forcés, Tune des formes violentes de ï^antagonisme , provoqués par Pinslabilité des rapports entre patrons et ouvriers : dans les campagnes, 1 , 55, 256 ; -^ dans les grands ateliers, 255.
Stuarts (dynastie des). — Correspond à une ère dMnstabitité; commence à Jacques I«', 1 , 90 ; = est renversée par la révolution de 1688, et succombe à la bataille de la Boyne, 92, 118; = abaissement de la noblesse et du parlement sous le premier Stuart, 99; = oubli et violation du Décalogue parmi les hantes classes , 133 , 154 ; = le conseil privé sous les Stuarts et le Cabinet council , II , 185,
186, 216 ; = le conseil privé et la restauration des - Stuarts ,
187, note.
Subdivisions territoriales.
— ' Leur uniformité à la fin de i*Heptarchie , et leurs rapports avec Torganisation judiciaire, 1, 107; = adoptées par les Danois, 109 ; = le comté demeure la base de Porganisation administrative et judiciaire, 109; = les Tithings et les Hundreds ne sont pas aoolis , mais transformés ou effacés, 110; =: les deux subdivisions inférieures, paroisses et unions de paroisses, n'ont aucun caractère judiciaire, 112; = subdivisions spéciales créées ou autorisées par l'Etat, 112; = nombre et superficie moyenne des subdivisions territoriales, 113; = rapport sur la réforme de la division territoriale, 113, note 1.
Substitutions (régime des).
— Enlève aux héritiers successifs la liberté du testament, et ne leur laissé que l'usufruit du
domaine, 1, 238 ; == ne pèse pins sur la noblease depuis le règne des Tudors, 238; ;= est autorisé jusqu^à deux degrés, 239.
Subventions. — L'usage des subventions lié à l'entente touchant le salaire, i, 253; = disparaissent, au grand détriment de l'ouvrier, sous le nouveau régfme des grands ateliers, 255.
Succession (régime de). — Repose sur la liberté du te^tament, guidée soit par des coutumes locales, soit par une coutume générale ab tntestai , I, 234, 235; = intervention de la loi en ce qui concerne les Substitutions et la Mainmorte,
Suède. — Ses races de aysans citées comme modèles, ,320.
SuPFOLK (comté de). — Fait
Sartie de la région des plaines u midi, I, 7, 9; = constitué surtout par la craie, 14, — et par les sables tertiaires, 14 ; = destruction de ses rivages, 15; = présente le minimum de pluie annuelle, 19.
Super intendant registrar.
— Agent salarié, nommé dans chaque union de paroisses par le Board of guardians ; ses fonctions en ce qui concerne : les mariages civils et les mariages religieux sans publication de bans, 1,191,192:11, 20;— et les déclarations de naissances ou de décès, II, 20.
SuppL Y-SERVICES. — Lcs services de l'Armée et de la Flotte, 11, 225, 319.
Suprême court of judicature ACT. — Loi de 1873, qui institue la cour suprême et la haute cour d'appel, II, 96, 97, 200, 202, 204.
Surrey (comté de). — Cité
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pour la coutume de succession dite Borough-euglish, I, 235.
SuRVEYOR. — Officier chargé de diriger la conslruclion et l'eûtretien des • vaisseaux , II ,
SURVETOR GENERAL OF ORD
•NANCE. — iJirige le département du matériel au ministère de la guerre, II, 211, note.
SussEx (comté de). — Fait partie de la région des plaines du midi, I, 7, 9; r= cité pour •ses massifs boisés, 23; = contient 65 hundreds, 111 ; = cité pour la coutume de succession dite Gavelkind , 235.
SwANSEA. — Principal port d^exportation de la houille, au sud du pays de Galles, I, 10.
Tamise (la). — Son bassin est limité au S. par les North Downs, I, 8; = se rattache avec ses- affluents au secteur du N.-E., 8, 9; = développement de la craie au N. de la Tamise, 14; = extension des sables et des argiles tertiaires sur les deux rives de la Tamise,
Tees (la). — Rivière, se jette dans la mer du Nord entre les comtés de Durham et d'York; sépare le massif montagneux du N.» et les plaines du N,-E., I, 7 ; = son cours traverse les terrains triasiques, 12; a son embouchure marque la limite occidentale du terrain liasique de Whitby, 13.
Tempérance (sociétés de). — Leurs résultats en ce qui touche le bien-être et la moralité, 1, 277, note.
Tenanciers. — Associés : aux paysans- propriétaires, I, 169,
171 ; — et aux grands proprié- . taires fonciers, 170, 171; = maintenus par les conquérants normands, 172; = se transforment au xiv« siècle^ par rachat, en petits propriétaires indépendants. 172, 173; = inversement, depuis 1688, les paysams propriétaires se transforment en tenanciers, 173, 174; = situation des tenanciers en Irlande , II , 158 , 159, note.
Terrains (les). — Primaires constituent les massifs montagneux^ 1> 5; — avec des gîtes mélalhfères, 9; — et des mines de houille, 10; 1= secondaires, tertiaires et quaternaires forment les régions de plaines, 12; = aperçu sommaire des terrains : triasiques, 12; — liasiques, 13; — oolithiques, 13; — crétacés, 13; — tertiaires, 14 ; — quaternaires, 14, 15.
Terrïur (la). — Attentats contre Tautorité paternelle et la prospérité nationale par les légistes de la Terreur, 1, 103, 1^, 158; II, 156; = le Canada a été préservé des faux dogmes , 164. — Voir RÉVOLUTION de 1789 (la).
Territoire. — Influence de la nature des lieux sur la constitution sociale, 1, 1 , 3; = limites géographiques du territoire décrit, 5; = orographie et hydrographie, 5; =z géologie des montagnes, 9, 10; = géologie des collines et des plaines, 11 à 14 ; = destruction des rivages, 15; = destinations du sol, 23, 29, 32. — Voir Cultures, Forêts, Sol, Steppes, Terrains.
Test. — Epreuve de la communion selon le rite anglican, imposée autrefois pour Tad-
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mission aux fonctions publiques, ly 143.
Testament (le). — Son rôle social, 1 , 102; = est Tune des bases de la constitution de l'Angleterre, 103; — et l'une des conditions de la prospérité de son empire, 12y; = règle les successions, 234; = son autorité hautement respectée, 237 ; = restrictions apportées à la liberté du testament en ce oui touche : les Substitutions, 238 ;
— et les biens en Mainmorte ,
Testamentaire (la liberté).
— Est le caractère de la coutume anglo - saxonne et le fondement de la prospérité de l'Angleterre, I, 80, 101; = se substitue au droit d'aînesse dans les familles nobles à partir des Tudors, 100; = rôle social du Testament, 102; = est lé principe des régimes de succession , 234 ; = est respectée même par ceux qui veulent réformer la coutume ab intestat, 237 ; == restrictions en ce qui touche les Substitutions et les biens en Mainmorte, 238, 239.
Thanes. — Seigneurs anglosaxons, jugeant chez eux les délits commis dans les Tithings, I, 108; = assistent le- Sheriff à la cour du comté, 108; = constituent une classe supérieure de propriétaires fonciers, habitant leurs domaines ruraux, 169, 170, 171.
TiLGATE. — Localité citée pour ses massifs boisés, I,
TiTHES. — Dîmes assises sur tous les immeubles, converties en abonnements et perçues comme impôts pour la rétribution du clergé officiel, 1, 141,
TiTHiNG. — La plus petite des anciennes subdivisions territoriales; réunit les domaines de dix familles et forme le ressort où s'exerce la juridiction du Thane, 1, 108, 169; = n'a pas été abolie par la loi, mais peu à peu modifiée, puis effacée par la force des choses, 110; II, 12.
TiVERTON. — Ville du comte de Devon, à la limite entre les montagnes du S.-O. et les plaines du midi, I, 8.
ToLL. — Péage à percevoir sur une Turnpike-road; est déterminé par la loi , II, 55.
ToLL-coLLECTORs. — Percepteurs des péages sur les Tumpike-roads, 11,55.
Tombeaux (culte des). — Funestes usages adoptés par les agglomérations commerçantes et manufacturières, I, 211 ; = exemples donnés par l'ancienne Egypte et par la Chine, 211.
ToRQUAY (baie de). — Sur la Manche, dans le comté de Devon, extrémité méridionale de la zone triasique, 1, 12.
TowN CLERK. — Fonctionnaire rétribué, centralise l'action exercée par le Town council, II , 63; =r concourt spécialement au contrôle de l'assiette des taxes, de la recette et de l'emploi des fonds , 67.
Town council. — Conseil municipal gouvernant la Cité; se compose du Mayor, des Aldermen et des Towa counsellors, II, 62; =s est assisté par les Assessors et les Auditors , 63 ; = délègue l'exécution au Town clerk , 63 ; = est renouvelé annuellement par .tiers,
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64 ; = ses attributions , 65 ; = se partage en comités spéciaux, 67;= est assisté, pour le service financier, par les Auditors, les Assessors, un comité spécial et un trésorier, 67 ; =r chargé, comme Local board of health, d^appliquer le régime réglementaire, 73; = peut provoquer Tapplication du Local government act, 74.
TowN couNSELLORs. — Membres du Town council dans une cité , Il , 63 ; = conditions d'éligibilité , 64; = leurs attributions, 65, 67; = diffèrent des Magislrates en deux points:
ils ne font pas nécessairement partie des Board of Guardians ; ils ne rendent pas la justice,
Traders Unions. — Respect des ouvriers anglais pour la Reine et le christianisme, I, 255, note; = sont devenues rinstrument des grèves et des coalitions, 272, note; = régime légal auquel elles sont soumises , 272 , note.
Travail. — Quantité de travail due à remploi de la houille et des machines, 1,4, 34 , ^9 ; = principaux produits du travail, 47; = les faux dogmes du travail, 149, 159; = la continuité du travail tempérée par les joies du foyer.
184; = la tradition du travail ininterrompue au foyer paternel, 184;= lié exclusivement autrefois au foyer domestique , 212; =: associations de familles
f>oar le travail en grand ateier, 213; = transformation dans le régime du travail par l'emploi de la houille et le système des engagements momentanés, 214, 215; = le régime du travail et l'avenir de la race, 245, 246; = le travail en grand atelier, 249 ; = les deux
régimes du grand atelier, 251 ; = le travail en communauté, 257; = les inégalités sociales et les deux régimes du travail, 293, 294; = la souffrance en Angleterre et le faux dogme du travail , II, 250 ; = difficultés du remède au mal actuel, en ce qui touche le travail , 252 ; = la coutume du travail où la permanence des engagements, 253; = le travail et la famille dans les quatre solutions du problème social , 255.
Treasury (the). — La trésorerie, préside à l'exécution des mesures financières, II, 221^ == sa composition, ses attributions, 222.
Trent (la). — Son embouchure dans l'Humber, limite au N. le Rrand secteur des plaines du N.-E., I, 8, 9.
Trustées. — Fidéi- commissaires chargés de diriger les fondations de bien public, choisis par les donateurs, contrôlés par l'Etat, 1, 239, 269 ; II, 11 ; = membres d'une corporation autorisée par une loi à entreprendre des travaux d'intérêt public, notamment: dans les comtés, des Turnpike-roads, II, 54,55; — dans les cités, les travaux concernant les chaussées, l'éclairage, les eaux , etc. , 65, 67.
TuDORS (dynastie desl. — .
Dispositions ae la nation a l'avénement de Henri VII , 1 , 88; = traits principaux des cinq règnes de la dynastie, 89; = situation subordonnée de la noblesse et du parlement, 99; = la liberté testamentaire substituée au droit d'aîn.esse, 100, 238, 242; = sympathie des Anglais pour la mémoire des Tudors , 101 ; = l'avénement des Tudors réunit défi-
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nitiyement le Pays de Galles à TAngleterre, ilÔ; —marque le début de Tinfluence internationale de PAn^leterre, 122; = oubli et violation du Décaloeue dans les hautes classes, 133, 154 ; =r début des modifications apportées à Torganisation rurale , 171 , 243 ; == fausse opinion touchant la transformation des rapports sociaux, 2^; == développement de la pauvreté par la corruption des classes riches, Paliénation des communaux et la confiscation des. biens de TËglise, II, 14; = l*avénement des Tudors concourt à établir la concorde entre les éléments de TEtat, 151 ; = ascendant du roi et puissance du Conseil privé sous les Tudors, 185, 186,
TURNPIKE-ROADS. — RoutCS
à péages, construites chacune, après approbation des Magistrates en Quarter-session, par une corporation (Trust) autorisée par une loi spéciale, II, 54 ; = la loi rè^le le tracé , les droits et devoirs des concessionnaires, les péages, les contraventions et les exemptions , 55 ; = les lois , coordonnées et amendées, forment la législation des routes , 55.
Turquie. — Citée pour ses ateliers dans le système des engagements permanents forcés, I; 252; = absence de classe inférieure chez les Turcs jusqu'au milieu du xix« siècle ,
TuTORs. — Maîtres de conférences et répétiteurs dans les collèges de l'Université d'Oxford,ÎI,108; = préparent surtout les élèves aux examens, 115; = les examinateurs sont choisis parmi eux , 116.
Ukase. — Voir Oukase.
Ulverstone. — Fournit des minerais exploités dans le Lancashire pour la fabrication de l'acier et du fer-blanc, I, 9, 22.
Undbrgraduates. — Dénomination qui a succédé à celle de Fellows pour désigner les écoliers , appelés depuis Scholars dans les collèges des Universités, II, 109.
Union de la famille et du FOYER, la 5« pratique de la coutume des ateliers. — Est générale en Angleterre, sauf chez les types dégradés de la famille: 1. 178;= tait la {)rospérité de la petite industrie de ramille, 222 ; = est garantie à chaque famille auxiliaire dans tout établissement dont le chef remplit les devoirs du patronage , 245.
Union (1'] entre les races.
— Les deux moyens d'union, 1 , 317 ; = le rôle de l'Angleterre dans l'union des races, 319; = les rapports d'hospitalité, 322.
Union de la paix sociale. — Remède temporaire aux maux accidentels de l'Occident, I, IX ; = son principe : le Décaiogue éternel , ix ; = les convictions personnelles des membres , X ; SE les règles de conduite pour l'exécution du pro- ?;ramme^ x; = l'exposé des aits sociaux dans la Bibliothèque de l'Union, xi; = reste ndèle à la méthode expérimentale, XII ; = réclame de ses membres la propagande individuelle et le contrôle des faits observés, xii; = s'organise en groupes nationaux et provinciaux, xiil; = l'unité dans les moyens d'action et le comité
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{)rovi8oire de Paris, xiii; = 'uniformité dans l'observation des faits sociaux et le cadre des monographies de sociétés , xv ; == le spécimen du cadre et la Constitution de l'Angleterre, XVI. = Rèçles à suivre pour la rédaction aes constitutions sociales, XVI à xLi; = travaux immédiats à entreprendre par les groupes de l'Union, xlii; = le rôle de l'Anffleterre dans la guérison de l'Occident, II, 283; = histoire et plan des travaux qui ont préparé l'Union, 322; = l'Union el le comité provisoire de Paris, 335; = la Bibliothèque de l'Union ,
Union de Paroisses (l'J. — Circonscriptions territoriales récemment instituées , 1 , 112 ; = nombre et superficie moyenne des Unions de paroisses^ 113 ; = constituent le 2« degré du gouvernement local , II , 6 ; := organisées pour l'assistance des pauvres , puis chargées de divers services autrefois laissés aux paroisses et aux familles , 13, 20.
Université de Londres. — Fondée en 1837, confère des
F rades et développe surtout esprit de nouveauté., II, 98, 120 ; = simplicité de son administration centrale à Burlington -House : le Sénat et la Convocation, 121; = les examinateurs et la collation des f rades dans les collèges affiliés Burlington -House, 122; =:
dangers de l'esprit de nouveauté : en ce qui touche les ?:rades conférés aux femmes, 33, 135; — en ce qui concerne l'oubli des vérités fondamentales liées à l'existence de Dieu, 133, 136; = nécessité d'un enseignement expérimental sur les faits qui montrent
la prospérité des peuples liée à la connaissance de Dieu , 136 à 138.
Universités. — Grands établissements d'enseignement supérieur gérés par des corporations, I, 205; = institutions caractéristiques chez les races lettrées, et notamment en Angleterre, II, 97; = se divisent en deux catégories, selon
3u'elles développent l'amour e la tradition ou l'esprit de nouveauté, 98, 120, 131; = Utilité d'un rapprochement entre ces deux sortes d'établissements, 131 ; = modifications qui pourraient être ap- Çortées au régime d'Oxford, 31; — de PUniversité de Londres, 134; = nécessité de renseignement expérimental à Londres, comme à Oxford, des vérités fondamentales liées à l'existence de Dieu, 136, 138 ; = réformes des Universités en Irlande, 158, 159, note; = grades universitaires conférés
Ear l'archevêque de Canterury, 191 ; = l'éducation des Universités et la prospérité de l'Angleterre, 239, 242.
University-college. — Nom porté autrefois par une écolo annexée à l'Université d'Oxford, II, 100;= établissement fondé à Gower-street pour l'enseignement supérieur dégagé de l'Eglise officielle , 123 ; = causes principales qui ont amené cette création et a'autres analogues, 124.
Vaccine. — Contrainte imposée aux familles en ce qui touche la propagation de la vaccine; service rattaché à l'union de paroisses , II , 20.
Vestry. — Corps souverain
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de la paroisse, siëge à la sacristie, II, 9 ; = sa composition et ses attributions , 9 ; = pour chaque service il délègue son autorité à un seul agent responsable, non salarié, 9; = est astreint, no^ tamment pour ses taxes, aux règles fixées par la coutume, 11; = dirige en toute liberté son service d'Highways, ou B^entend avec les Vestries voisins pour constituer un district, 53; = contrôle les évaluations de la Renl, faites par les Overseers, 58.
Veuve. — Doit quitter le foyer quand l'héritier y rentre, I, 175; = part qui lui est faite dans les oiens meubles par la coutume ab intestat et le Stalute of distribution, 236.
VicAR. — Voir Rector.
Vice -CHANCELIER DE l'université. — Est choisi à Oxford par le Chancelier parmi les chefs de collèges; dirige la corporation et reçoit de grands honneurs, II, 102; = rend la justice pour les causes civiles et criminelles dans la ville et la banlieue^ 105 ; = concourt à la nomination des examinateurs, 116;=est élu à l'Université de Londres chaque année par le Sénat, 121.
ViCE-CHiNCELLOR. — TitrC
porté par trois juges de la cour de Chancellerie, 95, note; = ces juges sont exclus de la chambre des communes, 199.
Vice originel. — Une des deux défaillances organiques de l'espèce humaine ; doit être combattu : chez l'enfant par l'autorité paternelle, 1, 153, 197; — dans la société, par les corporations de bien public, 268 ; = est l'une des causes des inégalités sociales, 286.
Vice -PRESIDENT of the Com-
mitteb op the Council. — Membre du ministère, II, 219, note.
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